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le secrétaire d'Etat aux finances, le prési- M. le président, L'ordre du jour appelle Pour quelle raison ? "A L'or 
dent. la demande d’arbitrage de la commission La commission de l’agriculture et y une Sol 
8. — Règlement de l’ordre du jour. de l'agriculture sur l'avis défavorable | semblée n'ont naturellement nullemey si je mé 
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La séance est ouverte à neuf heures et 


Bemie. s 


1— 
PROCES-YVERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance d'hier a été affiché et distribué, 


Il n’ya a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Desjardins s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
four et demande un congé. 


Le bureau est d’avis d'accorder ce 
æongé. 


Conformément À l’article 42 du règle- 
iment, je soumets cet avis à j'Assemblée. 


Il n’y pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


— 


OPPOSITIONS 
A DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
24 juillet 1949, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
‘(ne 7966) sur les Le y entre de loi: 1° de 
M. Georges Bidault et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rouvrir le délai fixé par 
l’article 18 de la loi du 16 août 1947 por- 
tant amnistie; 2° de M. Yves Péron et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la loi du 16 août 1947 portant amnistie. 


J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 


Dans la séance du 24 juillet 1949, la 
euommission de la justice et de législation 
a demandé la discussion d'urgence des 
conclusions de son rapport (n° 7921) sur 
les propositions de loi: 4° de M. Forcinal 
et plusieurs de ées coliègues, tendant à 
accorder aux résistants poursuivis le béné- 
fice de la liberté provisoire ;: 2° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues, concer- 
nant les détentions préventives desrésis- 
tents 


J'informe lPAssemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 


Acte est donné de ces avis qui vont être 
notifiés aux auteurs des demandes d'’ur- 
gence et seront insérés à la suite du 
compte rendu jn extenso des séances d'au- 
jourd'hui, 


portant fixation du prix du blé par l’insti- 
tution d’un prix différentiel en faveur des 
Fe et moyens producteurs; 2° de 
. Gérard Vée et plusieurs de ses collè- 
ues, tendant à l'institution d’un prix dif- 
érentiel du blé, (N° 7152, 7554, 7896.) 

Sur l’urgence, la parole est à M. Gérard 
Vée, rapporteur. 


M. Gérard Vée, rapporteur, Mes chers 
collègues, au nom de l'unanimité 
des membres de la commission de l’agri- 
culture que l'arbitrage de l’Assemblée na- 
tionale a été demandé sur la discussion 
d'urgence de la proposition de loi tendant 
à établir une rémunération équitable et 
normale pour tous les producteurs de blé, 
avec majoration proportionnelle dans les 
régions à faible rendement. 

ourquoi avons-nous demandé la procé- 
dure d'urgence ? Pour la seule raison qu'il 
s’agit d’un texte qui n’a de valeur que 
s’il est voté maintenant. 

Si la proposition dont il s’agit n’est pas 
votée d'urgence, les dispositions qu’elle 
contient et qui doivent, dans notre esprit, 
s’appliquer dès la fixation du prix du blé 
par le Gouvernement perdent toute rai- 
son d’être. 

Le texte présenté institue, en effet, dans 
le cadre du prix légal, tel qu'il sera arrêté 
en application des textes en vigueur, un 
système de modalité de payement valable 
pour la seule campagne 1949-1950. 


Ce système, pour donner ce que nous 
en attendons, doit pouvoir fonctionner dès 
des premières livraisons de 


La portée et l’efficacité de la proposition 
de loi dépendent donc de son adoption 
suivant la procédure d'urgence. Si lur- 
gence n’est pas votée, le texte perd toute 
valeur. 

Il ne s’âgit done pas d’une discussion 
et d’un vote qui pourraient être, comme 
d’autres, remis à la prochaine rentrée du 
Parlement. 

C’est pour ces raisons — et je me garde 
bien d'aborder le problème au fond — 

ue la commission unanime vous demande 

e vous prononcer sur l'urgence. | 

J'ajoute que l'urgence n'a pas été adop- 
tée à l'unanimité par la commission de 
l’agriculture, mais seulement par 23 voix 
contre 6. 

De plus, le débat et le vote sur l’ur- 
ne” ne conditionnent pas du tout le 
ébat et le vote sur le fond même de la 
proposition de loi. Il s'agit là de deux 
questions bien différentes. 

La commission de l’agriculture vous de- 
mande donc, à l’unanimité, de vous pro- 
noncer sur l'urgence. Si celle-ci n'était pas 
prononcée, la discussion sur le fond même 
de la proposition de lot n'aurait plus de 
raison d'être. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. Raymond Moussu, président de la 
| commission. Mesdames, messieurs, pour 


4 


tiel du blé, ce prix est étroitement lié g 
prix de base du blé. Nombre de nos col 
gues ont dit: Si le prix du blé est fy 


dans le cadre où il doit être établi, en rm On €! 
pectant loyaiement tous les éléments # dé — d 
ce cadre, on obtiendra un prix qui permet ÿ n'ai 
tra peut-être d’éviter ce que nous considé terres | 
rons aujourd'hui comme une nécesité: réclama 
l'établissement d'un prix différentiel. : à blé 

H y a donc une relation étroite entre k da blé : 
prix de base du blé et le prix différentiel dement 

C'est pourquoi la commission de l'agi Cetle 
culture m'a chargé de demander au Go. nable 
vernernent de fixer le prix du blé avui ue l'a 
les vacances res. Logiquement, à 
les deux problèmes sont liés, et l'on »m être él 
peut discuter valablement du prix diffé Ainsi 
rentiel du b'é dass: que l’on connai gique, 
son prix normal. prix di 

Au cours de différents contacts que jà pénible 
eus avec M. le président du conseil sy fare d 
cette question du prix du blé, il m'a f# prime 
observer que tous les éléments de fw tants ( 
tion du prix n'étaient pas encore conn, Litres 
qu'en particulier on n’était pas précisé En | 
ment fixé sur la question des rendement, siste : 

Mais, depuis, la situation à changé, 
récolte est à peu près terminée dans ls eultur 
régions situées au Sud de la Loire et ls verait 
battages y sont déjà très avancés el, par vie 
toutes les régions situées au Xord deh les €) 
Loire, grâce à l'emploi des moisonneuses ment. 
batteuses, on est aujourd'hui fixé sur k 
question des rendements. 

Par conséquent, du point de vue technk 1 qu 

ue, aucune raison ne s'oppose aujoue 

"hui à la fixation du prix du blé. D 


La commission de l’agriculture et ausi à 
l’Assemblée, j'en suis convaincu, ont le 
légitime souei de voir cette fixation inter 
venir le plus rapidement possibe 
comme je l'indiquais au début de mo 
intervention, avant les vacances parlemel 
taires. 

Car, à part la liaison étroite qui exist 
entre le prix différentiel que nous vot 
lons examiner et le prix du blé, ectte fi 
tion du prix du blé peut avoir aussi dé 
incidences législatives qui nécessiteroi 
l'intervention du Parlement. 

On a parlé, en particulier, de la suppré 
sion de la taxe pour le fonds national & 
solidarité agricole. Si cette taxe e<t sup 
primée, il faudra bien que le Par!emei 
soit saisi et que nous prenions ici 68 
dispositions pour trouver des recettes 
plémentaires, 

Il y a un autre argument. L'an dernie, 
la fixation tardive du prix du blé à coûk 
cher au Trésor. 1 n’y a pas de raison & 
commettre cette année encore la mêm 
erreur. 

Tels sont les arguments 
au nom de la commission de l’agriculturé 
demander au Gouvernement, en jlaiso 
avec la proposition que nous avons à ex 


ui me font, 


miner aujourd'hui, de bien vouloir pe qu' 
céder le plus rapidement possible à la g Ne 
tion du prix du blé en tout d'E 


cause, avant le départ de l’Assembite nÿ 
tionale en vacances. (Applaudissemenh 
au centre.) 
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w. le président. La parole est à M. Viol- 
kette, coutre l'urgence. 

Maurice Viollette. Je demande à 
yassemblée de se prononcer contre l'ur- 
“once de la proposition parce que celle-ei 
Fe parait, en l'état actuel des choses et 
“u de dussier, absolument inconcevable 
et nou SUSCOpUS de recevoir une sanc- 

on se proposait d'établir 
une sorte de prix différentiel du blé et 
si je me reporte à l'exposé des motifs de 
h proposition, je trouve l'intention de ses 
auteurs traduite de cette façon: insiila- 
jn d'une prime destinée à 
h culture du blé sur les terres à faible 
rendement. 

De la surte, on pénaliserait l'exploitant 

res à grand rendement pour avan- 
de ter 
tager re de terres à faible ren- 

lement. 

* chercherait ainsi à faire cultiver le 
lé — dans une préoccupation sur laquelle 
ÿ n'ai pas besoin d'insister — sur des 
terres impropres à cette culture, tout en 
réclamant à ceux qui possèdent des terres 
à blé les moyens d'encourager la culture 
du blé sur des terres moins riches, à ren- 
dement médiocre, sinon même infime. 

Cette position est absolument insoute- 
nable — je reconnais que la commission 
ue l'a pas adoptée finalement — car j'ai 
à peine besoin de dire qu’elle pourrait 
être étendue à l'infini. 

Ainsi, sans doute, par un souci de lo- 
gique, serait-on amené à décider que le 
prix du vin, dans les terres où l'on fait 
péniblement 10 hectolitres de vin à l’hec- 
lare de vignes, devrait bénéficier d’une 
prime qui serait prélevée sur les exploi- 
tants de terres qui font de 70 à 80 hecto- 
litres de vin, 

En poursuivant cette politique qui con- 
siste à essayer de ressusciter des terres 
impropres à ‘toute autre culture qu’une 
culture vivrière, non seulement on arri- 
verait à une véritable absurdité, mais on 
parviendrait à décourager complètement 
les “dan de terres à grand rende- 
nent, 

Le département d’Eure-et-Loir, l’année 
dernière, a donné une moyenne de 
quintlaux à l’hectare. Je voudrais que 
chacun fût bien persuadé qu'un rende- 
ment de 35 quintaux à l’hectare ne s’ob- 
tent pas en regardant le blé pousser, 
que cela suppose, de la part de ceux qui 
travaillent la terre, un effort et des capi- 
lux considérables, et qu'il faut vraiment 
une industrie très soutenue pour arriver 
à un tel résultat. 

à Dire que ces terres qui sont suscepti- 
bles de donner 35 quintaux à l’hectare 
vont être pénalisées au profit de celles 
qui font 10 quintaux à l’hectare, cela 
vraiment une lamentable ga- 
J'ajoute, d’ailleurs, que st vous ne vou- 
pas terres à grand rendement, 
Vous Voulez décourager les cultivateurs 
qui ont des terres à grand rendement, 
ue préparez de singuliers mé- 
, Ce ne sont pas des terres ayant un ren- 
tement de dix quintaux à lhectare qui 
permettront d'assurer l'alimentation 
Il vous faut produire au moins 
7.4 10 millions de quintaux de blé en 
ri Avec les accords de Washington, 
Quint méme au moins 80 millions de 
n'avez, pour alimenter le pays 
me nos accords internationaux, 
es faibles contingents produits 
26 régions pauvres, vous ne pourrez alier 
qu à un mécompte. 
Croyez pas que les agriculteurs 
d'Eure-et-Loir, si vous leur interdisez la 


culture du blé, seront embarrassés de 
leurs terres. Ils sont soilicités dans leur 
aclivité agricole par des cultures bien plus 
rémunératrices, les graines 
ou les vergers, Cette année, on a même 

u voir se développer les oléagineux d’une 
açon inquiétante. Par conséquent, ce n'est 
pas seulement dans les régions pauvres 
que l'on s'éloigne de la culture du blé, 
c'est même dans les autres. Gardons-nous 
donc de décourager ies cultivateurs: cette 
année, en Eure-et-Loir, 5.000 hectares de 
moins pour le bé malgré les beaux résul- 
tats âe l’année dernière, 

Certes la dont nous sommes 
Saisis ne se présente plus de la façon dont 
elle se présentait de prime abord. Le rap- 
port envisage non plus des prix différen- 
tiels, mais ce que j'appellerais un retour- 
nee de la prime de rendement,à l'hee. 
are. 

Jusqu'alors cette prime était payée par 
l'Etat, D'après l’artièle 1* de la proposi- 
tion, cette prime à l’hectare serait main- 
tenue, mais elle serait payée cette année 
par les cultivateurs eux-mêmes. Je vois 
que M. le rapporteur me fait un signe d’as- 
sentiment. 

Sous cette forme, la proposition devient 
évidemment beaucoup plus assimilable. 

Je dois faire observer que l’article 1* 
prévoit. que c’est sur tout quintal de blé, 
quels que soient la région et le rende- 
ment de la terre qui l’aura produit, qu’on 
appliquera une retenue de 5 p. 100, ce qui 
aura pour eflet d'en diminuer le prix 
d'environ 120 ou.150 francs pour tous les 
exploitants, quels que soient leur super- 
ficie et leur rendement, 

Mais que désire-t-on exactement en nous 
roposant l’article 2 ? Cet article 2 prévoit 
à manière dont le produit de la retenue 
sera réparti entre les divers ayants 

droit. IL dispose que ce produit sera ré- 
arti sous forme de prime entre les pro- 
ucteurs de blé et de seigle. 


M. le président de la commission. Excu- 
sez-moi, mon cher collègue, de vous in- 
terrompre, mais je constate que vous 


kabordez le fond, alors que, pour le mo- 


ment, il s’agit simplement de se pronon 
cer sur l'urgence. 


M. Maurice Violette. J'entends bien, 
mais je dois, pour montrer que la propo- 
sition qui nous est soumise n'est pas sus- 
ceptible de recevoir notre adhésion d’ur- 
gence et doit être à nouveau examinée 

ar la commission de l’agricullure, sou- 
igner devant cette Assemblée à quelles 
conséquences elle aboutit. | 

Je disais-donc que le produit de Ia rete- 
nue serait réparti à la fois eutre les pro- 
ducteurs de blé et de seigle. 

Cette répartition nous est expliquée de 
teile manière qu'il faudrait être un devin 
pour la comprendre: « Celte prime sera 
pavée, dit le te te, en fonction, d'une 
part, des livraisons effectuées et, d'autre 
part, d'un rendement moyen départemen- 
tal, métropolitain et algérien, calculé par 
référence aux aunées 1945, 1946 ct 1948. » 

Qu'est-ce que cela v.ut dire ? Cela veut- 
il mème dire queïque chose ? Est-ce que 
cela n'exprime pas purement et .simple- 
ment une intention ? 

Une prime qui sera payée en fonction 
des livraisons effectuées et d'un rende- 
ment départemental..., j'avoue que 
j° ne réalise pas. Je ne sais si la commis- 
sion pourra me donner des apaisements 
ec des éclaircissements; en tout cas, pour 
le moment, mon esprit ne conçoit pas 
l'opération arithmétique qu'il va fallair 
accomplir pour répartir la retenue avec 
les éléments de caleul dont il est question 
à l'article 


Que signifient encore ces mots: « de 
telle façon qu'il en résulte une majora- 
tion proportionnelle du prix en faveur des 
régions à faible rendement » ? 

Il me semble que là apparaît l'idée du 
prix différentiel du blé. Je n'ai pas besoin 
de souligner combien tout cela est flou, 
combien tout cela est intentionnel et com- 
bien générateur Quelle sera 
la majoration proportionnelle en faveur 
des régions à faible rendement ? Sera- 
t-elle de 10, de 20, de”t0 ou de 100 p. 100 ? 
Votre texte n’en dit rien. Il dépouille, 
c'est clair, mais au profit de qui ? 

Quand on prévoit une répartition qui 
doit résulter d'ane opération arithméti- 
que il faut au moins une formule, L'un 

es auteurs de la proposition en avait 
imaginé une. Si je voulais la développer, 
je pourrais dire, sans que personne me 
démente, eu’il n'y aurait pas eu un culli- 
vateur sur cent pour la comprendre à pre- 
mière vue ét sans un travail sérieux. 

Ce n’est pas ainsi qu’on encairage 
l’agriculture française: On ne jette pas À 
la volée des textes législatifs comme l'on 
sème du grain. 

La question du blé est une affaire grave, 
extrêmement grave. Vous êtes menacés de 
voir abandonner la eulture du blé. Si vous 
vous obstinez à décourager à coup de bri- 
mades et de vexations les producteurs de 
céréales, grands ou petits, qui s'imposent 
des sacrifices considérables, vrament, 
vous en sentirez les cflets. - 

C'est pour ces raisons que, pour mon 
compte, je voterai contre l'urgence de la 
proposition. 

M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, c'est à très 
juste titre que M. le président de la com- 
mission de l'agriculture déclarait tout à 
l'heure que la question du prix du blé et 
celle du système différentiel étaient étrni- 
tement liées. 

M. le président de la commission ainsi 
d’ailleurs que M. le rapporteur, ont indi- 
qué, par ailleurs, que la détermination du 
prix du blé appartient au Gouvernement. 

Quel doi: être l’ordre chronologique des 
deux décisions en cause ? Le système pro- 
posé par la commission de l'agriculture 
constituant une modalité de la détermina- 
tion du prix, puisqu'il prévoit une retenre 
à opérer sur :e prix de base national et un 
certain mode de répartition des sommes 
retenues, il me parait très difficile de 
l’examiner en quelque sorte dans l'abstrait, 
L'Assemblée ne pourrait se prononcer 
Vaiablement, en pleine clarté, sur les mé- 
rites de ce système pour la présente année 
qu'à la condition de connaitre le prix 
national du blé. Qu'il s'agisse, en effet. de 
se prononcer sur le princ:pe d'une retenue 
ou, à p.us furte raison, sur le pourcentage 
de cetle retenue, on concoit 
qu'une solulinn puisse étre choisie sans 
que l’on connaisse le chiffre sur lequel 
serait cpérée la retenue. 

La commission, qui semble Ctre de cet 
avis, dernande au Gouvernement de fixer 
le plus tôt possibie, d'urgence, le prix du 
blé. 


Le pius tôt possible ? J'en suis d'accord, . 


Voir nombreuses à drole et au centre, 
Avant les vacances, 

M. le ministre de l'agriculture. Quant À 
l'urgence, je dois, au nom du Gouverne- 
ment, faire valoir auprès de l’Assemblée 
nationale quelques considérations de fait. 

Le comité national des prix s'est pro 
roncé la semaine dernière sur le probleme 
du prix du blé. Sur la base des dossiers 
qui ont été constitués par les diverses 
adrministrations intéressées au problème, 


| 
5393 
| 
| 
ennent | 
leur de 
ajoute 
€ fixer 
Parle. 
cette 
Gone 
Pecler, 
uer al 
féren, 
lié 
St | 
nts | 
ermet 
excité; 
1. | 
le 
Cnliel, 
l'agri. 
Go. 
avant 
on 
diffé. 
mal 
ie 
a fai 
NUS, 
écisée 
de 
jour. 
| | 
| 
| | | 
existe 
-ront 
| 
de 
COR 
niéf, 
oûté 
ont, + 
ison 
ex2: 
ni 
| 


5394 ASSEMBLEE NATIONALE — 4% SEANCE DU 28 JUILLET 1949 
des études techniques se poursuivent | que les décisions doivent être prises — | gions de France — nolam 
actuellement. tel système de différenciation qui Jui pa- 


En particulier, nous nous efflerçuns de ! 


rassembler, le pus rapidement possible, 
des données précises et certaines sur un 
aspect zssentie: du problème, celui <es 
rendements, 

On nous disant tout l'heure qu'à 
égard tous les renseignements d'ores 
ct déjà connus. Ce n'est nas exact S'il 
bst vrai que, dans de nombreux dépurte- 
ments français, la moisson est achevée, 
elle est eucore en cours dans d'autres 
dt parlements, et ce ne sont pas les moins 
iniporlants, vous le savez, au point de vue 
de la production du blé. 

Le Gouvernement a prescrit une enquête 
qui est conduite avec toute la céléritée dé- 
sr.ble et nous espérons disposer, dans 
les tout prochains jours, de renseigne- 
wents.qu seront sans doute encore sujets 
-à revish n, mais qui nous donneront une 
vue suffisamment claure de ce que sera 
recoiie de 1949 et nolamment de <e que 
seront les rendements, 

Or, tout le système de garantie du grix 
du blé repose, vous le savez, sur la notion 
de rendement forfaitaire, sans doûte, mais 
aussi sur une option entre des éléments 
représentés par les lextes en vigueur. 
Cetie option ne pourra être valablement 
exercée que lorsque nous posséderons les 
renseignements dont je parie, relatifs aux 
rendements. 

Pratiquement, le Gouvernement ne croit 
as possible de fixer le prix du blé avant 
e début de la semaine prochaine. (Mou- 

vements divers.) 

Voir nombreuses. Nous serons en va- 
cauces ! 

M. le ministre de l'agriculture. C’est 
insi que le Gouvernement est conduit à 
s'opposer à la discussion d'urgence de 
la proposition de loi dont nous sommes 
actuellement saisis. 

Certes, je sais qu'il y a un problème 
propre à votre Assemblée, celui de la date 
du départ en vacances, Le Gouvernement 
regretle 2 les exigences du calendrier 
soient telles qu'il sera peut-être difficile 


d'aboutir à une solution définitive en ma- { 


lière de prix du blé avant le départ en 
vacances du Parlement, 

Mais nous sommes tenus par des consi- 
dérations matérielles, par les exigences 
d'une situation dont nous ne sommes pas 
maîtres, car elle tient à des causes saison- 
nières que les agriculteurs connaissent 
bien, 

On ne peut demander au Gouvernement 
de prendre une décision aussi ge que 
celle de la fixation du prix du blé, avant 
qu'il ne possède tous les éléments d’appré- 
cation dont il a besoin. 

Qme deviendra alors la proposition de 
la commission de l’agriculture ? 

Loin de moi la pensée de contester à la 
commission et à l'Assemblée le droit de 
un système de différenciation du 
prix du blé, mais la commission ayant 
reconnu que la détermination du prix du 
blé est une prérogative gouvermementale, 
je puis dire que cette constatation ne vaut 
pas seulement pour la fixation du prix na- 
tional, mais aussi pour toutes les moda- 
lités du prix, par exemple pour celle qui 
consiste à opérer une retenue à redistri- 
buer selon une certaine clé de réparti- 
tian. Le Gouvernement, qui doit fixer le 
prix nalional du blé, peut et doit aussi, 
me semble-t-il, fixer les modalités de ce 

Il serait donc: normal que l’Assemblée 
nationae laissât au Gouvernement le soin 
de fixer d'abord, lorsqu'il possèdera tous 
les éléments nécessaires, le prix national 
du blé, et de retenir ensuite, le cas échéant 
— car j'estime que c’est dans cet ordre 


raitra raisonnable et qui pourrait s inspi- 
ver des propositions faites par la commis- 
sian de l'agriculture. 

Je dis « le cas échéant », car je ne vou- 
drais pas que mes paroles fussent inier- 
prétées comme une prise de position en 
laveur de la solution de la commission, Je 
ne veux pas, ea effet, entrer dans le débat 
sur le fond où s’est engagé tout à l'heure 
M. Violette, C'est seulement lorsque nous 
connaîtrons le prix national du blé que 
nous pourrons av@r une opinion fondée et 
éclairée sur l'oppertunilé d'adopter de sys- 
ième préconisé par la commission de 
l’agriculture, 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, pour répondre au Gouver- 
nement. 


M. Waideck Rochet. Je désire indiquer 
putes une discussion sur le prix du 

lé nous parait indispensable avast les 
vacances et je dirai mème avant la fixa- 
tion du prix du blé. 

Le retard apporté à la fixation de €e 
prix montre pour de moins que ld Geuver- 
nement est hésitant et quelque peu gêné 
de prendre une décision. 

Dans ces conditions, je pense qu'il se | 
rait bon que s’instituât un court débat de- 
vant celte Assemblée, afin que chaque 
groupe puisse Æ€xprimer son opinion sur 
ce problème. 

J'indique qu'en ce qui le concerne, le | 
groupe communiste demande : 1 

Premièrement, la fixation d’un prix de 
base loyalement calculé en fonction du 
décret du 22 mars 1947; 

Deuxièmement, une majoration en fa- 
veur des petits et moyens producteurs de 
toutes les régions. 

Je précise ce point pour répondre à 
M. Viollette: je dis bien de toutes les ré- 
sions, et non pas seulement des régions 
à faible rendement, ce qui suppose évi- 
demment l'institution d'un système de 
prix différentiel tout différent de celui que 
M. Viollette a critiqué. 

Certes, ce n’est pas le nôtre qui est rap- 
porté par M. Gérard Vée, puisqu'il a été 
rejeté par la majorité de a commission 
de l'agriculture, mais si vous en avez pris 
connaissance, monsieur Viollette, vous 
avez dû remarquer que nous proposons 
d'accorder une imajcration de 200 à 300 
francs par quintal à tous les petits et 
moyens producteurs de tous les départe- 
ments, jusqu’à 150 quintaux, quel que soit 
le rendement. 

Vous avez dit aussi, monsieur Violette, 
qu'il ne fallait pas pénaliser les produc- 
teurs dui ont des rendements élevés. Vous | 
précisiez même, l'autre jour, que dans 
votre département ïl n'y avait pas que 
des gros producteurs, mais aussi des petits 
roducteurs ayant des rendements élevés. 

e le sais et c’est pourquoi nous proposons 
d'avantager les petits et moyens produc- 
teurs de tous les départements, y compris 
les départements gros producteurs comme 
le vôtre, 

Mais quand vous dites qu'il ne faut pas 
pénaliser les produeteurs qui ont des ren- 
dements élevés, j'ajoute: il me faut pas 
non plus que vous défavorisiez la masse 
des petits et movens producteurs des ré- 
gions à faible rendement, 

Vous avez dit tout à l’heure que 7% ou 
80 millions de quintaux de blé nous étaient 
nécessaires; mais, pour les produire, il me 
suffit pas de cultiver le blé dans l'Eure- 
et-Loir ou les départements du Nord de 
la France, il faut en cultiver partout, et 
surtout permettre à la masse des petits et 


. à l’Assemblée d'accepter d'urgence. 


men 
où l’on enregistre des faïbles re cl 
— d'obtenir une rémunération nor 

Si vous n’instituez pas un prix dif 
tiel, un nombre eonsidératile de petits 
moyens producteurs de diflérents de 
ments abandenneront la culture du 
vous n’obtiendrez pas les 75 ou les 
lions de quintaux de blé nécessaires 

Certes, je le sais, nous abordons ;ng 
le fond du problème et je ne veux px à 
sister pour l'instant, parce que, sw 
dernier point, il y a des divergences a 
tous les groupes. 

Mais précisément pour cette raison, 
serait ulile à mon avis, qu'un débat sy 
liuät devant celle Assemblée afin que 
se prononce en faveur de telle thèse sn 
avoir entendu les différents argumierk 

M. le président de la commis 
l’agriculture indiquait lui-même tot 
l'heure que les deux questions: prix 
tional et prix différentiel étaient 
ment liées. C'est vrai, en tout £ti4 
cause, et quelle que soit 18 posilion à 
uns et des autres. 

l'ar exemple, en Ce Qui nous concené 
je précise que nous ne SOMMES Pas {axes 

les au système rapporté par M, Gr 
Vée. Nous nous prononçons, cependf 
pour la discussion de <e rapport sans 4 
être partisans, ce qu'il y à intérètàu 
que s'institue devant l’As lée, un à 
bat sur le problème du prix du bk a 
général, avant même que da décision y 
soit prise par le Gouvernement. Rewrg 
le débat après cette décision, ce si 
d'après la déclaration même de X } 
ministre de l'agriculture, le rem 
après les vacances, c'est-à-dire en & 
tomne. En définitive, ce serait acces 
d’être_placés devant le fait acquis. 

M. Pilimklin nous dit: Le Gourenk 
ment peut énvisager éventuellement et 
retenue globale pour la redistribue & 
suike, sans êire tenu par une nouvelk à 

H serait bon que l'Assemblée nat 
soit appelée à se prononcer, Nous ne pt 
vons pas nous en reporter uniquemeii 
l'exécutif. En cette matière comme 4 
toute autre l’Assemblée doit prendre # 


responsabilités et c'est nous 
terons l'urgence. (Applaudissements | 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à AL} 
président de la commission. 


M. le président de la commission, 
chers collègues, la discussion à 
un peu dévié de son but primäif, 
voir l'arbitrage par l’Assemblée du 
rend qui oppase Gouvernement et ci 
mission de l'agriculture en ce qu ® 
cerne l'acceptation de la discussion Cl 
gence de ja proposition de loi rappa 
par M. Gérard Vée. | 

Au nom de la commission, je demi 


M 


Si l’Assemblée suit sa commission, af 
se posera un deuxième problème, 
de ja fixation du prix du blé dans :<® 
lais que j'ai précisés. Ce sera l'objet 418 
secondé motion que je vous présents 
ensuite. 

M. te président. Je consulte l'Assemb 
par scrutin sur l’urgence., 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demi 
plus à voter ?.… 

scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font de dépo” 
ment des votes.) 


M. je président. MM. les secrétaires Di 
forment qu'il y a lieu de faire le points 


moyens producteurs des diflérentes ré- 


des votes, 
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1 va y être procédé. Le résultat en 
nroclamé ultérieurement. 
ndant 


ra 
ointage, examiner ja suite 


L'A-semblée voudra sans doute, 
l'opération du 
(Assentiment.) 
cidé. 


de con ordre u 
en est ainsi 


ALLOCATION DE LOGEMENT 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
decussion d'urgence en deuxième lee- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
modifier la législation relative aux alloca- 
tions de logement E 7859, 8035). 

La parole est à M. Dominjon, rappor- 
teur de la commission de la justice et de 
législation. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation. 
Votrr commission de la justice et de 
légsalon vous propose de reprendre les 
dxpos tions que vous aviez adoptées en 
première lecture. 

Le Conseil de la gg Vs a proposé 
ua certain nombre de modifications. C’est 
ainsi qu'il a supprimé l’extension aux jeu- 
nes m'rages sans enfant de l'allocation 
de logement, qu’il a modifié le point de 
départ de cette extension et opéré une 
distinction entre les immeubles construits 
avant et après 1945. 

Dins tous ces ças, votre commission à 
préféré le texte que vous avez voté en 
premère lecture, et l'a repris. 

Je sais, mes chers collègues, que votre 
désir eet de voir jes discussions se dérou- 
ler le plus rapidement Aussi, 
vous ferai-je connaître au fur et à mesure 
de l'examen des articles mes observations 
sur la d'fférence fondamentale de concep- 
tion entre le Conseil de la République et 
notre Assemblée. Elles sont telles que le 
compromis était difficile et que nous avons 
reprs intégralement notre texte. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Yernement ? 


M. Claudius-Petit, ministre de la recons- 
truchun el de l'urbanisme. Le Gouverne- 
s est rallié aux amendements propo- 
sés pir le Conseil de Ja République pour 
un cerlain nombre de raisons que je me 
permets de signaler à l'Assemblée. 

première est d'ordre financier: 
Le Gouvernement estime qu’il n’est pas 
bon d'étendre inconsidérément l'allocation 
de lement à de nouvelles catégories de 
bénéficiaires, étant donné les diffñcultés 
rén‘unirées pour dégager les. ressources 
eorrespondantes. 

En parüculier, il apparaît mauvais, en ce 
Morueri, de donner une allocation de 
sement aux jeunes ménages sans en- 
fant. Ceux-ci constituent, en eflet, la cel- 
lule le base de la famille, à la période la 
Plus favorable de la vie. Si une allocation 
L<ement leur est accordée, il n'y aura 
ges raison de ne pas l'étendre ensuite 
es locataires, c’est-à-dire pratique- 
nn à l'ensemble de la nation; ainsi Ja 
ri à du payement d’une part impor- 
LE des loyers finira par incomber à 


r L ‘Atension envisagée aujourd’hui par 
risque de faire passer, dès 
“at la dépense totale des allocations de 
Cie à près de 5 milliards de francs 
expiration de la période des majora- 
pe semestrielles prévues par la loi du 
1948, à une vingtaine de 

lards, peut-être même davantage. Cette 
Somme sera ainsi détournée de sa desti- 


nation normale, la construction de loge- 
ments neufs. 

En second lieu, il apparaît que les jeu- 
nes ménages n’ont pas besoin de 100 ou de 
50 francs par mois d'allocations de loge- 
ment — ils ne doivent pas s'attendre à re- 
cevoir davantage. Ce dont ils ont besoin, 
c'est de logements neufs, et c’est à cela 

u'il faut réserver toutes les ressources 

isponibles de la nation, au lieu de don- 
ner l'illusion à tous qu’une partie de leur 
loyer sera prise en charge par l'Etat. 

ux qui veuent véritablement défen-. 
dre l'allocation de logement devraient 
songer qu'en étendant indéfiniment le 
nombre des bénéficiaires, ils risquent 
d'aller exactement à l'encontre du but 
qu'ils se proposent, aider la famille à se 
mieux loger. 


M. le président. La 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, les 
observations de M. le ministre m'amènent 
à compléter les wiennes, car je désirerais 
dissiper toute équivoque entre le Gouver- 
nement et la commission de la justice et 
de législation. 

Je rappelle tout d’abord qu'il y à six 
mois, le Gouvernement 6'est engagé à 
déposer un projet de loi portant exten- 
sion de l'allocation de logement. Je n'ai 
pas besoin, je crois, de souligner qu’il 
n'a ges tenu sa promesse. 

S'il l'avait tenue, il ne pourrait nous 
faire les critiques qu’il nous adresse au- 
jourd’hui. 

Après avoir promis à la commission de 
l'aider, il s’est laissé détourner de sa pro- 
messe par d’autres préoccupations, et 
maintenant que nous avons dû faire le 
travail du Gouvernement, le Gouverne- 
ment trouve le travail mal fait. 

Telle est ma première observation. 

J'ajoute que le problème du logement 
soulève des difficultés, qui ne datent pas 
d'aujourd'hui, entre le Gouvernement et 
votre commission. 

Monsieur le ministre, vous appliquez la 
loi sur les loyers. Pour appliquer cette 
loi courageuse, il fallait un ministre ceu- 
rageux. Nous sommes heureux de l'avoir 
trouvé et nous vous remercion1s Ge vos 
efforts. 


M. Raymond Mondon. Très bien! 


M. le rapporteur. Mais si vous appliquez 
celte loi, ce n’est pas vous qui l'avez faite. 
Et il arrive que vous l’appliquiez selon 
vos conceptions, qui ne sont pas celles de 
la commission. 

Sur deux points, en particuliæ, des di- 
vergences existent entre nous. 

H y à six mois, dans ma proposition de 
résolution relative à la modification de 
vos décrets, je soulignais une première 
divergence, l'idée fondamentale de 
commission est que le loy2r des immeu- 
bies dont ]a construction est antérieure à 
ka loi doit représenter le service rendu. 
Or, vous avez parfois dévié de cette notion 
vers celle de la rentabilité des immeubles. 

Vous avez bien voulu, dans lies nou- 
veaux décrets, vous rapprocher de nos 
conceptions. 

Je voudrais vous dire aujou-d'hmi que, 
dans l'esprit de la commission, la loi du 
1 septembre 1948 n'a pas pour objet, 
comme vous le pensez, de favoriser la 
reconstruction. Elle a pour chjet, selon 
nous, de permettre l'entretien et la redis- 
tribution des immeubles existants. 

Les pouvoirs publies ont à faire face à 
l'important problème du logement des 
Français. 

Ce problème, vous voulez, et c'est bien 
naturel, le voir grand, et le résoudre en 
construisant. Mais vous savez bien que, 


parole est à M. le 


même en multipliant l'effort aetuel 
construction, il ne parviendrait pas à ré- 
soudre la crise du logement avant vingt 


ans. 

la commission de la jus- 
tice et de législation, qui n’est pas la com- 
mission de la reconstruction, s’est pen- 
chée, elie, sur l'autre aspect du problème. 
Pour que, pendant ces vingt ans, la «rise 
du logement ne devienne pas encore plus 
catastrophique, il faut arriver, non pas en 
vingt ans, mais en quatre ou cinq ans, à 
redistribuer les immeubies existants et à 
les réparer. 

Tel est l’objet de La loi du 1* septem- 


‘bre 198. 


EH est tout aussi important et plus ur- 
gent encore que celui que vous vous pro- 
osez, et cette différence de conception 
claire les divergences qui existent entre 
nous au sujet de l'allocation de logement. 

Vous désirez, en eflet, qu'elle serve di- 
rectement à la construction, et c'est la 
raison pour laquelle vous avez demandé 
au Conseil de la République de ne l’éten- 
dre que pour les immeubles construits 
depuis 1945. 

Mais te} n'est pas notre but, et je crois 
qu'il ne faut pas mélanger deux pro- 
blèmes. 

Ce que nous voulons aujourd'hui, c’est 
d'abord sauver la loi des loyers. De plus 
en plus les gens commencent à compren- 
dre que cette loi, qui était indispensable, 
est beaucoup moins mauvaise qu'ils ne 
l'imaginaient; mais vous savez aussi que 
sa mise en ordre se poursuit suivant un 
processus assez délicat et que par mo- 
ments nous nous demandons si nous 
allons pouvoir la mener à bien. 

Je le dis très franchement, car il ne faut 
pas nous dissimuler les difficultés. 

Et c'est bien pourquoi nous voulons, 
car c’est une question de justice en même 
temps qu'une nécessité pour que la loi 
survive, que les augmentations de loyer 
que nous tenons et que vous tenez à voir 
appliquer, soient rendues moins insuppor- 
tables à certaines catégories de locataires 
par l'extension de l'allocation de jloge- 
ment. 

Nous le vou:ons encore pour une autre 
raison, et je vais continuer à tenir un lan- 
gage plus franc que celui que vous pou- 
vez être habitué à entendre. 

Dans votre eflort, auquel je rends une 
nouvelle fois hommage, vous n'êtes pas 
très aidé par vos collègues du Gouverne- 
ment. 

Le Gouvernement est préoccupé de pro- 
blèmes immédiats, et pour lui devient im- 
médiat tout problème par lequel il sent 
son existence menacée. Alors, il réagit, 
alors il sait trouver des crédits si cela est 
nécessaire. 

Mais pour ce qui est du problème du lo- 
gement, il ne sent pas son existence me- 
nacée, et ne trouve jamais de crédits. 

Ce problème, pourtant, est grave, et 

uisque nous ne pouvons pas à nous seuls, 

‘expérience est là pour le démontrer, 
abliger le Gouvernement à s'en occuper 
sérieusement, nous voulons avoir derrière 
nous, dans le pays, des gens qui feront 
pression sur l’Assemblée pour que l'As- 
semblée fasse ensuite pression sur le Gou- 
vernement. 

Aussi préférons nous que le nombre des 
bénéficiaires soit plus grand mème si ls 
montant de l'allocation est moins impor- 
tant, sans être toutefois ridicule si les dé- 
crets d'application que vous prendrez sont 
bien faits. 

Ayant étendu le nombre des bénéficiai- 
res, mous demanderons au Gouvernement 
de dégager, pour les années suivantes, les 
crédits nécessaires pour que l'allocation 
de logement ne soit pas une aumône, Et 
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nous aurons, cette fois, suffisamment de 
force pour que le Gouvernement s'inquiète 
et s'occupe du problème, 

C'est pourquoi nous. maintenons notre 
position, non pas tellement en vue de ce 
qui se fera cette année, mais pour que 

ans les années à venir l’allocation de lo- 

ement rende supportable aux locataires 
es moins favorisés, les augmentations 
surcessives de loyer. 

Je vous ai parlé, monsieur le ministre, 
avec une franchise un peu brutale, et je 
vous prie de me répondre de la même fa- 
con. Le meilleur moyen de s'entendre, 
c’est encore de dire nettement sa pensée. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je m'excuse de poursuivre 
ce dialogue, mais, comme Le l'impression 
que nous allons clgre la discussion géné- 
rale, je demande à l’Assemblée encore 
quelques minutes d’attention. 

Après l'intervention de M. le rapporteur, 
sans doute ma position pourra-t-elle pa- 
raître délicate, surtout après des événe- 
ments tout récents. SE 

Je n'ai pas qualité pour vous indiquer 

uelles sont les possibilités de dégagement 

e recettes nouvelles, ni pour définir une 
iolitique d'allocations familiales compor- 
Ent des allocations de logement. Si je re- 
présente ce matin le Gouvernement, il n’en 
est pas moins vrai que la question exa- 
minée par vous intéresse davantage le mi- 
nistère de la santé publique que le minis- 
tère de la reconstruction. 

Je n'ai pas du tout perdu de vue, mon- 
sieur le rapporteur, que la loi du 1* sep- 
tembre comporte un certain nombre d’ob- 
jectifs parmi lesquels la redistribution des 
ogements et la sauvegarde du patrimoine 
immobilier existant, et je crois bien me 
souvenir que, tout au long de la discussios 
de la loi, c’est précisément la thèse que 
j'ai souvent défendue. 

Mais je ne suis pas persuadé que l’oc- 
troi de l'allocation de logement à des cel- 
Jules familiales qui sont mieux armées que 
d'autres, je parle des jeunes ménages sans 
enfants, aiderait à atteindre ces objectifs. 
Je penserais plutôt que nous risquons 
d'aboutir à des résultats opposés, l’exten- 
gion projetée en faveur de ces jeunes mé- 
nages risquant de ralentir en fait la redis- 
tribution nécessaire des logements. 

Soyez persuadé, monsieur le rapporteur, 
que lorsque j'ai essayé d'envisager le pro- 
blème du logement dans son ensemble, 
je n'ai pas voulu voir trop grand, mais 
ai surtout tenté de voir juste et de définir 
les dimensions exactes de ce problème. 

Je puis bien dire, me référant à ce qui 
se passe dans les pays où l’on construit 
heaucoup, que la crise du logement existe 
dans tous les pays, même dans ceux qui 
ne connaissent plus les taudis, et ceci pour 
l]h bonne raison que les besoins de loge- 
ments augmentent avec le niveau de vie 
d'une nation, en sorte que le problème 
n’est pour ainsi dire, jamais résolu. La 
situation du logement dans un pays est 
en constante évolution, mais on peut dire 
qu’en réalité il y a toujours crise. L’exem- 
p'e de la Suède est peut-être le plus frap- 
pant. 

L'an dernier, dans ce pays de 7 millions 
d'habitants, il a été construit 50.000 loge- 
ments, c’est-à-dire proportionnellement au 
nombre d'habitants, beaucoup plus que 
dans tous les autres pays du monde, Ce- 
pendant, la crise du logement y sévit tou- 
jours, car les Suédois aspirent maintenant 
à habiter des logements plus grands. 

S'il est donc exact que l'effet le plus 
tmmédiat de la loi du {* septembre 1948 


doit être de contribuer à engendrer une 
meilleure distribution des logements et de 
sauvegarder le patrimoine immobilier exis- 
tant, ce serait une erreur de méconnaître 
les conséquences plus lointaines, mais cer- 
taines, qu'elle peut et doit avoir sur la 
construction de logements neufs. 

Je voudrais maintenant reprendre quel- 
ques exemples pour montrer que les allo- 
cations de logement déjà instituées en fa- 
veur des familles de deux enfants et plus, 
pour importantes qu’elles soient si on les 
compare aux majorations de loyers inter- 
venues, n’en sont pas moins relativement 
faihles en valeur absolue. 

Une famille de deux enfants, ayant 
250.000 francs de ressources annuelles, y 
compris les prestations familiales, et oceu- 
pant un logement dont le loyer est passé 
de 500 francs à 800 francs par mois en 
vertu du reclassement des loyers, recevra 
une allocation mensuelle égale à 40 p. 100 
de ïa majoration du loyer. L'aide est done 
certaine en valeur relative. Mais en valeur 
aboslue, on constate que ces 40 p. 100 ne 
correspondent qu’à 120 francs par mois, 
c’est-à-dire à une somme très faible. 

Autre exemple: une famiile de quatre 
enfants, ayant 300.000 francs de ressources 
annuelles, y compris les prestations fami- 
liales, et payant un loyer de 750 francs 
par mois passé à 900 francs en vertu du 
reclassement, recevra une allocation men- 
suelle égale à 120 francs, taux minimum, 
chiffre relativement faïble, mais qui n’en 
représente pas moins 80 p. 100 de la ma- 
joration de loyer supporté par cette fa- 
mille. 

Ainsi donc, les allocations de logement, 
parce qu’elles sont calculées en fonction 
de loyers qui représentent un pourcentage 
généralement très faible des ressources 
des familles, sont elles-mêmes d'un mon- 
tant très réduit en valeur absolue. Il y a 
de ce fait un risque très net de disperse- 
ment des sommes versées aux familles à 
ce titre. 


M. Jean Cristotol. Le taux des loyers est 
faible ? Que vous faut-il ? 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je dis bien, malgré les pro- 
testations : .i viennent du même 
côté, que les loyers actuels représentent 
un prectee très faible des salaires, 
le plus faible qui soit payé dans le monde 
— ce qui expliue d’ailleurs fort bien 
l'état détestable de nos constructions. 


M, Jean Cristofol. L'état détestahle du 
ministère ! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme. L'institution d’une allocation 
de logement trop généreuse risque d'aller 
exactement à l'encontre du but poursuivi. 
IL est hors de doute que les décrets d’ap- 
plication devront être d'autant plus res- 
trictifs que la loi aura été plus généreuse: 
l'extension de l'allocation logement est 
limitée par les possibilité. financières ac- 
tuelles. 

J'en arrive enfin à un point très impor- 
tant. Il est sans doute toujours possible 
de dégager des ressources nouvelles par 
l'impôt ou par l’emprunt, ou encore par 
des prélèvements opérés sur les salaires. 

Mais il serait inconcevable que notre 

ays consacrât chaque année 25 à 30 mil- 
iards — et c’est ce qui arrivera dans cinq 
ans, si nous voulons simplement pour- 
suivre l'application du système engagé 
cette année — au payement d'allocations 
de logement, qui ne représenteront jamais 
qu'une aide légère en valeur absolue, au 
leu de consacrer ces sommes à la cons- 
truction, 

En eïlet, le problème essentiel pour 
notre pays est de bâtir. Les protestations 


ou les avis des maires des grandes villes 
concordent tous sur ce point. 

Il y a quelques jours, le maire du 
m'indiquait avec émotion la cadence ze 
crue de l'écroulement des maisons dang 
les vieux ‘uartiers de cetle ville. Aujow. 
d’hui, la presse annonce qu'une 
s'est écroulée quelque part à Marseille 
Toutes les semaines, il faut faire évacue 
des maisons -par la force, et cela dan 
Paris même, et dans des quartiers qui 
n'ont pas la réputation d’être mal cons. 
truits, le 16° arrondissement par exemple 

Etant donné la tâche immense qui st 
tend la nation dans le domaine de la cons 
truction, il est du devoir du Gouverme. 
ment d'appeler l'attention de l’Assemblé 
su’ la nécessité de limiter l’octroi des al. 
locations de logement aux familles qui en 
ont réellement besoin, et de la refuser à 
des catégories telles que les jeunes mé. 
nages sans enfant, qui ont besoin, certes 
de logements neufs, mais pas d'allos. 
tions. 

M. le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
je pense qu'il ne s’agit pas, ce mat, 
d'examiner, comme a commencé de ke 
faire M. le ministre, le problème généri 
de Ja construction des Jogements « 
France, qu'il faudra cependant bien ex. 
miner un jour, et je Seuhaite que ce soi 
le plus rapidement et le plus complète 
ment possible. 

Cependant, comme M. le ministre à 
abordé ce problème, il me semble indis 

nsable d'apporter sur certains points de 

rèves 1éponses. 

faut construire, nous sommes 
cord. Il est clair que dans notre pays, k 
nombre des logements et des immeubles 
est très insuffisant, et que ceux qui exis- 
tent sont la plupart du temps dans un ét 
défectueux et nécessiteraient des réparr 
tions importantes. 

Selon la formule de M. Claudius-Petit, 
nous pourrions construire et répare, 
même assez rapidement, mais à condition 
que ce soient les locataires qui en fas 
sent les frais. 

Cela n’est pas sérieux. La situation at 
tuelle des locataires ne leur permet déj 
pas, dans la piupart des cas — et M. le mi 
nistre le sait parfaitement, quoi qu'il 
dise — de faire face aux augmentations 
massives de ces dermers mois, de celles 
qui sont prévues, qui risquent de s’apph- 
quer automatiquement et que, pour m 
part, je souhaite voir rendues. inapplica 
bles par l’action des locataires. 

M. Jean Cristofol. Et auxquelles il faut 
ajouter les augmentations d'impôts. 

M. Gabriel Citerne. Ce qu'il faudrait, 
c’est que le Gouvernement, dont sur te 
point M. Clandins Petit semble se désoli- 
dariser 


.M. le ministre de la reconstruction et dé 
l'urbanisme. Pas du tout! 

M. Gabriel Citerne. suive une aulrt 
politique. 

M. le ministre a déclaré: je ne suis pas 
seul responsable ; dans certains domaines, 
il faudrait voir la question avec d'autres 
ministères. 

Je ferai remarquer que le problème de 
l'habitat français n’est pas seulement u 
éme technique, mais aussi un pro 

lème politique. 


M. Jean Cristofol. Surtout politique. 
Gabriel Citerne, Si vous voulez 
l'argent, il faut évidemment le prendit 
queique part, mais pas forcément, commet 
vous l'avez indiqué, grâce à de nouveaux 


impôts, de nouvelles charges ou un pré 


lèvement sur les salaires. 
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ossible de trouver cet argent en 


1 ect D 
autre ventilation du budget 
villes 4 ays, en dépensant moins — VOUS Savez 
“aiement que c’est possible — sur 
Mans d'autres chapitres, et beaucoup plus sur 
e celui de la reconstruchon. 
dans M. Jean Cristotol. Le Gouvernement ne 
+jour. eut pas reconstruire et faire la guerre. 
Son fn gouvernement qui fait la guerre est 
seille un gouvernement de destruction. 
+ M. Gabriel Citerne. Je vois un sourire 


eur vos lèvres, monsieur le ministre, mais 


qui 
Ja chose est grave. 

mple, M. Jean Cristofol. C'est vous, Gouverne- 
ai at. ment, qui faites la guerre au Viet Nam. 
Cons M, Raymond Mondon. C'est vos amis qui 
l'ont commencée. Dites-leur de s'arrêter, 
vaudra mieux. 

es 4 

ui en M. Cabriel Citerne. Je demande à M. Clau- 
ser à Hus-Petit, représentant au Gouvernement, 


d'etre sérieux el de ne pas venir aîlirmer 
que c'est la question des rapports entre 
docataires et propriétaires qui peut seule 
soudre la crise de l'habitat et remédier 
msuflisance des immeubles dans notre 


'erles 


géné. 
F de qu'il faut, en réalité, c'est une autre 


v— politique, que vous le vouliez ou non, et 
de le ous le repéterons à plusieurs reprises. 
néral Nous le savez, une autre politique est 


ssible : il faudrait seulement qu'elle soit 
Nraiment francaise. 

La crise du logement sévit effectivement. 
D: allocations de logement peuvent-elles 
ler dans une certaine mesure à pallier 
difiicultés que rencontrent les familles 
en face de cette crise ? 

Nous avons déjà, très loyalement, donné 
noire opinion à ce sujet. 

Les allocations de logement nous sont 


€ 
> Soi 


plète. 


re à 
indis- 
de 


"4 pparues, et les explications mêmes de 
Chudius-Petit le démontrent, comme 
pa”. une formule sans effet très sérieux. 
L'état Ses chiffres le démontrent. Nous pour- 
les uns et les autres, sur le même 
Couroir un grand nombre d’exem- 
Petit bles, Vous savez très bien que le pourcen- 
d'augmentation ne siguifie rien en la 
ition pirconstance. À ) 
( : En effet, il se présente de manière diffé- 
” ente selon la composition de la famille, 
, elun son travail, ses difficultés ou la ca- 
du logement. 
IL est cependant un point sur lequel j’en- 
egistre avec satisfaction l'accord du Gou- 
il erncment, plus particulièrement de 
Chudius-Petit — une fois n'est pas 
el Eoutume et le fait vaut d'être souligné — 
pe à savoir que l'allocation de logement n'est 
réalité qu'une grande illusion. 
MiG Uest d'ailleurs ce que nous avions dit 
ors du vote de la loi sur les loyers, lors- 
faut Jue nous avons montré que c'était une for- 
hule destinée à faire accepter les augmen- 
lrait, Ge lover avec moins de résistance 
r ce jar les locataires. 
soli- M 
M. le ministre de la reconstruction et de 
7 urbanisme. Vous avez beaucoup d'iliu- 
utré _M. Gabriel Citerne. Non, je n'ai pas d’il- 
Usiuns dans ee domaine, puisque je n'ai 
pas dans votre Gouvernement. Je 
nes, pas d'illusions sur votre mau- 
aise politique. 
En fe qui concerne le problème qui nous 
de ht aujourd'hui, il s’agit de savoir si 
un ‘1 permettre ou non une extension 
pro- ge de logement. 
+ Onmission de la justice et de légis- 
à examiné en délaïl, avec le sérieux 
à l'étude des difiérents 
lui sont présentés. 
x SOUS ne croyons pas que cette extension 
ame Soil inconsidérée. 
aux 
pré- 


D'autre part, nous pensons qu'il est pos- 
sible de dégager des ressources nouvelles, 
si cela est nécessaire. 

Il ne s’agit pas, en la circonstance, 
comme tente de le faire croire M. le minis- 
tre, de créer à travers le pays cette iliusion 
4 l'Etat va payer une part importante 
du lover des travail'eurs, des locataires, 
des familles nombreuses, ete. 

Il est seulement question de diminuer un 
peu les charges qui pèsent sur eux. 


Vous pensez, monsieur le ministre, que 
pour trouver jes recettes supplémentaires 
— vous l'avez dit à plusieurs reprises au 
cours de votre exposé, c’est pourquoi j'y 
reviens —— de nouveau impôts seraient 
nécessaires. 

Je reprendrai alors vos propres argu- 
meols, plus particulièrement en ce qui con- 
cerne l'allocation de logement, que vous 
avez développés à plusieurs reprises à cette 
tribune et à travers le pays. Ils sont de- 
venus le canevas de vos discours lorsque 
vous posez quelques part la première 
pierre ou la dernière brique d'un immeu- 
ble — je souhaiterais pour ma part qu on 

ose plus souvent la dernière brique que 
a première pierre. 

Vous déclarez un peu partout que ce:a 
n'iggà jamais mieux tant que les Français 
fréquenteront autant le cinéma, qu'ils 
boiront autant d’apéritifs, qu'ils sacrifie- 
ront tant au tabac. 

Je ferai remarquer que lorsque les Fran- 
cais fument — et dans le Gouvernement, 
beaucoup de ministres fument (Rires) — 
ils apportent, selon vos propres propos, 
des sommes importantes dans de nom- 
breuses caisses, y compris celles de l'Etat. 

Mais nous serons à vos côtés si vous êtes 
suffisamment forts pour convaincre vos au- 
tres collègues qu'en attendant la suppres- 
sion de certaines habitudes que vous con- 
sidérez comme mauvaises — et que moi je 
ne considère pas comme tellement mau- 
vaises — on utilise au moins les ressour- 
ces qu'elles procurent pour le bien des 
Français et en particulier pour le logement. 

J'ai posé moi-mème à M. le ministre des 
finances un certain nombre de questions 
auxquelles je regrette qu'il n'ait pas en- 
core répondu, à savoir combien ont rap- 
orté au pays les impôts sur le tabac, sur 
l'alcool et sur le reste. Je serais heureux 
de savoir combien de milliards de francs 
sont, de ce fait, entrés dans les caisses 
publiques. 

Autrement dit, je voudrais savoir com- 
bien, selon les propres théories de M. Clau- 
dius-Petit, nous pourrions dégager de re- 
celtes pour construire des logements aux 

rançais. 

Car je persiste à croire, au risque de 
m'attirer efñcore quelques réflexions de 
votre part, que les sommes provenant de 
ces impôts seraient encore mieux utilisées 
Jour le logement des Français que pour 
a guerre en Indochine. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

D'autre part nous ne pouvons pas être 
d'accord avec les propos tenus par notre 
collègue M. Dominjon, qui nous à fait con- 
naître son point de vue sur la loi. 

Puisque cette loi a plusieurs pères, je 
considère qu'il en a été en quelque sorte 
le premier, et je comprends qu'il y tienne. 
Mais je ne suis pas de son avis lorsqu'l 
estime que les Français trouvent que c'est 
une loi excellente. Je crois qu'il exagère 
un peu. L'ensemble des Français, y com- 
pris les propriétaires, ne la trouvent pas 
meilleure qu'elle n’est apparue au début; 
au contraire, de plus en plus, ils la con- 
sidèrent mauvaise. 

C'est pour celte raison se leurs repré- 
sentants à l'Assemblée multiplient Les pro- 
positions pour modifier cette loi, évidem- 


ment avec le souci de la perfectionner, 
dans uñ sens ou dans l'autre. 

Cela dit en passant, pour faire remarquer 
à M. le rapporteur, qui a qualifié la loi 
d'excellente, que cette qualification ne re- 
présente pas l’opinion de l'ensemb'e des 
membres de la commission. 

Par conséquent, je Jui laisse, sur ce 
point, ses propres responsabilités, qu'il a 
d'ailleurs pour habitude de prendre. 

En ce qui concerne le texte qui nous est 
soumis, nous pensons, nous, qu'il faut re- 
prendre purement et simplement les dis- 
positions précédemment volées par l'As- 
semblée nationale. 

J'insiste beaucoup, car j'estime que ces 
dispositions n'étendent pas inconsidéré- 
ment l'allocation de logement mais, au 
contraire, lni donnent une signification, 
certes plus large, mais plus véritable et 
plus importante, et qu'elles font moins de 
différence entre les Francais. I1 y a déjà 
beaucoup trop d'inégalités en ce qui con- 
cerne les impôts et les charges qui pèsent 
sur 

Sans vouloir aborder une nouvelle dis- 
cussion, je signale au passage qu'il faudra 
bien revenir, qu'on le veuille ou non, sur 
le problème du prix des loyers. Car on 
rencontre à travers le pays, vous le sa- 
des situations excessivement péni- 

es. 

D'autre part, au cours de la discussion 
des modifications de la loi sur les loyers, 
M. ClaudiusPetit a marqué une certaine 
résisiance 6n ce qui concerne la fixation 
d’un délai pour le décret de correction 
relatif aux jardins et locaux annexes. 

Malgré cette résistance, les décrets ont 
été pris et vont pouvoir entrer en appli- 
cation. 

Il existe cependant un article de la loi 
qui n'a soulevé aucune opposition. C'est 
l'article 40, qui concerne Je rembourse- 
ment aux propriétaires des sommes qu'ils 
ne peuvent pas percevoir parce qu'ils 1o= 
gent des économiquement faibles. Cette 
disposition a été prise il v a déjà long- 
temps, mais les textes d'application ne 
sont pas encore sortis. 

Je sais que, par des méthodes plus ou 
moins honnêtes quelquefois, on s'efforce 
de chasser de leurs locaux des éconormi- 
quement faibles, parce que les petits pro- 
priétaires, en particulier, éprouvent de 
graves difficultés pour percevoir les loyers 
qui leur sont dus. 

J'insiste pour que ce problème soit réglé 
le plus rapidement possible. Sinon, comme 
pour l'allocation de logement, il faudra 
suppléer la carence du Gouvernement par 
le dépôt d’une proposition de loi. 

Mais j'ose espérer que, cette fois, nous 
ne nous heurterons pas à l'opposition du 
Gouvernement, comme aujourd'hui en ma- 
tière d'allocation de logement, au sujet de 
laquelle nous vous demandons de repren- 
dre le texte de l’Assemblée nationale. 

M. le président. Je fais remarquer qu'il 
s'agit d’une discussion générale de 
deuxième lecture. Le débat devrait donc 
être bref. 


M. Gabriel Citerne, Nous avons 
l'exemple du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. 'e 
vice-président de la commission. 


suivi 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Je voulais justement rappeler 
qu'il ne s’agit pas d’un débat de politi- 
que générale, où les questions de la guerre 
{ ‘Indochine et des crédits militaires pour- 
raient être évoquées, mais d’un débat pu- 
rement technique au sujet de l'application 
d'une loi concernant l'allocation de loge- 
ment. 
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Quelles que soient les réserves que cha- 
eun de nous peut avoir à exprimer sur la 
loi des loyers, mon devoir de vice-prési- 
dent de la commission m'oblige à présen- 
ter certaines observations. 

Malgré sa modicité, l'allocation de loge- 
ment apporte dans certains cas des sa- 
tisfactions intéressantes, puisqu'elle atteint 
des pourcentages de 40 et même 80 p. 100 
de la majoration du loyer. 

Il faut donc la développer. Et c’est parce 
que nous le pensons que l’Assemblée na- 

ionale, en première lecture, avait voté le 
texte que vous connaissez. 

A cet égard, une divergence s’est élevée 
entre le Gouvernement et le Conseil de Ja 
République, d’une part, et l’Assemblée de 
l'autre. 

Mes chers collègues, vous allez être 
appelés à trancher Cans quelques instants. 


Cette divergence ne peut mettre en cause 
la politique générale du Gouvernement, et 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme le sait bien. 

Ce n’est pas l'avis tout au moins de la 
grande majorité des membres de la com- 
mission de la justice. Nous avons même 
été unanimes pour reconsidérer la question 
bniquement sur le plan technique. 


C'est pour ces raisons que je demande à 
l’Assemblée, malgré les arguments de M. le 
ministre de la reconstruction, de ne pas le 
suivre ou de ne pas suivre les auteurs 
d'amendements qui tendront à reprendre 
le texte du Conseil de la République, mais, 
au contraire, de maintenir le texte de l’As- 
semblée nationale tel qu'il a été voté en 
première lecture. 

Voilà pourquoi, déférant à votre invita- 
tion, monsieur le président, je n'insiste 

as, m'étant exelusivement cantonné sur 

e terrain de la deuxième lecture. 


M. le président. La parole 
M. Péron. 


est à 


M. Yves Péron. Sans doute, en deuxième | 


lecture, nous ne devrions pas avoir une 
longue discussion, Mais dans son inter- 
wention, M. le ministre de la reconstruc- 
tion a fait valoir des arguments qui ne 
sont pas tous d’ordre technique. 


Je n’en ai retenu qu'un, qui me semble 
être son « dada » familier : c'est, selon lui, 
Je faible pourcentage du loyer par rapport 
au salaire. 

Peut-étre n'est-il pas inutile de répéter 
Ici — ce qui a déjà été dit — _ le loyer, 
dans le budget des travailleurs, n'est 
qu'un chapitre des dépenses. Et c'est un 
fait connu de tous qu après la guerre, la 
situation économique actuelle amène les 
travailleurs à consacrer la presque totalité 
de leur salaire aux besoins quotidiens im- 
gmédiats de l'existence, notammert à la 
‘pourriture. 


Qu'on ne nous parle pas de faiblesse de 
pourcentage. Ce serait énoncer un lieu 
commun de dire que 10 p. 100 sur un 
salaire mensuel de 12.000 francs ne cor- 
æespondent pas à 26 p. 100 d'un salaire 
très supérieur, disons 100.000 francs pour 
d'exemple. 

Ce qui est en cause, dans l’état actuel 
des choses, c’est la politique du Gouver- 
nement qui pratique, d’une part, le blo- 

age des salaires et, d'autre et la hausse 

es prix des loyers, ce qui aboutit évidem- 
nent à l'accroissement du déséquilibre au 
étriment, une fois de plus, des conditions 

e vie des travailleurs de notre pays. 

+ C'est précisément cela que nous condam- 
ons dans les textes que M. Claudius-Petit 
ous demande de voter. (Applaudisse- 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 28 JUILLET 1949 


M. ie président. Personne ne demande 
plus la paroe dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) : 


M. le président. Je yais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par je Conseil de la République. 


[Article 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 1%, de rejeter le 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%. -- L'article 16 a de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946, introduit par 
l’article 96 de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
tembre 19,48, est ainsi modifié : 

« Le bénéfice de l'allocation de logement 
est accordé : 

« 1° A partir du deuxième enfant à 
charge vivant au foyer, à toute personne 
ou ménage jouissant de revenus profes: 
sionnels provenant exclusivement d’acti- 
vités salariées, ou percevant l'allocation 
de salaire unique, ou affiliée, en qualité 
de travailleur indépendant, à l’une des 
caisses visées à l'article 20 de l’ordon- 
nance n° 45-2260 du 4 octobre 1945; 

« 2° Aux jeunes ménages sans enfant 
bénéficiant du salaire unique; 

« 3° Aux personnes ou ménages ayant 
un enfant et bénéficiant du salaire unique; 

« 4° Aux employeurs du régime général 
bénéficiant des allocations familiales ; 

« 5° Aux travailleurs indépendants et 
employeurs du régime agricole bénéficiant 
de: allocations familiales qui occupent des 
locaux d'habitation ne relevant pas du 
statut du fermage; 

« 6° A toutes personnes, sans distine- 
tion, qui, bien que n’exerçant pas d’acti- 
vité professionnelle, ont fait recorinaître 
leurs droit aux allocations familiales. » 

M. Pierre Chevallier a présenté un 
amendement tendant, dans l’article 1°, à 
reprendre pour le paragraphe 2° ainsi 
rédigé : « 2° Aux jeunes ménages sans en- 
fant bénéficiant du salaire unique », la 
suppression prononcée par le Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Pierre Chevallier, 


M. Pierre Chevallier, Il ne nous paraît 
pas possible de laisser subsister le para- 
graphe 2° de l’article 1° tendant à faire 
bénéficier de l'allocation de logement les 
jeunes ménages sans enfant bénéficiant 
du salaire unique. Ce texte nous paraît un 
défi au bon sens et à la rs 

Si nous accordons l'allocation de loge- 
ment aux jeunes ménages sans enfant, 
comme l’a dit M. le ministre, je me de- 
mande à qui nous pourrons la refuser à 
l'avenir. 

Dans un pays où tout est à reconstruire, 
il ne convient pas d'encourager la femme 
mariée à ne pas travailler. Au surplus, je 
suis persuadé que les jeunes ménages se 
moquent et se moqueront de cette au- 
mône que M. le ministre a évaluée à 50 ou 
100 francs par mois. Ce qu'ils veulent — 
des conversations qu'il m'à été donné 
d'avoir ces derniers temps avec certains 
de leurs représentants me l'ont prouvé — 
ce sont des logements. 

Or, malgré l'élan indiscutable, malgré 
l'impulsion indéniable donnée à la recons- 
truction par M. le ministre (Erelamations 
à l'extrême gauche), la pénurie de loge- 


vents à l'extrême gauche.) | 


| ments s'aggrave. Il y a une double raison 


texte. 


à ce fait: les mariages qui sont Célébrés 
chaque jour et l’écroulement des mai 
vétustes. 
Dans ia ville que j'ai l'honneur d'ami 
nistrer, sinistrée aux deux cinquièmes Ï 
ne se passe pas de mois sans que'i 
prenne des arrêtés de démolition tendant 
à faire disparaître des immeubles qui mg. 
nacent la sécurité de ceux qui les habit 
et des passants. 
H convient de faire une politique hard À 
reconstruction et de construction, maÿ 
non de proposer des textes démagogiques 
comme celui qui consiste à donner l'y 
cation de logement aux ménages sim 
enfants et à salaire unique. | 
Pour toutes ces raisons, je demande 4 
l'Assemblée d'accepter mon amendement, 


M. le président, Quel est l'avis je ÿ 
commission ? 


M. le vice-président de la commission, 
La commission repousse l'amendement 
our les raisons qui ont été déjà déve 
oppées par M. le rapporteur. 


vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction à 
de l'urbanisme, Le Gouvernement 
l'amendement. 


M. Pierre Chevallier, Nous demandons w 
scrutin, 


M. le président, Je mets aux vor 
l'amendement de M. Pierre Chevallier, 
oussé par la commission et accepté jar 

e Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demand 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouile 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du & 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption..... 465 
Contre #11 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 4%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté] 


576 
289 


[Article A.] 


M. le président. La commission propost ss 
de disjoindre l’article 17 A nouveau, tr 
troduit par le Conseil de la République, 
et ainsi conçu: 

« Art. — est introduit, dans 
loi n° 46-1835 du 22 août 1946, un art 
cle 16 À bis ainsi conçu: 

« Le bénéfice de l'allocation de logr 
ment est accordé aux catégories suivants 
de personnes, à la condition qu'elles & 
cupent un logement construit après 
juillet 1945: 

« {° Personnes ou ménages ayant W 
enfant et bénéficiant du salaire uniqut; 

« 2° Employeurs du régime général 
néficiant des allocations familiales ; 

« 3° Travailleurs indépendants et el 
ployeurs .du régime agricole bénéficiant 
des allocations familiales, qui occupeñt 
des locaux d'habitation ne relevant 
du statut du fermage, » 
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personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de Ja commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la pro- 
position de la commission.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
ce A est disjoint, 


[Article 1 bis.] 


M. le président, La commission propose, 
our l'article 4 bis, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
ique : 
LT { bis. — Les allocations de Jo- 
sement attribuées en vertu de la présente 
oi aux personnes visées aux 2° 
l'article 1* sont financées exclusivement 
par imputation sur la fraction du prélève- 
ment sur les loyers, prévue à l’article 102 
de la loi du {* septembre 1948. ». 
Personne ne demande la parole ?...” 
Je mets aux voix l’article 4 bis, ainsi 


rédigé. 
(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 .— L'article 103 de la loi n° 48- 
… du 1* septembre 1918 est ainsi mo- 
ilié : 

« Des décrets d'application contresignés 
par les ministres intéressés fixeront les 
dates d'entrée en vigueur du présent 
titre, sous réserve que le premier régle- 
ment de l'allocation de logement soit effec- 


tué avant le 1% avril 1949 aux personnes : 


ayant deux enfants au moins à charge, vi- 
sées à l’article 16 a, 1°, de la loi du 
22 août 1946 et avant le 1®% octobre 1949 
aux autres bénéficiaires dudit article. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 


Voix l'ensemble de la proposition de loi, 
Müique à l’Assemblée que le Conseil de 


sant. 

. Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’articte 59 
in fine Qu règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée 
Pour le rejet total ou partiel des amende- 
Ments du Conseil de la République, le 
her en seconde lecture de l’ensembie 
de là loi doit avoir liéu au scrutin publie, 


} 9 ai 
à la majorité absolue ‘des membres com- | 


Posant l'Assemblée nationale. 

Inels aux voix, par serutin, l’ensem- 
de là proposition de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne denrinde 
Pius à voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrétaires font le dépouille- 
Men! des votes.) 


Le le président, Voici le résullat du dé- 
du scrutin : 


Nombre des vota nts. 


2 
Majorité requise , 


5 
JU 


Pour l'adoption... 542 


L'Assemblée nationale à amiopté., 


6° de | 


| 
a République a émis son avis à la ma. 
Jonité absolue des membres le compo-\! 


PRIX DU BLE 
Résultat du scrutin vérifié sur l'urgence. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin 
sur la discussion d'urgence des conclu- 
sions du rapport de la commission de 
ns rs relatif à la fixation du prix 
u 


‘Nombre des votants......... 586 
Majorité absolue............. 2% 
Pour l'adoption... 470 


L'Assemblée nationale a adopté, 
En conséquence, l'urgence est ordonne. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gérard Vée, rapporteur. Monsieur le 
résident, au nom de la commission de 
‘agriculture et conformément aux termes 
du règlement, j'ai l'honneur de demander 
l'inscription de la discussion d'urgence de 
ce projet en tête de l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi, 


M. le président. C’est entendu, sous ré- 
serve dé l'achèvement de la discussion du 
projet concernant le personnel de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels. 

M, le rapporteur. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


M. le président. M. le rapporteur général 
m'ayant fait connaître me ne pourra pas 
être présent avant une dizaine de minutes, 
l’Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze hêures 
vingt minules, est reprise à onze heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


— 
COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT POUR 1948 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi (collectif 
d'ordonnancement) et de la lettre rectifi- 
cative audit projet de loi portant : {° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
19148; 2° ratification de décrets (n°+ 6790- 
7175-8049-8052) . 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le président du conseil: 

M. Belin, chargé de mission au secréta- 
riat général du Gouvernement. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Desazard de Montgaillard, administra- 
teur civil à la direction du Trésor; 

M. Sergent, sous-directeur à la direction 
du Trésor. 

Pour assister M. le scerétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil: 

M. Tardas, chef des services généraux de 
la radiodiffusion française ; 

M. Védrine, chargé de mission au cabhi- 
net du secrétaire d'Etat. 

Pour assister M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 

M. de Lombares, inspecteur général. 

Pour assister M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme: 

M. Beirnas, attaché au cabinet. 

Pour assister M. le ministre des travaux 
nationale * 

M. Le Bigot, contrôleur de l’administra- 
tion de là marine; 


M. Chossat, contrôleur général de l'àd- 
ministration de l'aéronautique ; 

M. Meyer, ingénieur en chef de l'aéro- 
nautique. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur yénéral. 
Votre commission des finances a vivement 
insisté pour que ce cahier de crédits sup- 
plémentaires, dit collectif d'’ordonnance- 
ment, soit discuté avant les vacanees parle- 
mentaires. 

Comme vous le savez, les crédits qui 
vous sont demandés se rapportent tous à 
des services exécutés en 1948. 11 s’agit donc 
de créances arriérées dont on ne saurait 
retarder plus longtemps le payement sans 
risquer de porter atteinte au crédit public. 

C'est une ouverture globale de crédits de 
46 milliards de francs environ qui vous est 


proposée tant au titre du budget générai 


qu'au titre des budgets annexes. 
Quant aux annulations de crédits, elles 
atteignent environ 12 miliiards de francs. 


Dans le rapport que je eu l'honneur 
de vous présenter, j'ai formulé, en plein 
accord avec les rapporteurs spéciaux, de 
nombreuses observations sur les condi- 
tions, parf6:s très critiquables, dans les- 
quelles ont été engagées es dépenses 
qu'il convient aujourd hui de payer. | 

A propos d’un crédit de 100 millions de 
francs, demandé au chapitre 306 du budget 
de l’air pour les établissements de l'armée 
de l'air, votre commission a relevé une 
irrégularité qui semble tomber sous le 
coup de l’article 35 de :a loi du 2 septem- 
bre 1948, tendant à sanctionner les fautes 
de gestion. 

Si les explications qui seront sans doute 
apportées tout à l'heure par le Gouverne- 
ment, sur ce point bien précis, n'étaient 
pas satisfaisantes, votré commission propo- 
serait à l'Assemblée nationale de saisir de 
l'affaire la cour de discipline budgétaire. 

Le projet qui vous est soumis tendait 
également à la ratification de décrets por- 
tant autorisation de dépenses à tütre 
d'avances en excédent des crédits ouverts, 
décrets pris en application de j'article 43 
de la loi du 15 avvil 1924. 

Mais voire commission a d'sjoint Gu pro- 
jet l’article 33 qui se rapportait à ceite 
ratification, afin de rattacher les dispos: 
tions de cet article au projet de loi n° 60M7, 
concernant la ratification de nombreux au- 
tres décrets pris en vertu de la mème 
disposition législative. 

C'est seulement à la rentrée d'octobre 
que vous serez appelés à désibérer sur ce 
lexte qui, à la vérité, ne comporte pas le 
mème degré d'urgence que le projet en 
cours de discuss:on. 

Toutefois, je ne crois pas pouvoir atten- 
dre plus longtemps pour protester, 
fois de plus, au nom de votre commis- 
sion des finances unanime, contre le svs- 
tème d'ouverture de crédits, qui sousirait 
une fraction relativement importante des 
dépenses budgétaires aû contrôle préalable 
du Parlement. 

Pour appuyer cette protestation, votre 
commission a adopté à l’unanirnité la mo- 
tion suivante: 

« La commission des finances invite le 
Gouvernement à proposer, dans je projet 
de loi organique portant application da 
l'article 16 de la Constitution, la modifica- 
lion de l'artic'e 43 de la loi du 30 avril 
1921, en vue de mettre un terme à l'usage 
abusif qui est fait de cette procédure d'ou- 
vertuce de crédits décret en dehors 
du législateur. » 

J'espère que l'Assemblée voudra biea 
s'associer au désir exprimé par’ la com- 
mission, 
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M. le président, Dans la discussion gé- 
utrale, la parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet qui nous est soumis sous 
le, iitre de collectif d’ordonnancement 
porte annulation et ouverture de crédits 
en excédent des dotations budgétaires sur 
l'exercice 1948. 

H intervient fin juillet. Cetle remarque 
montre dans quelles conditions L’Assem- 
biée nationale est amenée à se pronemcer, 
pour la forme bien entendu, puisqu'il 
s’agit plutôt de régularisation que de con- 
trôle. 

Comme l'indique le rapport qui nous 
est soumis, les délais théoriquement pré- 
vus: 19 février, pour l’ordonnancement et 
le mandatement des dépenses de person- 
nel et de matériel; fin février, pour le 

avement des mêmes dépenses, sont très 
dépassés, 

En outre, par la nature des demandes 
d'ouverture de crédits, le collectif d’or- 
donnancerment qui nous est soumis ne Se 
distingue pas d'un collectif d'engagement. 
Nous somines donc dans le domaine de 
l'arbitraire gouvernemental le plus absolu. 
L'Assemblée est placée devant le fait 
accompli. 

H s'agit, sous cette forme, de la part 
du Gouvernement, de parvenir à trom 
le Parlement, lors de a présentation des 
budgets, par une sous-estimation volon- 
taire de certains crédits et d'effectuer, 
en cours d’année et sans aucun contrôle 
parlementaire, des modifications des cré- 
dits votés, c’est-à-dire, en définitive, de 
modifier l'orientation de la politique fixée 
par l’Assemblée, 

Le présent projet, qui porte sur les bnd- 
gets des services civils, budget ordinaire 
et budget de reconstruction et d’équipe- 
ment, prévoit des ouvertures de crédits 
supplémentaires de 30.634 millions de 
francs, des annulations de crédits pour 
9.246 millions de francs, ce qui donne 
une augmentation nette des crédits de 
21.428 millions de francs. 

Les dépassements de crédits atteignent 

our les dépenses militaires 27.661 mil- 
ions de francs, et pour les budgets 
annexes, civils et militaires, 5.154 mil- 
lions de francs. 

Si l’on tient compte des annulations de 

crédits intervenant parallèlement aux ou- 
vertures, les crédits supplémentaires sur 
les dotations budgétaires de 1918 attei- 
gnent 32.815 millions de francs. — 

Par quelques exemples, il est facile de 
découvrir l'orientation qui a été donnée 
à ces modifications budgétaires. 

Certaines réductions ont eu licu sur dif- 
férents chapitres du budget de l'agricut 
ture, notamment. Nous notons une amnu- 
lation de crédits proposée par le Gouver- 
nement sur les subventions en annuités 
pour travaux d'équipement rural, c'eslt-à- 
dire pour la création de foyers ruraux. 

Au chapitre 5, titre I, des dépenses 

rdmaires, budget des finances et aflaires 
économiques, une annulation de 104 mü- 
lions 35.000 francs est proposée au ,ser- 
vice ‘des intérêts des avances ou prêts 
pour la construction d'habitations à bon 
marché et d'habitations à loyer moyen. 


Sur le budget de l'éducation nationale, ! 


le montant des annulations de crédits 
proposées s'élève à 1.100.408.000 francs, 
aiors que les prepositions d'ouverture de 
crédits ne dépassent pas 
francs. Les crédits ainsi affectés à l'édu- 
cation nationale sur le budget de 4945 
sont done diminués de 323.164.000 francs 
bien que l’Assemblée unanime ait déploré 
l'insuffisance des crédits mis à la dispo- 
sition‘ de ce département ministériel, 
comme J'a fait remerquer, d’ailleurs, le 


rapporteur spécial de la commission des 
finances, M. Georges Cogniot. 

Le Gouvernement met donc l’Assemblée 
devant le fait accompli, après n'avoir pas 
permis l’utilisation de la totalité des auto. 
risations de dépenses accordées par la loi. 

En revanche, it est utike de voir, par 
quelques exemples, pour quels chapitres 
et pour réalisations ‘des crédits 
supplémentaires sont demandés, 

Au chapitre 121 du buuget de l’intérienr, 
le Gouvernement demande des erédits 
supplémentaires s'élevant à 294,099.040 
francs pour les personnels auxilaires et as- 
similés de la sürelé mationale, auxquels 
s'ajoutent 4.792.000 francs supplémentaires 
pour les personnels contractuels et tem- 
poraires de la sûreté nationale. 


Les dépassements de crédits importants | 


ont eu sur les budgets militaires. C'est 
ainsi que des crédits supplémentaires sont 
demandés pour le budget de l’air aux cha- 
pitres 910 et 912 et qui portent sur des 
sommes de 180 imilions et 4 milliard 830 
millions de francs notamment pour le ma- 
tériel de série de l'armée de l'air. 

Au budget de la marine, chapitre 333, ce 
sont 485 millions de crédits supplémen- 
aires qui sont demandés par le Gouver- 
nerment. 

Dans les bndyets annexes militaires, au 
chapitre 3% relatif aux constructions aéro- 


| nautiques, on ïote 1.205.454.000 francs de 


crédits supplémentaires demandés par le 
Gouvernement et 230 millions au chapi- 
tre 881 des consiructions et armes navales. 

Ainsi don:, pour me prendre que ces 
exemples, sept mois après dla clôture de 
l'exercice et avoir tenté, lors 
de la présentation des budgets, de dissi- 
muler l’énormité des. dépenses militaires, 
apparaissent encore, pour le budget de 
l’année dernière des « queues » d’augmen- 
tation de crédits, militaires: notamment 
alors que ce mème budget porte des annu- 
lations en ce qui concerne, comme le 
prouvent les exemples cités, les crédits 
votés relatifs aux budgets de l’agriculture 
et de l’éducation nationale. 

De telles modifications apportées À la 
fois au montant et au rapport des crédits 
des différents budgets sont le fait du Gou- 
vernement et du Gouvernement seul. 

S'agit-il, comme l’a noté M. le rappor- 
teur général dans s_s remarques prélimi- 
maires sur les condilions de la présenta- 
tion de ce collectif d’ordonnancement, de 
faiblesses de notre système buügétaire 
actuel ? 

Nous au contraire, qu'il s’agit 
de conditions non exceptionnelles, puis- 
qu’elles se répètent et vont, d'ailleurs, en 
s'aggravant, mais d’un véritable système 
qui a pour b t, dans un ensemble de dis- 
positions, de s’apposer au contrôle parle- 
mentaire en matière budgétaire. 

Aux pouvoirs réglementaires, c’est-à- 
dire aux rleins pouvoirs, à da loi des 
Maxima qui he seulement l’Assemblée na- 
tionale et non le Gouvernement — comme 
nous l'avons «onstaté maintes fois — à 
ces dispositions qui furent votées par la 
de celte Assemblée, la méthode 
utilisée par le Gouvermement en présen- 


tant ce colectif d'’ordennancement, cons- 


731.244 .000 


titue le qui tend au même 
but: mettre le Parlement devant le fit 
accompli. 


22 milliards de crédits supplémentaires 
sur le budget de 1948, ce sont des cré- 
dits qui névessitaient, non un quitus 
donné À la hâte que, pour notre part, 
nous ne donnerens pas, une régularisation 
a posteriori, mais une discussion sérieuse, 
un contrôle en temps utile. 

Lorsque l’Assemblée envisage des aflec- 
tations de crédits bien moins importants 
— nous en avons eu uo exemple édifiant 


lors de la di cussion de- Ja 
ropositi 
joi sur les aveugles civils le Cou 
ment use et abuse de 4aus les artifices rs 
toutes les inter ions que permettent 
:e règlement et les dispositions légales et 
méme lorsque l’Assemblée dégage 
quelques centaines de mällions de 
nécessaires, comme c'était Je cas 
cet'e proposition de loi, le Gouvernement 
fait encore des difficultés. 

Nous sommes en plein arbitraire & 
l’exécatif; nous l'avons constaté des 
rbcentes mscussions sur le décret dit & 
réforme fiscale, discussions au cours 
l'utilisation abusive de l’artide 
du règlement n’a pas permis à TAssem. 
ro nationale de faire prévaloir ses poink 
e vne. 

Aujourä’hui, nous constatons le mêms 


[-arhitraire sur le plan budgétaire, Quant 


nous — nous n'avons cessé de le dire et 
d'agir en conséquence — Bous nous opm. 
sons à une telle cencepfion. Le contrôle en 
matière budgétaire doit rester aux élus de 
ia nation, (épplaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demandes 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 

consulte l’Assem ‘sur de 
à la discussion des articles. _. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes. 
ser à da discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 


ticle 1er, 
SECTION I 
Budget ordinaire (services civits), 


.« Art. 4°, — Il est ouvert aux ministre 
au titre du budget ordinaire (services ci 
), pour l'exercice 1948, em addition ax 

crédits allomés par la doi 48-1437 
14 septembre 1948, et par des textes 
ciaux, des crédits s’élevant à la somns 
totale de 22.963.238.000 frames et répartis, 
par service et par chapitre, conforméma 
à l’état A annexé à la présente Jai. » 
17 est réservé jnsqu’au vote 

tat A. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Affaires étrangères. 


I. — SERVICES 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


TiTRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


« Chap, 105. — Services à l'étranger. — 
Rétribution des agents ‘diplomatique 
et consulaires, 84.9562000 francs. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la garole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 105. 

(Le chapitre 1405, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 106. — Services à l'étranger. — 
Rétribution de concours auxiliaires, 29 Tir 
lions 384.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107, — Services à l'élranger. + 
Indemnités et allocations diverses, 17 
lions 393.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 110, — Délégation française al 
près du conseil de l’organisation de l'avit: 
lion civile internationale, — Personnts 
604.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Représentatfon de N 
France au conseil international de la crit 
alimentaire. — Personnel, 860/000 francs? 
— (Adopté.) 

« Chap. 114. — Rappels de rémuné* 
tion aux fonctionnaires réintégrés, 1 M* 
lion 892.000 francs. » — (Adopté.) 
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«chap. 415. — Tenue à Paris de la troi- 
gième assemblée générale des Nations 
Unies. — Dépenses de personnel, 3 mil- 
tons de francs. » —- (Adopté.) 


ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Administration centrale. 
_ Frais de déplacements et de missions 
dans la métropole, 500.000 francs. » — 

opte. 
307. — Remboursement à l'Im- 
primerie nationale, 5.800.000 francs. » — 
dopté.) 
é Chap. 313. — Frais de voyages, 47 mil- 
lions 419.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 314. — Missions, — Participation 
aux conférences internationales, 52 mil- 
Hons 199.000 francs. 5 — (Adopté.) 

«Chap. 347. — Frais de réception de 

rsonniges étrangers. — Présents diplo- 
patiques, 750.000 francs. » — (Adopté.) 


partie. — Charges sociales. 


«Chap. 402. — OEuvres sociales, 974.000 
francs. » — (Adopté.) i 


T partie. — Subventions. 


ü Chap. 500, — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Dépenses à l'étranger, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5012. — Subvention pour la 
propagande culturelle en Allemagne, 
44.146.000 francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 563. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Service des emprunts, 1 mil- 
lion 350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 595. — Subventions à des or- 
ganismes internationaux, 128.000 francs. » 
(Adopté) 

« Chap. 507. — Allocations aux anciens 
souverains ou familles d'anciens souve- 
rains de pays de protectorat, 1 million 
500.000 francs, » — (Adopté) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de rapatriement 
et d'assistance, 535 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6022, — Participation de la mé- 
tropole aux charges imposées au protecto- 
rt du Maroe pour la construction de la 
ligne Fez-Oudjda, 102.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 608. — Participation de la 
France à des dépenses internationales, 
45.114.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606, — Droits supplémentaires 
de vacitions appliqués dans les chancel- 
leries, 207 000 francs. » — (Adonpté.) 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


,* Chap. 702. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. — 
Personnel, 8.700.000 francs. » — (Adopté.) 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
À. — ADMINISTRATION CENTRALE 


, Darlie. — Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien. 


« Chap. 308. — Matériel, 270.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 305. — Remboursement à di- 
administrations, 197  millious 

000 francs. » — (Adoplé.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 332.000 
francs. » — (Adopté.) 


B. —, ALLEMAGNE 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Frais de missions et de 
déplacement, 7 millions 699.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel, 4 millions 
999.000 francs. » — (Adopté.) 


C. — AUTRICHE 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 314. — Matériel, 403 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 


L — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TITRE I", — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 122, — Ecoles d'agriculture. — 
Traitements, 1 million 423,000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 126. — Etablissements d'ensei- 


gnement agricole et d'élevage. — Alloca- 
lions ‘et indemnités diverses, 647.000 
francs, » — (Adopté.) 


139, — Service de la protection 
des végétaux. — Allocations et indemnités 
diverses, 77.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Indemnités, 300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 159. — Service des haras. — In- 
demnités, 4.216.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 170. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et indem- 
nités diverses, 13.064.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 171. — Contri- 
bution de l'Etat aux dépenses de person- 
nels entraînées pour les conseils agri- 
coles départementaux par les tâches de 
répartition, 47.110.090 francs. » 

M. Paumier a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

La parole est à M, Paumier. 


M. Bernard Paumier, À l'occasion du 
chapitre 171, ainsi que du chapitre 362 du 
budget du ministère de l’agriculture, il y 
a lieu de s'étonner du fait que le Gouver- 
nement, et, en particulier, M. le ministre 
de l’agriculture, demandent des crédits 
supplémentaires atteignant 47 millions 
110.000 franes pour le chapitre . 171 et 
2:.068.000 francs pour le chapitre 362. 

On lit à la page 45 du cahier collectif 
d’ordonnancement les explications que 
voici : 

« Reconduction en année pleine des cré- 
dits inscrits au budget de 1948. Ces crédits 
n'avaient été ouverts que pour le premier 
semestre de l’année, le Gouvernement 
ayant l'intention de modifier soit le ré- 
gime des répartilions en agriculture, soit 
ses modalités de financement. 

« L'article 20 de la loi du 26 septembre 
1948, avait prescrit, en conséquence, l’ins- 
titution de taxes sur les produits et maté- 
riels répartis. Mais lapplication de ce 


texte s’est heurtée, notamment du fait de 


la réforme fiscale intervenue récemment 
à des difficultés telles que le Gouverne- 
ment a été conduit à maintenir un sys- 
tème de financement proprement budgé- 


taire. Tel est l’objet de la présente des 
mande. » 

Il apparaît donc que le Gouvernement 
n’a pas une doctrine très claire sur cette 
question. 

Dans certains départements, notamment 
dans celui que j'ai l'honneur de représen- 
ter, les offices agricoles départementaux 
exigent cependant, ou exigeaient encore 
très récemment, des taxes sur chaque 
hectare de terre cultivée. Dans la Charente 
pour le mois de juin encore, le présiden 
de l'office agricole départemental deman- 
dait une prime de 0,50 par litre d'’es- 
sence attribuée aux cultivateurs. 

Le Gouvernement lui-même vous de- 
mande maintenant des crédits per 
taires. Tout cela dénote une incohérence 
invraisemblable qui, ‘je le dis tout net 
comme je le pense, frise le scandale, d'au- 
tant plus que les taxes sont toujours en 
définitive payées par les producteurs. 

En eflet, indépendamment des taxes fis- 
cales onéreuses, la plupart des produits 
agricoles sont grevés de taxes très lourdes 
et parfois injustifiées. Par exemple, l'office 
professionnel de la meunerie, actuellement 
en liquidation, en application d'un arrêté 
du 21 juin 1948, bénéficie toujours d’une 
taxe de © fr. 75 par quintal de farine, 
encaissée par la caisse professionnelle de 
l'industrie meunière. Pour 1949, on a oc- 
troyé 38.750.000 francs au trust de la meu- 
nerie, pour un office en liquidation. 

Le Fonds national de progrès agricole 
créé par un décret du 16 janvier 1947, est 
financé par des taxes sur les betteraves, :e 
sucre, l’alcoo!, les céréales, la chicorée, la 
laine et sur de nombreux autres produits 
encore. 

On peut mettre aussi au compte de l'exé- 
cutif la taxation des produits forestiers 
qui sont assujettis aux trois taxes sui- 
vantes, incorporées, bien entendu, au prix 
de vente: taxe destinée au fonds forestier 
national; taxe professionnelle ; taxe de pé- 
réquation des prix des produits d’exploita- 
tion forestière de la scierie. Ces trois taxes, 
au total, ont coûté 2.294.076.000 francs, en 
1948. 

Il existe même des taxes assez singu- 
lières. Je note en passant la taxe de 
5 p. 100 sur les opérations de désinfection 
cyanhydrique, qui a seulement rapporté, 
en 1948, 27.110 francs. Nul doute que l'ins- 
titution et le mode de perception de cette 
taxe coûtent plus cher qu’elle ne rapporte 
du fait que les inspecteurs de la protec- 
tion des végétaux établissent, tous les tri 
mestres, des titres de perception qui son$ 
transmis aux comptables du Trésor. 

Je ne veux point insister sur Îles autres 
taxes: taxes sur le lait et sur certains 
produits oléagineux. 

Non seulement le Gouvernement multi- 
plie les taxes abusives sans consulter le 
Parlement, mais, en réalité, beaucoup de 
ces dimes modèle 1948-1949 sont le résul- 
tat d’arrêtés publiés au Bulletin officiel du 
serdice des prix. D'autres ont été décidées 
par conventions, par accords ou par déci- 
sions, voire, m'a-t-on dit, par communi- 
cations téléphoniques. 

Quoi qu'il en soit, sans plus de forma- 
lités, on attribue parfois des fonds impor- 
tants à des sociétés, à des firmes sans 
même en référer au parlement. 

J'ajoute que, cependant, l'article 261 du 
décret portant réforme fiscale interdit de 
telles pratiques. Nous avons assez combattu 
le décret du 9 décembre 1948 pour deman- 
der maintenant l'application de l'article 
261, que nous approuvons. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elal aux 
finances. Je suis heureux de vous enten- 
dre rendre hommage à la réforme fiscale. 
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M. Bernard Paumier, Nous rendons hom- 
mage à l’article 261 seulement qui dispose: 

« Aucun droit ou taxe ne peut être perçu 
au profit d'organismes publics on privés at 
inclus dans les prix sans que la loi en ail 
autorisé l'institution et réglé les modalité 
d’assiette et de recouvrement. 


« Les perceptions faites pour le compte 
de ces organismes qui n’ont pas fait l'ob- 
jet d’une autorisation légale, seront nulles 
de plein droit si, avant le 30 juin 1949, 
les textes qui les instiluent n'ont pas été 
soumis à une homologation qui sera pro- 
noncée par décret contresigné par les se- 
crétaires d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et, le cas échéant, par le 
ministre intéressé. Ceux qui ordonneraient 
ces perceptions et ceux qui en feraient Je 
recouvrement seraient poursuivis comme 
concussionnaires, » 

Je ne veux pas insister longuement eur 
ce point, mais, à ma connaissance, je n'ai 
vu aucur ‘texte hamolognant res taxes 
dont je viens de parler et je crois savoir 
que le Gouvernement n'a pas l'intention 
de prendre de tels arrêtés ou décrets d’ho- 
mologation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ja 
Gouvernement appliquera la réforme fis- 
cale conformément aux dispositions de 
l'articie 261, 

M. Bernard Paumier, L'arlicle 261 est en 
application depuis le 1*% janvier 1949, Le 
30 juin 1949 les taxes indûment ou illéga- 
lement perceues devraient être homolo- 
guées et tous les agents y compris le Gou- 
vernement qui ne les ont pas fait homo- 
loguer, devraient être poursuivis comme 
concussionnaires, s’ils persistent à se mo- 
quer des législateurs. (7rès bien! très 
bien! à l'extrême qauche.) 


M. le secrétaire d'E‘t aux finances. Per- 
sonne ne percevra de taxe non homolo- 
guée. 

M. Bernard Paumier. Qu'altendez-vous 
pur conséquent pour régulariser de telles 
taxes injustifiées ? 

J'en reviens à mon sujet. 

Cela ne suffisait pas, Le Gouvernement 
demande encore 70 millions pour financer 
les offices agricoles départementaux. C’est 
pourquoi j'estime après les remarques per- 
tinentes faites par la commission des 
finances à ce propos que l’Assemblée na- 
tionale doit sanctionner de tels errements. 
Je ne lui demande pas’ l’impossible, je lui 
demande seulement d'adopter mon amen- 
dement, tendant à une réduction indica- 
tive de 1.000 francs pour montrer qu'elle 
entend éviter de telles injustices. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier. 

(L'amendemert, mis 
adopté.) 

M. ie président. Personne ne demande 
la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 171, 
au chiffre de 47.109.000 francs, résultant 
de l'amendement de M. Paumier. 

(Le chapitre 171, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


auz voir, est 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


ä Chap. 301. — Administration centrale. 
= Matériel, 546.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 303. — ?ayements à l’adminis- 
tration de postes, télégraphes et télépho- 
nes, 1.701.000 francs. » — {Adoplé.) 

« Chap. 304. — Payements à l’Impri- 
merie nationale, 5.726.090 francs. 
(Adopté,) 


» 


« Chap. 306. — Indemnités pour diffi- 
cuités exceptionnelles d'existence, 1.917.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais de transport de 
chevaux. — Frais de monte, 2.967.000 
francs. » — (Adoplé.), 

« Chap. 334. — Nourriture des animaux. 
— Haras, 51.092.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 340, — Achat d° matériel auto- 
mobile, 1.225.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 262. — Contribution de l'Etat 
aux dépenses entraînées pour les conseils 
agricoles départementaux par les tâches 
de répartition, 21.068.000 francs. 
(Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 502. — Subventions pour frais 
de fonctionnement à l'académie d’agricul- 
ture, 163.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. M. Marcel! David a pré- 
senté un amendement tendant, après le 
chapitre 502, à rétabiir, avec les erédits 
demandés par le Gouvernement, le cha- 
pitre 509 supprimé par la commission, 
soit: 

« Chap. 509. — Missions, — Congrès. 
— fŒxpositions et manifestations d'intérêt 
général, 990.000 francs. » 

La parole est à M. René Schmitt pour 
soutenir cet amendement. 


M. René Schmitt. Le crédit de 990.000 
francs que tend à rétablir l'amendement 
de M. Marcel David doit permettre de 
verser la eubvention promise à la Confé- 
dération générale de l’agriculture lors du 
congrès international des producteurs agri- 
coles tenu à Paris en mai 1948. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
tagnier. 

M. Eugène Montagnier. Je me suis fait 
inserire contre l'amendement, pas 
pour m'’opposer formellement au rétalblis- 
sement de crédit demandé par l’auteur 
de l'amendement, mais pour obtenir des 
explications du Gouvernement quant à 
l'attribution à ia confédération générale 
de l’agriculture d’un complément de sub- 
vention d'un million de francs environ que 
tend à rétablir cet amendement, somme 
qui s'ajoute aux 2 millions alloués pour 
l'organisation du congrès de la fédération 
internationale des producteurs agricoles 
dont les frais prévisibles auraient été dé- 
passés. 

La commission des finances n’a pas ad- 
mis, lors de la discussion sur ce chapitre; 
que la confédération générale de l’agricul- 
ture ne soit pas restée dans les limites de 
la subvention destinée à organiser ce 
congrès de la fédération internationale des 
producteurs agricoles et dont le montant 
avait été fixé par la commission des finan- 
ces de l’Assemblée, 

Cette commission a décidé, à tort ou à 
raison, de ne pas accorder les crédits sup- 
plémentaires demandés. 

Elle a constaté en outre, d’après le rap- 
port de M. Barangé, que la confédération 
générale de l’agriculture recevait un grand 
nombre de subventions indépendantes qui 
n'apparaissaient pas dans les développe- 
ments budgétaires. 

Je désire avoir des indications plus pré- 
cises concernant ces subventions, notam- 
ment eur les chapitres auxquels elles figu- 
rent et leur montant. 

Nous avons le souci de connaître l’utili- 
sation réelle des crédits accordés à diffé- 
rentes organisations. 

Peut-être est-il regrettable que la C. G. A. 
n'ait pas respecté les limites de la sub- 
vention affectée À l’organisation du con- 
grès, ou peut-être cetle subvention est- 
elle jugée insuffisante ? Maïs ce que nous 
désirons connaître avant tout, c'est ce qui 


‘scrutin. 


a motivé la décision du Gouvernemep 
d'accorder un crédit supplémentaire y 
million de francs alors qu’il distribue de 
subventions, par aïlleurs, sans 
apparaissent dans les développements bye 
gélaires. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gox 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, |; 
Gouvernement accepte l'amendement da 
M David. 

M. le président. Je mets aux vi 
l'amendement de M. Marcel David, accept 
par le Gouvernement. 


M. Alexandre Baurens. Je demande k 


M. le président. Je suis saisi d’une ja 
mande de scrutin présentée au nom @ 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuellis.) - 

M. le président, Personne ne demand 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouile 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dk 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants..…..... 927% 
Majorité absolue....,..,...... 136 


Pour l’adoption..... 270 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Je donne lecture du cu 
pitre 600: 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Droits d'usage. — Fras 
d'instance. — Indemnités à des tiers. — 
Accidents dun travail, 6.776.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 600. 

(Le chapitre 600, mis aux voir, 
adopté...) 

« Chap. 602. — Impositions sur les forts 
domaniales, 89 millions 722.00C francs, à 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Remboursement sur prx 
duits divers des forêts, 2.450.000 francs. : 
— (Adopté.) 


II. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 105 — Services extérieurs. - 
Traitements du personnel du 
40 millions de francs, » — (Adopté. 


« Chap. 144, — Indemnités pour dif 
cultés administratives dans les déparié 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de A 
Moselle, 300.000 francs, » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 307. — Payements à l'Impri 
merie nationale, 9 millions de francs. à 
— (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, ! mik 
lion 475.000 francs. » — (Adopté.) FA 
« Chap. 402. — Subvention pour l'insi* 


lation et le fonctionnement des resta 


rants sociaux, 
(Adopté.) 


750.000 francs. 2 ” 
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7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Application des mesures 
de restrictions. — Subventions aux dépar- 
ments et aux communes, 118 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Subvention à l'office 

national interprofessionnel des céréales 
pertes de la campagne 1947-1918 et du 
fout de la campagne 1948-1949), 6.341 
millions de francs. » — (Adopté...) 

« Chap. 601. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires l'exé- 
eution des mesures de restrictions, 73 mil- 
lions de francs. » — (Adopité.) 


Anciens combaltants 
et victimes de la guerre, 


Tirre — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
_ loyers et indemnités de réquisitions, 
2.005.000 francs. » — 

« some € 301. — Matériel et dépenses di- 
verses de l’administration centrale, 1 mil- 
lion 856.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Matériel des services ex- 
térieurs, 7.500.000 francs. » — (Adopté.) - 

« Chap. 310, — Fournitures de l'impri- 
merie nationale, 40.011.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 311, — ements à l’adminis- 
tralion des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 4.750.000 francs. » — 

« Chap. 312. — Soins médicaux gratuits 
el frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, 1 milliard 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Travaux d'entretien, 
2 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Apfareillage des muti- 
lès, 60 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Remboursement à la 
Sociéle nationale des chemins de fer fran- 
çais, 91.928.000 francs. » — (Adopté.) 


7% parlie. — Subventions, 


« Chap. 502. — Médaille des mères, pères, 
veuves el veufs des mort. pour la France 
application de Ja loi du 26 avril 1946), 
396.000 francs. » — (Adopté.) 


Education nationaie. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 149, — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Indemnités, 27.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 187, — Académie de France à 
Rome, — Traitements du personnel titu- 
laire, 210.000 francs. » — (dopté.) 

« Chap. 208, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Indemnités, 6.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 222, — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Indemnités, 85.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 249, — Services d'architecture. 


— Indemnités, 109.000 francs. » — 
(Adopté ) 


9 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel de l’adminis- 


tration centra +11: 
# mélions de francs. » 


« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile, 654.006 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 305, — Remboursements à l’Im- 
primerie nationale, 3.780.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 320, — Examens et concours 
dc l’enseignement supérieur, 1.205.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Examens et concours de 
l'enseignement du second degré, 23.100.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 346 — Remboursement aux pré- 
fectures des dépenses engagées pour l’exa- 
inen des demandes d'exonération de la 
taxe d'apprentissage, 3.313.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 369. — Education physique. — 
Examens et concours, 417.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 370. — Frais de transport des 
élèves, 2.015.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 371. — Location de diverses 
installations destinées à l'éducation phy- 
sique, 850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 379. — Céiébrations et commé- 
morations, 450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 382. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Matériel, 
400.090 francs. » — iAdopté.) 

« Chap. 389. — Musées de France. — Ma- 
tériel, 1.173.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3996. — Service des eaux et 
fontaines de Versailles et de Marly. — Tra- 
vaux, 1.280.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 3998. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 118 mi:- 
lions 619.000 francs. » — (Adopté.) 


G* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Œuvres sociales, 70 mil- 
lions 466.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Pupilles de la nation. — 
Bourses, 25.737.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 406, — OEuvres sociales en. fa- 
veur des étudiants, 35 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4062. — Contribution de l'Ftat 
au régime de la sécurilé socija:e des étu- 
diants, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 411. — Bourses et trousseaux 
anx élèves des centres d'apprentissage, 
406.476.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 417. — Arts et lettres. — Secours 
et subventions de caractère social, 5 mil- 
lions 165.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5401. — Subventions aux cen- 
tres d’iniliation sportive scolaire, 641.000 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 544. — Enseignement ét produe- 
tion artistiques. — Subventions diverses, 
351.000 francs. » — (Adocpté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 613. — Apnlication de la jégis- 
lation sur les accidents du travail, 1 mil- 
lion 655.000 francs, » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
Trrne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Dette publique. 
4. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle amortissable. 


« Chap. 009. — Financement des pro- 
grammes de travaux approuvés par les 
lois des 30 mai 1941. 4 juin 1944 et 10 no- 
vembre 1942 (Marseille, région parisienne 
et Nantes), 1.080.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 0122. -— Remboursement au 
Sous-comptoir des entrepreneurs de la frac- 
tion prise .en charge par l'Etat du finan- 
cement des dépenses des dommages de 
guerre, 1.316.00) francs. » — (Adopté. 

« Chap. O6. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exploitation, 
13.132.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 022. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
des frais de service des emprunts de la 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
en application de la loi du 21 février 1944, 
1.984.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 026. — Service des emprunts 
autorisés par les lois des 10 octobre 1919 
et 31 décembre 1927 par le déceret-loi du 
31 août 1937 et la loi du 6 mai 1941, 
6.000 francs. » — (Adopté.) 


Il. — DETTE EXTÉRIEURE 


« Chap. 062. — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran- 
gers, de lFexport-import Banque et de la 
Banque internationale de la reconstruc- 
tion depuis 1944, 499.380.000 francs. 
— (Adopté.) 


2e partie, — Delle viagère. 


« Chap. 073. — à la dota- 
tion de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur pour les traitements viagers des 
membres de l’ordre et des médaillés mi- 
litaires, 52.422.000 francs. » — (Adopié.) 


3° partie. — Pouvoirs publics. 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


« Chap. 095. — Indemnités des conseil- 
lers et dépenses administratives du Con- 
seil de la République, 87 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 


« Chap. 096. — Conseil économique. — 
Indemnités des membres du Conseil, 
3.200.000 francs. » — (Adopté.) 


4e partie. — Personnel. 

« Chap. 121. — Agences financières À 
l'étranger, — Traitements, 3 millions 
675.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 122. — Agences financières à 
l'étranger, — Indemnités, 1 million 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Services financiers et 
services de liauidation en Grande-Breta- 
gne. — Traitement-, 1.455.000 francs. » — 
(Adônté.) 

« Chap. 124. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Traitements, 1.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités diverses du 


personnel départemental de l’administra- 
tion des contributions directes, 2.530.000 
francs. » — (Adopté.) 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entrelien. 

« Chap. 303, — Loyers et indemnités de 
réquisitions de l'administration centrale, 
621 000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 307. — Travaux confiés à | Impri- 


merie nationale, 9.200.000 francs. » — 
(Adapté.) | 

« Chap. 310, — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 823.000 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 317. — Agences financières à 
l'étranger. — Matériel, 3.3S6.000 francs. » 
(Adopté.) 
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« Chap. 318. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Bre- 
lagne. — Frais de missions et de déplace- 
ments, 40.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Breta- 
ne. — Frais de fonctionnement, 1.900.000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Services financiers aux 


Etats-Unis. — Frais de missions et de 
déplacements, 34.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Frais de fonctionnement, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3242, — Frais d’'imprimés des 
services des comptables du Trésor, 31 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Frais d'établissement des 
rôles des contributions directes et des 
taxes assimilées et frais divers du service 
départemental des contributions ‘directes, 
102 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Matériel et frais divers 
de l’adiministration des douanes, 1.974.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Achat et eutretien d’ins- 
truments de vérification de vignettes et 
d'objets de scellement (contributions in- 
directes), 5.735.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 357. — Remboursements à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 29.520.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 358. — Indemnités pour difficul- 


tés exceptionnelles d'existence, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 
6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 402. — Réalisations sociales, 
27.778.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 500. — Subvention au budget 
annexe de la radiodiffusion française, 
18.952.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses 

« Chap. 601. — Missions temporaires à 
l'étranger, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6012. — Contrôle financier des 
missions à l'étranger, 2.200.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 602. — Frais d'administration 
alloués aux caisses de crédit agricole, 
7.683.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6142, — Versement aux terri- 
toires d'outre-mer de la part leur revenant 
sur les produits de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, 26.060.000 francs. » 
— (Adonté.) 


II, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrre — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 109. — Service de l’expansion 
économique à l'étranger, — Traitements, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1092. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Salaires, 
13.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Indemnités, 
18.100.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 126. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements en Grande- 
Bretagne, { million de francs, » — (Adopté.) 

_« Chap. 129. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
3.157.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 133. — familial de 

traitement, 3.924.000 francs. » — (Adopté.) 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 2.526.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 314 — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. — 
Frais judiciaires et frais divers, 7.823.000 
francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Part contributive de la 
France dans les dépenses du bureau inter- 
national des douanes, 89.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 503. — Part contributive de la 
France dans les dépenses du bureau inter- 
national des expositions, 235.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 504. — Subvention à l'office per- 
manent de l'institut international des sta- 
tistiques, 22.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses 


« Chap.. 605. — Contrôle des sociétés 
d'économie mixte, 300.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 607. — Développement des 
études économiques frangaises en Grande- 
Bretagne, 137.000 francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 116. — Formation complémen- 
taire de divers fonctionnaires, 69.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Rappels de rémunération 


aux fonctionnaires réintégrés, 556.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 131. — Traitements et indem- 


nités diverses du personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer, 
230 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements et indemni- 
tés diverses des magistrats de droit civil 
et de droit pénal français en service dans 
les territoires d'outre-mer, 43 millions de 
franes. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Remboursement à l’Im- 
primerie nationale, 163.000 francs. » — 

« Chap. 304. — Administration centrale. 
— Matériel, 3.913.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mobile, 44.000 francs. » — (Adopté.) 

« SE 307, — Lovers et réquisitions, 
256.000 » —-(Adopté.) 

« Chap. 320. — Entretien des immeu- 
bles, 318.000 francs. » — (Adopté.) 


6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 402. — Bourses d'enseignement 
et de voyage, — Allocations scolaires, 
105.000 francs. » — (Adopté.) 


1° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention au budget 
du protectorat des îles Wallis et Futuna, 
624.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 501. — Subvention au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides, 4 millions 
217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 504, — Subvention au budget lo- 
cal du territoire de Saint-Pierre-et-Mique- 
lon, 10.672.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 506. — Subvention au bng 
local de la Côte française des Somai 
9.706.000 francs. » — (Adopté.) 4 
« Chap. 509. — Subvention à l'Office 
la recherche scientifique coloniale, { mÿ 
lion 430.000 francs. » — (Adopté.) 


Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 701. — ‘Travailleurs indochinoig À 
— Entretien des travailleurs et dépens 
diverses, 50.300.000 francs. » — (Adopté 
Industrie et commerce. 
TITRE — DÉPENSES ORDIDAIRRS 
4 partie. — Personnel. 


« Chap, 103. — Personnel des servi 
extérieurs mis à la disposition de l'ami 
nistralion centrale. — Indemnités et alt 


cations diverses, 534.008 francs. » 
(Adopté) 
« Chap. 108. — Ecoles nalionales supk 


rieures et écoles techniques des mines, - 
Traitements, 129.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 109. — Ecoles nationales supé 
rieures et écoles techniques des mines, — 
Indemnités et allocations diverses, 10200 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 132, — Traitements des fonction 
naires en congé de longue durée, 2 mi 
lions 133.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133, — Rappels de rémunération 


aux fonctionnaires réintégrés, 160 
franes. » — (Adopté.) 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300. — Administration centrak 
— Matériel, 2.900.000 francs. » — {Adopté} 

« Chap. 301. — Délégations générales, = 
Matériel, 580.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Direction des mines. — 
Matériel, 1.009.000 francs, » — (Adopté| 

« Chap. 303. — Ecoles nationales su 
rieures et écoles te.hniques des mines. — 
Matériel, 1.314.000 ‘francs. » — (Adopté) 

« Chap. 304. — Direction de l’électricik 
— Matériel, 258.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 308. — Service des instrumenk 
de mesure. -— Matériel, 381.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 311. — Payements à l’Imprine 
rie nationale, 36.343.000 francs. » — 
(Adopté. 

« 312, — Favements à l’adminis 
tration des postes, télégraphes et télépho 
nes, 3.158.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3112, — Impression de titres de 
rationnement, 8.000 franes. » — (Adoptel 

« Chap. 315. — Achat de matériel aui 
mobile, 577.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 316. — Entretien et fonctionné JS 
ment du matériel automobile, 1.500.045 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 317. — Loy. 
réquisition, 1.275.000 francs, » — (Añoplé) 


6° partie. — Charges sociales. 
ä Chap. 400, — Allocations familiales, 
4.298.000 franes. » — (Adopté.\ 
« Chap. 402, — OEuvres sociales, 3 mi 
lions 277.000 francs, » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


«Chap. 601. — Frais d'établissement d# 
listes pour les élections consulaires, { m 
lion de francs. » — (Adopté.) 


TiTRE II. —- LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7095, — Compensation des ex 
ortations de charbons sarrois, 735 mi 
ions de francs. » (Adopté.) 


; et indemnités d 
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Time — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1406. — Traitement: es fonc- 
tionnaires de l'administration préfectorale, 
4.108.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 107. — Traitements des æpnseil- 
lers de préfecture et des membres du tri- 
puual administratif d'Alsace et de Lorraine, 
"5.000 trancs. » — (Adapté.) 

«Chap. 18 — Traitemen's des fenction- 
ares « hors cadre » de l'administration 
préfectorale, 158.000 francs. » — (Adanté.) 

« Chap. 115. — Personnels auxiliaires 
des préfectures æt des services sociaux. — 
Salaires, 22.218.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 12%. — Personnels titulaires et 
scmilés de a sûreté nationdte, 290 mil- 
Jions 999.000 franes, »— (Adopté) 

« Chap. 123. — Personnels contractuels 
et fonctionnaires temporaires de la sûreté 
ntionale, 4.791.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 126. — Personnels de la sûreté 
mtionale. — Allocations diverses, 20 mil- 
de francs. » — (Adopté) 


ÿ partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Administration centrale 
et préfectorake, — Personnel des préfectu- 
res. — Frais de féplacement et de démé- 
nagement, 5 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 312. — Dépensesrde transport de 
Ja sûreté nationale, 59 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 18, — ÆŒntretien et fonctionne- 
ment du matériel} automobile, 18.500.800 
francs, » — (Atdaplé.) 

« Chap. 3149, — Tower: æt indemnités de 
réquisition, 5.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321, — Dépenses de téléphone, 
1 millions de francs .» — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, ‘9.708.000 
francs. » — (Adapté,) 


6° partie, — Charges sociales. 
ï Chap. 402, — Service des œuvres s0- 


D cales. — Dépenses de fonctionnement, 


23.409.000 francs. » — Adopté.) 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 502, = Subvention à ia ville de 
Paris rour la police municipale de Paris 
des sommunes sutburbaines du départe- 
ent de la Seine, 848€ millions de francs.» 
— (Adopté,) 
.." Chap. 506, — Participation de l'Etat aux 
dépenses des servises d'incendie et de se- 
Cours, {10 millions de francs. » — (Adopté,) 

« Chap. 512, — Participation du minis- 


ière de l'intérieur aux dépenses de fonc- 


tionnement de la gendarmerie, 63.325.000 
francs, » — (Adopté.) 


partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 604, — Service du Journal offi- 
aux communes et aux chéfs-lieux de 
4.183.000 francs. » — (Adopté.) 


IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


ti “ Chap. 708, — Subventions aux collec- 

locales atteintes par faits de guerre, 
illinns de francs. — 


dustice 
— DÉPENSES ONDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 110. — Services extérieurs judi- 


ciaires, -- Indemnités tixes 
6.37? 090 francs. » — {Adoyté) 

« Chap. 117 — Frirumal militaire inter- 
national (délégation du Gouvernement de 
ia République française). — Frais de per- 
sonne], 315.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 122. — Services extérieurs pé- 
nitentiaires. — Indemnités fixes, 4.153.000 
francs » —— (Adopté.) 

« Chap. 123. — Services extérieurs péni- 
tentiaires, — Indemnités wariables, 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 424. — Services «extérieurs péni- 


diverses, 


tentiaires. — Indemnités allouées pour ser- 


vices rendus par «des tiers, 2.522.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 425. — Services pénitentiaires 
de la uuyane, — ‘Sälaire- des personnels 
auxiliaires, 23.439.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Indemnités fixes, 
182.040) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Services extérieurs de 
l'édncation surveillée. — Indemnités al- 
Jouées pour services rendus par des ‘tiers, 
420.009 francs, » — (adopté) 

« Chap. 436. — Supplément familial de 
traitement, 5.958.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 438. — Application de la régle- 
mentation rélative a'ix fonctionnaires sus- 

endus ‘de fonctions, 8.008.060 
rancs. » — (Adopté) 

« Chap. 439. — Kappels de rémunération 
aux fonctiommaires æémtégrés, 6.378.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 140, — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, lu Haut-Rhin et de la 
Moselle, 850:000 francs. » — {Adonté.) 

«a Chap. 141. — Rémunération des gref- 
fiers et autres personnels non fonctiun- 
naires de diverses juridictions, 2.731:800 
francs. » — (idonté:) 


5° partie. —— Materiel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Matériel, 2.506.000 francs. » — ‘Adapté.) 

«fihap. 301. — Conseil d'Etat. — Maté- 
riel, 380.080 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3085, — Cour de cassation. — Ma- 
tériel, 750.000 francs. » — 

« Ghap. 304.— Cour d'appel. — Matériel, 
2 400.800 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — _our de justice, — Maté- 
riel. 130.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 209. — Services judiciaires. — 
Fntretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 299.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Services judiciaires, — 
Lovers ét indemnités de réquisition, 
927.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3141. — Frais des impressions 


du ministère de la 
francs. » — (Adoyiti.) 

« Chap. 913. — Frais de registres de 
l'état-civil æt frais (d'impression des caüres 
pour la formation des listes du jury cri- 
imine!, 2.723.000 francs. » — 

« Chap. 22%, — Entretien des délenus et 
des pupilles et frais de séjour des détenus 
et des pupilles hors des établissements pé- 
nitentiaires -et de l'éducaälion surveiliée, 
150 millions ‘de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3%. — Services pénitentiaires de 
la Guvane. — Entretien des détenus et frais 
de séjour des détenus hors des élablisse- 
ments pénitentiaires, 2.411.000 Irancs. » — 

tdonté.\ 


justice, 2.700.000 


«a Chap. 328. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 5.260 000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 329. — Indemnités pour difflcul- 
tés except'‘onnelles d'existence, 48.327.000 
francs. » — (Adowté.) 


G° partie, — Charges sociales. 
\ 

« Chap. 400. — Allocations familiales, 
104 198.000 franes. » — (Adopité.) 

« Chap. 402. — Entretien des mineurs 
déinquants confiés aux institutions hahi- 
litées, 146 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 403. — OEuvres sociales, 3.548.000 
francs. » — (Adopté) 


S partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 604. — Approvisionnement des 
cantines, 45 millions de francs. 
(Adapté.) 

« Chap. 605. — Services pénitentiaires 
métrapolitains. — Régie directe du 
30 millions de francs. » — 


» 


Présidence du conseil, 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Tnre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériél, 4 million 
200.000 franes. » — (Ademté) 

«a ‘Chap. 368. — Entretien ot fonctionne- 
merit du matérié! automobile, 474:009 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 304. — Lovers et indemnités de 
réquisitions, 413.000 francs. » — (Adapté.} 

« Chap. 306. — Remboursements à ‘«di- 
verses administrations, — Dépenses de ma- 
tériel, 1.265.000 francs. » — |Adopté.) 


T° partie, — Subventions. 


« ‘Chap. 392. — Subvention à l'office 
français d'édition pour le fonctionnement 
de centres de documentation en Afsace et 
en Lorraine, 1.800.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. ‘600, — Fonds spéciaux, 22 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 


II. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSPR 
ET DE LA LIQUIDATION DES SERVICES 
DE L'INFORMATION 


Terre — DÉPENSES ORDIRAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Lovers ét indemmités ds 
réquisition, 216.060 francs, » — 

« Chap. 3035. — centrale. 
— Matériel, 2.122.000 francs. » — (fdepté.) 

« Chap. — Remboursement à l'Im- 
primerie matinale, 4000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 307. — Remboursement aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 355.000 
francs. » — (Adopté) 


ri parlie. — Subrentions. 


« Chap. 500, — Subvemtion à Pagence 


Eranee-Presse, 42061000 francs, » 
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$ I. — DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 


ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 300. — Loyers, 38.000 francs, » 
| — (Adopté.) 
| « Chap, 305. — Remboursements à diver- 


ses adiministrations, 646.000 francs, » — 


(Adopté.) 


NATIONALE 


B. — Service de documentalion extérieure 
| ct de contre-espionnage, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 


TitRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien, 


« Chap. 304. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 2.058.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 305. — Frais de déplacements et 
de missions, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


TITRE 1e, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
101.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Indemnités, 6 millions 
590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 598.000 
francs. » — (Adopté.) 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Service de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Remboursement à 
diverses administrations, 1.913.000 francs. » 
— (Adopié.) 


parle, — Charges sociales, 


| 


« Chap. 400. — Service de la métropole | 


et d'Afrique du Nord, — Allocations fami- 
liales, 53.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Réparations civiles, 
283.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
KÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 708, — Services des territoires 
occupés, — Remboursement des frais de 
déplacement, 275.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 709. — Services des territoires 
occupés. — Alimentation, 408.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 712. — Indemnités pour remise 
en état des locaux et terrains réquisition- 
nés rendus à leurs propriétaires, 746.000 
francs. » = (Adopté.) 


V. — COMMISSARIAT GENEPAL AU PLAN ! 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


o parle, "Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 500, — Matériel, 110.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme, 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 26 millions 
de franès, » — (Adopté.) 

« Chap. 503, — Payements à l'imprimerie 
nationale, 2 millions de francs.» — 
(Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales, 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 407. — Participation de l'Etat 
pour la construction de logements à loyer 
moyen (art. 29 et 30 de la loi du 23 juillet 
1928), C00.000 francs. » — (Adapté.) 


partie. — Dépenses diverses. 


«a Chap. 601. — Toncraires d'avoués, 
d'avocats et frais judiciaires, 901.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Application de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 
6 millions de francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population, 
Tirre 197, — DÉPENSES ORDINAIRRS 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 150, — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, 1.282.000 
francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonelionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Loyers. — Impôts, 
1.886.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. 
— Matériel, 171.000 francs. » — (Adopté.) 


partie, — Charges soiales. 


« Chap. 409, — Assistance à l'enfance, 
690 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 415, — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 670 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 420, — Assistance à la famille, 
295 millions de francs. » — (Adopté.) 


et sécurité sociale, 
TITRE Ier, — DÉPENSES CRDINAIRES 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap, 300. — Indemnités pour difticul- 
tés exceptionnelles d'existence, 2.778.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 302, — Services de l'administra- 
tion centrale, —Matériel, 1.258.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303.— Payements à l'imprimerie 
nationale, — Impressions, 9.389.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
4.441.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3053. — Service mécanographi- 
que. — Matériel, 2.700.000 francs.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 310, — Layers, 5.220.000 francs, » 


8.331.000 francs.» — (Adopté.) 


——, 
, G°-parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — Fonds national de eg, 
mage, 220 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 411, — Contribution annye 
de l'Etat au fonds de répartition de à 
caisse autonome de retraites des ouvre 
mineurs, 205 millions de “france, 
(Adopté.) 

« a 412. — Contribution annuelle @ 
l'Etat à la caisse autonome de retrix 
des agents des chemins de fer seconds 
et aux caisses de retraites assimilg 


« Chap. 414. — OEuvres sociales, 3.500 
francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subventions, 


« Chap. 500. — Participation de la Frans 
au fonctionnement de l'organisation inta. 
nationale du travail, 45.295.000 francs » « 
(Adopté.) 


IT, — LIQUIDATION DES Dépenses 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 706. — Formation professin 
nelle accélérée, Dépenses-de fonctionne. 
ment des centres, 127 millions de francs 
— (Adopté.) 


Travaux publics ot transports, 


I — SERVICES DES TRAVAUX PUBLIS 
ET TRANSPORTS 


Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 1222. — Conducteurs de 
tiers et agents de travaux des ponts 4 
chaussées. — Indemnités diverses, 5 mi 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 167, — Indemnités pour diff: 
cuités administratives dans les départ 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
la Moselle, 11.658.000 francs. » — (Adopli} 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«a Chap. 301. — Matériel de l'adminis 
tration centrale, 1.016.000 francs. » = 
(Adopté.) 

Chap. 336. — Indemnités pour difficuk 
exceptionnelles d'existence, 936 millio® 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Impressions et publi 
tions du ministère, 1.800.000 francs. » = 
(Adopté.) | 

« Chap. 339. — Payements à l’Imprimerk 
nationale, 12.527.000 francs. » — (Adopté. 

« 340. — Frais de correspondant 
télégraphique et téléphonique, 1.655. 
francs » — (Adopté.) 


« Chap. 350. — Phares, balises el 


gnaux divers, — Entretien et réparation 
ordinaires, 26.920.000 francs. » — (Adopté 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 501, — Participation de ia Fra} 
aux dépenses d'organismes internal 


naux intéressant le ministère des travail 
publics et des transports, 1.696.000 francs! 
— (Adopté.) 
« Chap. 502, — Subvention au servit 
des examens du permis de conduit 
2 millions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 507, — Subventions aux pos 
autonomes, 57 millions de francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 5082. — Subvention except! 
nelle à la Société nationale des chemi 
de fer français à titre d’indemnité Co! 
pensatrice des pertes de recettes rési 
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e la baisse de certains tarifs (appli- 
de la convention du 31 août 1937), 
milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 510. — Insuffisance d’exploita- 
tion des chemins de fer secondaires d’in- 
térèt général, 32.330.000 francs. » — 


(Adopté 


tant d 
eation 


511. — Insuffisance du produit 


Chap. 
ac rexploitafion des chemins de fer placés : 
sous séquestre ou frappés de déchéance, | 


465.980.000 francs. » — (Adopté.) 


ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Frais de justice et de ré- 


arations civiles, 100.000 francs. » — 
{Adopté.) 
«Chap. 604. — Remboursement à Ja So- 


giété nationale des chemins de fer fran- 
qais des pensions ; et rentes d’accidents 
sequises avant le 11 novembre 1918 sur 
l'ancien résean d’Alsace et de Lorraine, 
francs. » — (Adopté.) 


— MARINE MARCHANDE 
Trrne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. — Personnel. 
« Chap. 151. — Enseignement maritime. 
— Traitements et salaires, 400.000 franes. » 
(Adopté.) 


« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Matériel de l’adminis- 


tration centrale, 1.170.000 francs. » — 
(Adopté.) 
& Chap. 315. — Dépenses diverses pour 


la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygivne, 3.249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316, — Dépenses diverses con- 
cernant les personnels des servicés de la 
marine marchande, 690.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 336, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 884.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339, — Payements à l'Imprime- 
re na'ionale, 4.715.000 francs. » 
(Adopté), 

« Chap, 345. — Entretien des immeubles, 
francs. » — (Adopté.) 


C° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
8 millions de francs. » — (Adopie.) 


partie, — Subventions. 


« Chap. 517, — Exploitation des servi- 
tes marines postaux et d'intérêt général, 
H6.8%.00 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


les re 600, — Frais de justice devant 

civils administratifs et -e 

nn — Réparations de dommages, 
francs, » — (Adopté.) 


LA — LAQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


tion, 102. — Pâtiments sous réquisi- 
demnités de privation de jouis- 
million dépenses de remise en état, 400 
francs. » — (Adopté.) 

on arInaieurs des navires us 


HT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 
« Chap. 131. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Indem- 


! 


nités au personnel administratit et de ser- 
vice, 81.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 146, — Météorologie nationale. — 
Indemnités, 1 million de francs. » — 
(Adopté ) 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 323. — Météorologie nationale. 


Matériel et frais de fonctionnement, 
82.412.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334, — Ecoles de l'aviation civile, 
18.378.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence. 457.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Pavements à l’Imprime- 
rie nationale, 5.620.000 francs. » 
(Adapté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 12 mil- 
lions 002.000 francs. » — (Adomté.) 


7° partie. — Subventions, 


« Chap. 509. — Subventions diverses, 
11.161.000 francs. » — 

« Chap. 519. — Exploitation des lignes 
aériennes françaises, 351.125.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 5193. — Subvention à la société 
des transports aériens du Pacifique Sud 
pour l'application de la convention passée 
entre cette société et l'Etat, 2.750.000 
franes. » — (Ado; ':.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1° au nouveau 
chiffre de 22.964.227.000 francs, résultant 
des amendements adoptés aux chapitres 
de l'état A. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe com- 
muniste vote contre cet article. 

(L'article 1%, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adonté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1948, par la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, une somme totale de 9.216 mil- 
lions 268.600 francs est définitivement an- 
nulée, conformément à l'état B annexé à 
la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l’état B. 

Je donne lecture de cet état. 


ETAT B 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Affaires étrangères. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


TiTRE [°'. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel et fonctionne- 
ment de l'administation centrale, 1 mil- 
lion 600.000 francs. » 

« Chap. 304. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 250.000 


« Chap. 305. — Frais de représentation 
des agents des services généraux, 300.000 
francs. » 

« Chap. 306. — Remboursement à di- 
verses administrations, 10 millions de 
francs. » 


« Chap. 309. — Délégation temporaire 
francaise auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Maté- 
riel, 400.090 francs. » 

« Chap. 310. — Délégation française au- 
près du conseil de l'organisation provi- 
soire de l'aviation civile internationale, — 
Matériel, 153.000 francs. » 

« Chap. 3114. — Délégation française au- 
près du coinité de coopération économi- 


que européenne, — Matériel, 800.000 
franes. » 
« Chap. 315. — Archives. — Bibliothè- 


ques et documentation. — Publication de 
documents diplomatiques. — Fonctionne- 
ment de l'atelier de microphotographie, 
102.000 francs. » 

« Chap. 316. — Information et presse. — 
Documentation. — Impression de bulletins 
et recueils de presse étrangère, 684.000 
francs. » 

« Chap. 3172. — Frais de représentation 
des membres de la délégation française 
auprès du comité de coopération, écono- 
mique européenne, 1 million de franes. » 


7° partie. — Subventions. 


«a Chap. 501. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Dépenses en France, 1 mil- 
lion 548.000 francs. » 

« Chap. 504. — Subvention à l’oflice de 
la famille française au Maroc, 20 millions 
de francs. » 

« ve: 506. — Allocations à la famille 
d’Abd-el-Kader, 667.000 francs. » 


Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service technique des 
conférences internationales, — Personnel, 
48.750.000 francs. » 

« Chap. 701. — Service technique des 
conférences internationales. Matériel, 
84.720.000 francs. » 


II. — HAUT COMMISSARIAT 
DE I.A REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel, 


« Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses, 30 millions de franes. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. 
50.000 francs. » 

« Chap. 303, — Matériel de santé et en- 
tretien de l'armement, 150.000 francs. » 

« Chap. 304. — Entretien du matériel 
automobile, 8 millions de francs. » 

« Chap. 505. — Remboursement à di- 
verses administrations, 3 millions de 
francs. » 


— Matériel, 5 millions 


6° partie. — Charges sociales. 


.« Chap. 401. — OEuvres sociales, 1 mil- 
lion 100.000 francs. » 
8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 602. — Edueation, presse, pro- 


1 et documentation, 7 millions, 


1.000 francs, n 
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« Chap. 604. — Frais de fonctionnement 
et dépenses diverses des missions éCcono- 
mique, financière et juridique, 5.500.000 
francs. » 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
Trrne IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Frais de missions et de 
déplacement, 810.000 francs. » 

« Chap. 301. — Entretien du matériel au- 
tomobile, 1.314.000 francs. » 

« Chap. 304. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 218.000 francs. » 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012. — Frais de justice, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
200.009 francs. » 


B. — Allemagne. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 308. — Alimentation, 3 millions 
de francs, » 

« Chap.,309, — Entretien de l'armement 
et du matériel du service de santé, 1 mil- 
lion 100.000 francs. » 

« Chap. 311. — Entretien du matériel au- 
tomobile, 20.300.000 francs. » 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 500. — Soutien de l’action cul- 
turelle en Allemagne, 8.024.600 francs. » 


ÇC. — Autriche. 


5° partie..— Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 313. — Frais de missions et de 
déplacement, 3.600.000 francs. » 

« Chap. 315. — Alimentation, 10 millions 
de francs. » 

« Chap. 317. — Entretien du matériel au- 
tomobile, 6.200.000 francs. » 

« Chap. 318. — Remboursements à diver- 
ses administrations, 700.000 francs. » 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Soutien de l'action cultu- 
relle française en Autriche, 2 millions 
400.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 609. — Dépenses diverses, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 

« Chap. 6092. — Frais de justice, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
400.000 francs. » 


D. — Missions et services rattarhés. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 611. — Frais divers (personnel 
et matériel pour les réparations et restilu- 
tions) et frais d'envoi d'autres missions 
techniques de courte durée, 385.000 
francs. » - 


Agriculture. 
I — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 107. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 3 mil- 
lions 200.000 francs. » 

« Chap. 108. — Indemnités pour difficul- 


tés administratives dans les départements 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.700.000 francs. » 

« Chap. 1092. — Exploitations en régie. 
— Salaires, 6: millions de francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entrelien. 


« Chap. 3612. — Administration centrale. 
— Travaux d'entretien, 150.000 francs. » 

« Chap. 305. — Indemnités pour frais de 
déplacement, 16.873.000 francs. » 

« Chap. 307. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 1.043.000 flancs. » 

« Chap. 308. — Consommations en na- 
ture dans les établissements relevant du 
ministère de l’agriculture, 180.000 francs. » 

« Chap. 309, — Inspection générale de 
l’agricullure, — Frais de fonctionnement, 
64.000 francs. » 


M. le président. « Chap. 3102. — Etudes 
pour la reconstitution agricole de certaines 
régions naturelles, 2.700.000 francs. » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Au chapitre 2102 
est demandée une annulation de crédits de 
2.700.000 francs. Je ne discute pas telle- 
ment ce chiffre, mais je profite de l’occa- 
sion pour tappeler que le décret n° 28-815 
du 20 mai 1948, relatif à la création des 
comités agricoles régionaux, était précédé 
d'un rapport très prétentieux. La réalité 
est différente. 

En fait, la plupart des membres des co- 
mités agricoles régionaux ont été on ne 
ve plus surpris, récemment, lorsque la 
iste des investissements pour 1949 leur a 
été communiquée. Un peu partout, en 
effet, ils ont constaté que les investisse- 
ments que le ministre de l'agriculture leur 
indiquait comme agréés ne correspon- 
daient nullement, ni dans l’espace, ni dans 
le temps, au plan de financement qui ré- 
sulte naturellement de ;’objectif fixé. 

Depuis, après de longues palabres, des 
discussions assez ridicules dans les comni- 
tés régionaux, les membres de ces comités 
se sont rendu compte qu’on les avait ber- 
nés, puisqu’un certain nombre des inves- 
tissements que le ministre avait annoncés 
n'ont jamais fait l’objet d'une demande, 
voire d'une étude, Et ni les services dépar- 
tementaux, ni les comités agrico'es régio- 
naux n'ont pu en discuter. 

Je rappelle d'ailleurs qre la composition 
de ces comités agricoles régionaux est on 
ne peut plus partiale. Si des représentants 
de l'administration figurent, ils ne 
comptent aucun représentant des agricul- 
teurs. 


Voici deux exemples précis de la carence 
que je signale. 

Dans un département de l'Ouest, en ce 
qui concerne l'équipement laitier, trois 
établissements sont subventionnés insufi- 
samment, ce qui ne permettra pas de réa- 
liser un projet cohérent et viable. Le co- 
mité agricole régional avait bien retenu 
les trois projets dans son programme: il 
va sans dire. toutefois, qu’il aurait préféré 
— c'était logique — que l’aide financière 
accordée soit concentrée cette année sur 
l'établissement présentant le plus d'in- 
térêt, avec possibilité de reprendre À 
tard cette action au bénéfice des deux 
autres projets. Il fallait, en d’autres ter- 
mes, adopter nécessairement un ordre 
d'urgence. 


Le problème, ainsi évoqué sous l’angle 
particulier de l’activité des comités agri- 
coles, ne peut que causer des inquiétudes 
à ceux qui, membres de ces comités, ont 
cru que le travail qu'ils accomplissaient 
serait utile à la profession. 

Mais les études ont été mal faites en 
raison du peu de temps dont disposaient 


ces comités, en raison du manque d' 
tructions précises — M. le secrétaire d'EUR 
aux finances n'est pas en cause, mais , 
régrette que M. le ministre de l'agried. 
ture ne soit pas à son banc, car il sa { 
de la carence de ses services qui auraient 
dû prendre les décisions nécessaires — 
raison également du nombre des deman. 
des d'explications formulées par lesdits 
comités, 


Pour pouvoir présenter aux Américains 
le programme de « marshallisation » de 
l'agriculture, le ministre n’a pas laissé aux 
différents comités, dont la composilion à 
peile les plus grandes réserves, je le y 
sais à l'instant, un temps suffisant Dour 
l'étude et la mise au point des program. 
mes. 


Voulant réaliser une opération politique 
on à fait beaucoup de réclame autour du 
développement de l’agriculture française 
et de l'aide, prétendue considérable, x 
portée par les L'. S. A. En réalité, de l'avis 
même de Ja plupart des membres des c9. 
mités, le travail qu'on leur impose ne 
peut être considéré comme sérieux et 
utile. IL présente un intérêt médiocre. Tous 
les projets, je l'ai dit, sont mal où insuf. 
fisamment étudiés et leur réalisation sera 
anérense et sans avantage pour nombre 
d'agriculteurs. 


Cependant, ce sont eux, en réalité, qui 
financent en grande partie, par l'autoft. 
nancement, les divers projets que l'on fait 
miroiter à leur veux; j'ai eu l'occasion de 
le démontrer lors de la discussion du bud- 
get relatif aux investissements, 


Mais l’activité spécifique de ces comités 
ne prête pas seule à critique. H faut noter 
aussi la désinvolture avee laquelle le mr 
nistre les traite, désinvolture qui mérite 
d'être évoquée, et c’est à cette occasion 
que je citerai mon deuxième et dernier 
exemple, 


Le comité d'un département de l'Ouest 
a été informe de la création d'une instal- 
lation dite « pilote », pour le séchage des 
graines, qui devait bénéfiicer en 1949 d'un 
crédit de 500.000 francs. À 


Grande a été la stupéfaction du comité 
en apprenant cetle nouvelle, car l'établis- 
sement d'un plan d'équipement avait été 
envisagé et l’on avait convenu, conformé- 
ment au bon sens, de situer les install 
tions dans les régions céréalières les plus 
aptes à en tirer parti. Or, le ministre avait 
décidé, sans l'avis du comité et sans même 
que celui-ci ait été saisi d’une demande 
de créer une section de séchage de grais 
nes chez un négociant d’une région non 
productrice de céréales, mais plantée en 
arbres fruitiers. Vous voyez l’incohérence! 


De l'avis des techniciens, il s’agit d’une 
erreur grave et diffici'ement explicable. 


Or, voici l'explication. Des renseigne- 
ments que j'ai pu recueillir, il résulte que 
le négociant en question est l'ami intime 
d'un membre du cabinet du ministre, 
C'est lui qui, passant par dessus le comité, 
a accordé généreusement les 500.000 francs 
de crédit prétendu affecté à l'exploitation 
d'un séchoir pilote pour des céréales 
inexistantes! 

A l’occasion de la discussion de ce cha- 
pitre, je tenais à démontrer à travers deux 
exemples, dont je tiens les preuves à là 
disposition du Gouvernement, qu'en fait 
d’oYganisation on ne constate que gaspil- 
lage et poudre aux yeux dans l'essentiel 
des cas, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à W ** 
secrétaire d'Etat aux finances. 
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20.000 francs, » 
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le secrétaire d'Etat aux finances. Je 

ne puis que protester très vivement con- 

tre les allégations de M. Paumier. 
M. Bernard Paumier, Vous niez les faits! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vos 


À. 


revêtent un caractère fantai- 
sisie. 

M. Auguste Tourtaud, Vous ne prenez 
we vous-même au sérieux! Chaque fois 
y'un orateur intervient, vous le traitez 
fantaisiste. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
appartient à M. Paumier de saisir le mi- 
pistre compétent de doléances qui ont trait 
à des cas particuhers, d’ailleurs tout à fait 
étrangers au débat. 

M. André Tourné. Comment pouvez-vous 
prétendre que les affirmations de M. Pau- 
mier sont fantaisistes ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
La présentation, sinon les faits, est à tout 
Je moins fantaisiste. 

M, le président. est à 
M. Paumier. 

M, Bernard Paumier, Je proiesle contre 
le terme de fantaisiste avancé par M. le 
ministre. 

J'ai cité à l'Assemblée, tribune publique, 
deux cas très précis. Je parlais en parfaite 


La parole 


Doonnassance de cause. J'ose croire que 


M le ministre de j'agriculture tiendra 
compte des affirmations que je viens de 
roduire. En tout cas, je tiens le dossier 
sa disposit'on. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Yoiià la maniere sérieuse de procéder. 

M. André Tourné. M. Paumier l'avait 
déjà proposé. 

M. le président. « Chap. 3103. — Entre- 
tien des jardins d'essais et établissernents 
existant dans les départements d'outre- 


mer, 700.000 francs. » 


« Chap. 311, — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des tau- 
reaux et béliers, 100.000 francs. » 

Chap. 313. — Ecoles d'agriculture. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 830.000 
francs, » 

« Chap. 514. — Ecoles nationales d’en- 
seignement ménager agricole. — Ecoles 
d'agriculture d’hiver et saisonnières. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 
2.088.000 franes. v 

« Chap, 319. — Frais d'établissement 
d'eiguèles statistiques, 3.500.000 francs. » 

« Chap. 320. — Apprentissage agricole 
et horticole, 4.284.000 francs. » 

Chap. 321, — Inspection phytopatho'o- 
gique, 295.006 francs. » 

« Chap. 322, — Service de la protection 
des végélaux, — Matériel et dépenses ad- 
innistratives, 200.000 francs. » 

,“ Chap. 323, — Service de la protection 

végélaux. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 7.508.000 francs. » 

«Chap. 326. — Laboratoire de recherches 
Yélérinaires, — Matériel et frais de fonc- 
Uonnement, 691.000 francs. » 

4,5 Chap. 328, — Direction de la répression 

S fraudes. — Fonctionnement des labo- 
"atoires, 2.260.000 francs. » 

“ Chap. 2282. — Direction de la répres- 
des fraudes, — Travaux d'entretien, 


ue 337, — Frais de répartition des 
premières, machines et outillage 
sSpensables à l'agriculture, 266.000 
francs, » 
LE Chap. 238. — Police et surveillance des 
“ux non domaniales, 200.000 francs. » 

eaux générale des 
Aux et forêls. — Matériel 
verses, 4.269.000 fr. ”_ t dépenses di 


forestier. 


« Chap. 341. — Entretien et fonctionne- # 
ment du matériel automobile, 7.554.000 
francs. » 

« Chap. 343. — Service de l'équipement 

— OEuvres sociales chan- 
tiers. — Centre de formation de spécia- 
listes forestiers, 259.000 francs. » 

« Chap. 344. — Pénétration du progrès 
technique dans les exploitations agricoles, 
2.500.000 francs. » 


M. le président. « Chap. 2346. — Frais de 
fonctionnement des commission consulta- 
tives de fermage et de 
l'assemblée générale des membres des | 
commissions paritaires, 4.429.000 francs. » 


La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. Je veux attirer l’at- 
tention de l'Assemblée et du Gouverne- 


ment sur l'utilité des commissions consul. 
tatives départementales de fermage, mal- 
gré les critiques qu’on formule cantra 
elles. 3 

S'il subsiste, en effet, de nombreux li- 
tiges qui opposent preneurs et bailleurs 
et, si bien souvent, pour les règlements, 
il n’est pas tenu compte des droits des 
preneurs, garantis par la loi du 13 avril 
1946, c’est parce qu'on n’accorde pas aux 
commissions consultatives départemen- 
tales de fermage les moyens de fonction- 
ner normalement. Au contraire, comme on 
le voit aujourd'hui, le Gouvernement ré- 
duit les crédits qui leur étaient destinés, 
facilitant un peu plus le sabotage du statnt 
du fermage et du métayage. 

Bien souvent, ce statut n’est pas res- 
pecté, notamment en ce qui concerne Ja 
conversion, laquelle, d’après la loi, est de 
droit. Or, en vertu d’un arrêt de la cour 
de cassation faisant un bail 
a été annulé à la suite d’une demande de 
conversion, ce qui est en contradiction 
flagrante avec l’esprit du législateur. 

H en va de même du droit de reprise. 
Un arrèt de la cour de cassation, faisant 
également jurisprudence, substitue à la 
notion d'exploitation personnelle et effec- 
tive celle de direction et de surveillance. 

Nous aurions désiré que fussent main- 
tenus les crédits affectés aux frais de fonc- 
tionnement des commissions consultatives 
départementales du fermage et de l’assem- 


| 


blée générale des membres des commis- | 
sions paritaires, car il résultera de la ré-' 


duction, si elle est opérée, une entrave 


supplémentaire au fonctionnement de ces ; 


organismes et des difficultés pour les pre- 


neurs qui sont très souvent mis en 
situation d'infériorité par rapport aux 
bailleurs. 


Bien suuvent le statut du fermage et du ! 


mélayage n’est pas appliqué car, si des 


tien des ouvrages édifiés pour la restau- 
ration et la conservation des terrains en 
montagne, 7.200.000 francs. » 


La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. À ce chapitre 951, 
était inscrit un crédit de 50 millions de 
francs, sur lequel. 42.800.000 francs seule- 
ment ont été utilisés. Or, ceux de nos col- 
lègucs qui, comme moi, représentent les 
départements alpins, savent quels travaux 
sont à exécuter dans nos montagnes pour 
la conservation des terrains, leur protec- 
tion contre les glissements et le déborde- 


: ment des torrenis. 


Je pose donc ces deux questions: 


Dans quelies conditions ont été utilisés 
ces 42.800.000 francs et pourquoi n’a-t-on 
Fe utilisé la totalité du crédit, cependant, 

notre avis, vraiment insuffisant ? 


Je rappelle la tendance soulignée tout 
à l'heure par mon ami M. Tourtaud: en 
consultant ce collectif, on s'aperçoit que, 
mr ce qui concerne les dépenses impro- 

uctives, les crédits sont dépassés, alors 
que les dépenses productives n’épuisent 

s les crédits correspondants, qui font 
‘objet de propositions d'annulation. 


C'est le cas en cette matière de conser- 
vation des terrains de montagne. Je vais 
donner à M. le ministre, qui semble em- 
barrassé dans l’utilisation des 50 millions 
de francs en question, quelques indica- 
tions relatives au département que je re- 
présente, 


.M. Bernard Paumier. n’écoute pas! 


M. Auguste Mudry. À Feissons-sur-Isère, 
chaque année, au printemps, la route na- 
tionale n° 90, qui retie la France à l'italie 


par le col du Saint-Bernard, est coupée . 


parfois pendant une journée, à la suile des 
pluies de printemps qui entraînent de 
grandes quantités de ue, les terrains 
n’étant pas consolidés par les services dé 
la conservation. 


Dans la commune de Saint-Sorlin- 
d’Arves, commune de montagne située à 
1.500 mètres d'altitude, par suite de l'im- 
perméabilité du terrain le hameau du 
chef-lieu a été envahi l’année dernière par 
un torrent de boue de deux mitres 
d'épaisseur, 

Dans une auire commune, la commune 
de Traize, un glissement de terrain a der- 
nièrement, le 30 mai, obstrué la route oa- 
tionale n° 521. De même, dans la com- 
mune de Saint-Jean-de-Chevelu des giis- 
sements de terrain ont obstrué un village 


! et coupé les chemins de communication, 


magistrats honorent leur fonction, comme : 


ü se doit, il en est d’autres, par contre, 
qui, liés aux 
parfois eux-mêmes, ont tout 
intérêt à ne pas appliquer la loi et défen- 
dent leurs privilèges de classe contre les 
intérêts légitimes des fermiers. 


Si l’on veut que soient maintenus les 


+. 


propriétaires fonciers et: 


faibles moyens et le peu d’autorité dont . 


disposent les commissions consultatives 
départementales de fermage, il convient 
de maintenir les crédits affectés tout 
d’abord à ce chapitre. 

M. le président, « Chap. 348. — Etablis- 
sements d’enseignement agricole. — Tra- 
vaux d'entretien, 2.490.000 francs. » 

« Chap. 3482. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Travaux d’en- 
tretien, 428.000 francs. » 

« Chap. 3483. — Services, écoles et labo- 
ratoires vétérinaires. — Travaux d’entre- 
tien, 800.000 francs. » 


Voilà quatre exemples; je pourrais en 
citer de nombreux autres. Il en va de 
même dans les départements voisins. Je 
ense donc que le crédit de 50 millions de 
rancs aurait dû être entièrement utilisé, 


Outre les cas cités, j'indique à M. le se- 
erétaire d'Etat que des chalets agricoles 
en monlagne manquent d’entretien, ainsi 
que des chemins ruraux de montagne, 
dont certains devraient même être refaits. 


Il faut également construire des maisons 
pour les gardes forestiers, Dans mon dé- 
partement les préposés des eaux et forêts 
ne peuvent parfois prendre leurs postes 
parce qu'il n y à pas de locaux d’habita- 
tion à leur offrir, Il y a donc largement 
de quoi utiliser les 7.200.000 francs de cré- 
dits dont l'annulation est demandée. 


J'espère, par conséquent, que M. le se- 
crétaire d'Etat voudra bien répondre aux 
deux questions que je lui ai posées. 


M. le président, La parole est à M. le sç- 


érétaire d'Etat aux finances. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
réponds à M. Mudry que, bien que la ques- 
tion concerne le budget de l'agriculture, 
ses propos ne sauraient me laisser indif- 
férent. Représentant un département en 
partie montagneux, je connais bien, en 
effet, la nécessilé qu'il y a de consacrer 
des crédits suffisants à la restauration et 
à la conservation des terrains en monta- 

ne. 
el est regrettable, certes, que dans de 
semblables cas les crédits prévus ne puis- 
sent pas être utilisés à plein. Cela se pro- 
duit cependant pour tous les budgets et 
c'est pourquoi l'on est obligé de procéder 
à des annulations dans les collectifs d’or- 
donnancement. 

Cette année toutéfois, en raison du vote 
du budget en temps voulu, je pense que 
nuile fraction des crédits prévus — d’ail- 
leurs plus importants — ne restera inuti- 
lisée et je donne bien volontiers, sur ce 
point, mon accord à M. Mudry. 

M. le président. « Chap. 352. — Travaux 
d'entretien dans les forêts domaniales et 
dans les dunes, 8.871.000 francs. » 

« Chap. 353, — Exploitations et aména- 
gements, 1.105.X0 francs. » 

« Chap. 355 — Exploitations en régie. 
— Matériel, 14.250.000 francs. » 

« Chap. 357. — Chasse, 200.000 francs. » 

« Chap. 358, — Pêche et pisciculture, 
235.000 francs, » 

« Chap. 559. — Subventions à diverses 
collectivités et aux sociétés d'assurances 
mutuelles contre les incendies de. forêts, 
100.000 francs. » 

« Chap. 361, — Annuités aux organismes 
de stockage de graines oléagineuses, 
2.023.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


& Chap. 407. — Bourses, 2.350.000 
8. » 


7 partie. — Subventions. 
« Cpap. 5M. — Subventions pour re- 


cherches intéressant l'agriculture, 70.000 
francs. » 
« Chap. 50. — Subventions à divers or- 


nisimes intéressant l’agriculture, 50.000 

ancs. » 

« Chap. 506. — Subventions de premier 
établissement à des centres d'insémina- 
tion artificielle, 1.200.000 francs, » 

« Chap. 507. — Encour#ÿements relatifs 
aux utilisations nouvelles du bois et des 
produits forestiers, 68.000 francs. » 

«a Chap. 508, — Frais d'organisation et 
de fonctionnement de la vulgarisation et 
de l'information éducatives. — Contribu- 


‘ tion au fonctionnement de la cinématogra- 


phie agricole, 167.000 francs. » 

« Chap. 512, — Prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux. -- Contrôle de 
la salubrité des viandes. — Indemnités 


ur abatage d'animaux, 50 millions 
000 francs. » 
« Chap. 514. — Primes au grainage des 


vers à soie, 50.000 francs. » 

« Chap. 519, — Encouragements à divers 
organismes et manifestations agricoles, 
2.400.000 francs. » 

« Chap. 522. — Machinisme agricole. — 
Subventions, 6.300.000 franes. » 

_M. le président. « Chap. 5222. — Subven- 
lions en annuités pour travaux d’équipe- 
ment rural, 10 millions de francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M, Auguste Tourtaud, M, le ministre, 
en réponse à M. Mudry, à l'instant 
même, vient de dire que, s'agissant du 
prochain budget — voté en temps utile, 
a-t-il précisé — tous les crédits seront uti- 
lisés. Toutefois, pour l'exercice 1949, nous 


uvons nous demander comment il se 
ait que 10 millions prévus au titre des 
subventions en annuités pour travaux 
d'équipement rural n’ont pas été utilisés. 

Nous connaissons des exemples multi- 
ples de projets de travaux d’équipement 
rural qui ne peuvent être réalisés. 

Or, celte année, nous avons dés raisons 
particulières d’être inquiets, nées de 
la situation extrêmement difficile d’un très 
grand nombre de communes à la suite de 
la sécheresse persistante. Les travaux d’ad- 
duction d'eau, de ce fait, revêtent un ca- 
ractère particulièrement urgent. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
quelles dispositions vous allez prendre, 
cette année, pour que tous lés crédits af- 
fectés à l'équipement rural, toutes les sub- 
ventions affectées aux versements des an- 
nuités d'équipement soient utilisées. 

Je pose la question en soulignant que 
nous ne pouvons nous expliquer cette non- 
utilisation de crédits que par le souci que 
vous avez eu de diminuer certaines dé- 
penses d'équipement rural pour pouvoir, 
sans doute, me gr de crédits supplémen- 
taires au titre des budgets militaires. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
rappelle à M. Tourtaud que nous avons eu 
des débats, d’ailleurs nécessaires et fort 
intéressants, sur cette question des tra- 
vaux d'équipement rural. 

Le Gouvernement a mème accepté, sur 
ce point, diverses dispositions d’origine 
parlementaire au moment de la discussion 
du budget d'investissement et du budget 
d'équipement. 

Donc, le système actuel comportant des 
crédits d'engagement et des erédits de 

yement permettra, je crois, de faire l’ef- 
ort le plus sérieux possible pour l’équipe- 
ment rural, sur les bases qui ont été adop- 
tées par le Parlement. 


M. Sernard Paumier. Il n'en reste pas 
moins que dix millions de franes de crédit 
sont supprimés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur 
l'exercice 1948. 

M. Auguste Mudry. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Je désire signaler 
un fait à . le secrétaire d'Etat, au sujet 
de la loi du 13 août 1947 concernant Le 
subventions accordées aux communes pour 
l'équipement rural et notamment les ad- 
ductions d’eau. 

En général, il leur est accordé 50 p. 100 
de subventions en annuités, ce qui fait 
que l'immense majorité des communes ne 
peuvent” pas établir leurs projets et les 
mener à bien. 

Dans mon département, sur 330 commu- 
nes, 190 ont besoin de faire ou de refaire 
leur adduction d’eau. Trente-deux projets 
sont établis et dorment dans les cartons de 
l'ingénieur en chef du génie rural, parce 
qu'il n’est pas possible de les réaliser, les 
communes étant incapables de trouver, par 
elles-mêmes, les nécessaires. 

Ainsi,“monsieur le secrétaire d'Etat, non 
seulement il y aurait intérêt à utiliser ce 
crédit de dix millions de francs, mais il 
faudrait encore réexaminer les conditions 
de la participation financière de l'Etat. 

En effet, si nous continuons dans cette 
voie, les communes ne pourront jamais 
réaliser les adductions d’eau qui leur sont 
indispensables. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous signale que des dispositions spéciales 
sont prévues pour les communes économi- 
quement faibles. 


— 
. M. Auguste Mudry, Soit, mais elles so 
insuffisantes. 


M. le président. L'Assemblée 
sans doute suspendre-maintenant dis 
cussion du collectif d'ordonnancements 


M. le secrétaire d'Etat aux fin 
Peut-être pourrions-nous terminer £e 
tin, monsieur le président ? 


M. le président. !1 y à encore beaucong 
d’orateurs inscrits. 

Certains de nos collègues demandent qu 
la discussion soit interrompue et reprgt 
cet après-midi. 


M. le secrétaire d'Etat aux 
Pourrais-je savoir, monsieur le préside 
à quel moment la discussion de ce prjg 
sera reprise, car je dois être cet après-mif 
au Conseil de la République ? 


M. le président. Si l’Assemblée y y. 
sent, la suite de cette discussion pour 
être inscrite en tête de l'ordre du jour & 
la séance de cet après-midi. (Assenfiment) 


M. Bernard Paumier. Nous avons 1j 
inscrit en tète de cet ordre du jour k 
suite de la discussion relative à l'O.CRPI 
et la discussion d’urgence concernant 
prix différentiel du blé. 


M. le président. La discussion concerna 
l'O.C.R.P.I. ne sera longue. La diseus 
sion d'urgence de la proposition de 
relative au prix différentiel du blé mn 
appelée immédiatement après. 


— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Michel Peytel. Je demande la pari 
M. le président. La parole est à M. Pe 
tel. 


M. Michel Peytel. Je voudrais, au nom 
la commission de la produetion ind 
trielle, et avec l’accord et l'appui de 4 
commission des finances, demander à l'# 
semblée de bien vouloir inserire demi 
matin, en tête de l'ordre du jour, la ds 
cussion en deuxième lecture de la pré 
sition de loi concernant le pipe-line del 
basse Seine. 

En effet, après les explications que Mk 
ministre des finances vient de donnei 
la commission des finances, la difficult 
qui subsistait est aplanie. Par conséquek 
la discussion ne durera que quelques 
nutes. C'est pourquoi j'insiste au nom 
deux commissions intéressées. 


M. le président. M. Peytel, au nom À 
la commission de la production ind 
trielle, demande l'inscription, à l'ordre 
jour de la séance de demain matin, # 


a discussion en deuxième lecture de 15 


pee osition de loi relative au pipe 
e la basse Seine. 


Il n'y pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Aujourd'hui, à quinze heures et desk 
deuxième séance publique: 


Suite de la discussion du projet de RSS 


(collectif  d’ordonnancement) porta 


{o ouverture et annulation de crédits 5 


l'exercice 1948; 2° ratification de dé 
(nos 6790, 7175, 8049, 8052. — M. Ch 
Barangé, rapporteur général). 


Suite de la discussion: L du projet de DS 


fixant les modalités de la prise en cha 


par l'Etat de l'exécution des tâches 
répartition des produits industriels; Il H 


projet de loi portant modification à B? 


ne 481991 du 31 décembre 1948 portant 


nancement des services assurant la ri] 


tition des matières premières et proli}R) 
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industriels 7127, 7898, 7737, 
— M. Mauroux, rapporteur). 
piscussion d'urgence du fait par 


commission de l’agriculture su. les pro- 
positions de loi: 1° de M. Waïdeck Hochet 


et plusieurs de ses “collègues tendant à | 


compléter le déeret du 22 mars 1947 por- 
tant fixation du prix du blé par l'institu- 
ton d'un prix différentiel en faveur des 

its et movens producteurs; 2° de M. Gé- 
rard Vée et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à l'institntion d’un prix différentiel 
du blé (n° 7452, 5554, "7896. — M. ‘érard 
Vée, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la réorganisation des 
socictes nationales de construettons aéro- 
nautiques et de la société nationale d’étnde 
e: de construetion de moteurs d'aviation 
et à la protection des secre's de la défense 
otionale (m° 7860, 8025, 6053. — 
M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur). 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut 
étre levée l’immunité d’un député, d'un 
conseiller de la République ou d’un con- 
seil'er de l’Union française (n°s 7897, 7976. 
— M, Yacine Diallo, rapporteur); 

Discussion d'urgence, 1 deuxième lec- 
ture, du projet loi portant extension 
aux départements d'outre-mer des dispo- 
sitions de la loi du 10 août 1871 relatives 
aux circonscriptions électorales, aux con- 
ditions et au mode d'élection des censeil- 
lers généraux portant sectionnement 
des quatre départements et cantons (n°° 
1999, 8050, — M. Cordonnier, rapporteur) ; 


D'seussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget an- 
nexe de la radiodiffusion française par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
7997, 8032. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. Rapporteur spécial: 
M. Taillade). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à modifier les 
arucles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946 
nationalisation de l'électricité et 
ü gaz. (N°s 7606-7703. — M. Louvel, rap- 
porteur) ; 

Eventuellement, discussion, en deuxième 
lecture, du prejet de loi portant réforme 
du régime des pensions des persomnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédits pour la mise en 
äpplication de cette réforme; 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
Venir en aide à certaines catégories d’aveu- 
£&ks et de grands infirmes. (N° 8038); 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 


je de loi portant aménagements fiscaux 
un Mältre de bénéfices agricoles et de re- 


Venus fonciers. {Nes 8030-8054. — M. Char- 
Les Barangé, rapporteur général) ; 

- Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
de loi portant aménagements de là taxe 
‘cale additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires. (N° 8068) : 

Len ntuellement, discussion, en deuxième 
de loi portant aménage- 
Ments d'ordre fiscal; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
fe position de loi étendant le bénéfice de 
ris aUon aux vieux à certaines eatégo- 
6270-8020. — M. Octave Amiot, 
Fapporteur) ; 

POS, en deuxième lecture, de la 
de loi tendant à permettre aux 
membres d’un conseil général ou 
délil conseil Municipal de participer aux 
“Cubérations de ce conseil et des comumis- 


LA 


sions qui en dépendent. (N° 7211-7852. — 
Mme ncine Lefebvre, rapporteur) ; 

. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi moditiant l’article 25 du livre I 
du’ code du travail. (N° 7313-7660. — 
M. Octave Amiot, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à l'organisation 
de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion. (N°s 7725-7959, — M. Ninine, rappor- 
teur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
propesition de loi tendant à assurer des 
ressources stables aux comités d’entre- 
prise. (N°5 7726-7985. — M. Gazier, rappar- 
teur); 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion les disposi- 
tions de sécurité sociale applicables à 
la prévention et à la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies prales- 
sionnelles. 7993-8022. — M. Nimine, 
rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de lei tendant à majorer les 
indemnités dués au titre des législations 
sur les accidents du travail. (N°* 7994-8021- 
8062, — M, Meck, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage corn- 
mercial, industriel ou artisanal détruits 
par suite d'actes de guerre. 6784-7308- 
7609. — M. Garet, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à permettre aux person 
nes originaires des territoires cédés à la 
France par le traïté de paix avec l'Italie du 
10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
française par déclaration. (N° 7113-7561. — 
M. Médecin, rapporteur}; 

Discussion, en deuxième iecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
ciétés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n’ont ef 24 
céder à cette prorogation. (N°* 7316-8002. 
— M. Silvandre, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la pubheité 
des protèts. 7704-7913. — M. Chautard, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à moditier F'ar- 
ticle 18 de l’ordenmnance du 21 avril 1945 
portant deuxième application de l'ordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nudité 
des actes de spoliation accamplis par l'en- 
nemi ou sous son contrôle et édretant la 
restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l'objet 
d'actes de disposition. (N°s 7804-7958. — 
M. Mondon, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la 


| proposition de loi tendant à reconnaitre 


la coopération dans le commerce de détail 
et à organiser son statut. (N°° 6786-7562. — 
M. Marcel Poimbeeuf, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de La diseussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi trente-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténograhie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy, 
— 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 27 juillet 1949 


SCAUTIN (N° 1872} 


Sur la deurième 
M. Degoutte à 


de l'amendement de 
article 4 du projet relatif 


à la répartition des matières prermières. (Re 


sultat du pointage.) 


Nombre des votan!s. 


Majorité 28? 
Pour l'ad tion. "17 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 

MM. Geoffre (de). 
Ahnne. 
André (Pierre). Giacobbi. 
Antier. Godin 
Anxionnaz. Henauit. 
Aureran, Horma Ould Babapa 
Badie Hugües (Emüe), 
Barbier. A'pes-Maritimes 


Bardoux (Jacques). 


Barracnin 
Bastid 

udry d’Asson (de). 
Baylet. 


Bilières 

Edouard Bonnelous. 

Bougrain 

Bourgès-Mau 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Viaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Cadi (Abdelkader). 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Uhassaing 

Chasteïllain 

Chevallier (Jacques), 
Aiger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Crourier 

Daadier Edouard) 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-0ise, 

Degoutte 
Delachenal. 

Delcos, 

Denais (Joseph). 
Deshors 

Desjardins 
Dezarnaulds, 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Gahorit 

Gaillard. 
Galr-Gasparrou 
Garavel. 

Garet 

Gavin. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot. 

Jeanmot, 


Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Macouin. 

Mallez 

Marie (Amiré}, 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazei 

Médecin. 

Monin. 

Monte! (Pierre)J. 

Moantillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André]. 

Nisse 

Oimi 

Pantaloni. 

Peytei. 

Pieven (René). 

Pourtier. 

Quifei 

Ramarony. 

Rameonet. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roc!ere. 

Rotlin {Louis}. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chefxh, 

Schauiier (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Smafl 

Sourtet. 

Temple. 

Thiriet 

Toublane. 

Triboulet. 


Violletie (Maurie]. 


Ont voté cntre : 


MM. 
Aabelin 
Airoidi. 

A!l:ot. 
Alionneau. 
Amiot (Octaveh. 
Archiice 

Mlle Archimède, 


Arnal 

Arthaud. 

ASceray. 

Astier de La Vigerte(d”}. 
Auban 

AubDry 

Audeguil 

Augarde. 
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Auzuet. Coste-Floret {Alfred}, Greffiez. Martel fLouis). Regaud'ie. 
Bacon. Haute-Garonne. Grenier (Fernand). Martineau. Reille-Souit. Sissoko  (Fi!y-Dabo 
Badiou Coste-Floret (Paul), Gresa (Jacques). Marty ‘André Renard. solinhac. L 
Ballanger (Robert), Hérauit. Grimaud. Mas:on (Albert), Tony Révillon. Mine Sporlisse 

-eine-et-Oise. Costes (Alfred), Seine | Gros * Loire Mme Reyraud. Taillade. 

Ba,angé (Charles), Piere Cot. Mme Guérin (Lucie), | Maton Ricou. Teitgen ‘Henri ANN 

Maine-et-Loire. Coudray Seine-Inférieure. Maurellet. Rigay (Albert, Loiret. |! Gironde. 

Pare: Coulibaly Ouezzin. Guérin (Maurice), Maurice-Petsche. Riga. (Eugène), Teitgen (Pierre) le 

Barrot Courant Rhône. Mauroux. Seine. À et-Vilaine. 
Barthélémy. Cristofol. Mme Guérin (Rose), | Maver (Daniel), Seine. | Rincent Terpend. 

Bartolini. Croizat. Seine. Mazier. Rivet. Thamnier. 

Bas Dagain. Guesdon. Mazuez ‘Pierre- Mme Roca. Thibault. 

Mme Bastide (Denise), | Damas. Guiguen. Fernand\, Rochet (Waldeck). Thomas (Eugène] 

Loire. Darou Guibert. Meck Roques. Thora!. 
Baurens. Mme Darras. Guillant (André). Mehaignerle. Rosenblatt Thorez (Maurice) prix 
Beauquier. Dassonville. Guille Mekki Roucauté (Gabriel), Tüvillier tage. 
Bèche Lavid (Marcel), Guillon ‘Jean), Indre- | Menthon (de). Gard. Tillon ;Charles) 
Benchennouf. Landes. et-Loire. André Mercier (Oise). | Roucaute (Roger), Tinguy (de), No 
Benoist (Chartes). Defferre Guiliou Louis), Finis | Mercier (André-Fran- Ardèche. Touchard. Ma 
Bentaieb. Defos du Rau. tère. çois;, Deux-Sèvres. Rule. Toujas. 

Ben Toune3. Mme Degrond. Guitton Métayer. Mlle Rumeau. Tourne. 

Béranger (André). À Deixonne. Guyomard. Jean Meunier, Indre | Sauder. Teurtaui 
Berger. Deiahouire. Guyon (Jean-Ray- et-Loire. | Savarnd. Tricart. 

Bergeret. Delbos Yvon). mond), Gironde. Meunier (Pierre), Schaît. Truffaut. 
Bessac. Der.is ‘Alphonse), Guyot {Raymond}, Côte-d'Or. à Mme Schell. Mme Vaillant 
Besset. Haute-Vienne. Seine. | Michaud (Louis), Scherer (Marc): Couturier, 
Bétotaud. Denis ‘André), Dor- Ha'bont Vendée Schmidt (Robert), . |Valay. 

Beugniez. dogne. Hamani Diri. Michaut {Victory, Haute-Vienne. . Valentino. 
Bianchial. Depreux (Edouan). Harnon (Marcel). Seine-Inférieure. Schmitt (Albert), Bas- | Vedrines. 

Bichat. Desson. Hennezuelle. Michel. Rhin Vée. 

Bidault (Georges). Devemy. Mme Hertrog-Cachin | Midot Schmitt (René), Vergès. 

Billat Devinat. Houphouet-Boigny. Minjoz. Manche. Mme Vermeergh, 
Billout, Dhers Huzonnier, Mitterrand. "4 Schneiter. Verneyras. 

Binot Diallo (Yacine). Hulin. Moch ‘Jules), Schuman (Robert), Very (Emmanuel), 
Biondi. Mile Dienesch. Husset Moisan. Moselle. Viard. 

Bisrarlet. Djemad. Hutin-Desgrèes. Mokhtarl. Schumann (Maurice), | Viatte. 

Bissu ” Dominjon. Ihue; Mollet (Guy). Nord. Villard 

Blanrhet. Douala. Jaquet. Monijaret. Segelle, Pierre Villon. 
Blocquaux. Mme Douteau. Jean-Moreau. Mont. Servin Vuillaume. 
Boccagny. Doutrelilot. Joinville (Alfred Montagnier. Siefridt. Wagner. 
Bocquet. Draveny Malleret). Monteil (André), Signor. Wasmer. 
Bcite (Flortmond). uclos (Jean) uge quet, von 

Barra ( et-Oise. Jugias Mora Simonet. Zunino, 

Bouhey !Jean). ufour. ulian (Gaston), Hau- | Morice. 

Dumas ‘Joseph). tes-Alpes. Moussu. _N'ont pas pris part au votei 
Bour Dumet (Jean-Louis). | Kriegel-Valrimont. Mouton. : 

Bourbon Dupret (Gérard). Labrosse. Mudry. MM. Laribl. 

Bouret (Henri). Dupraz {Joannès). Lacaze (Henri). Musmeaux. Aku. Lespès. 

Mroe Boutard. Mlle Dupuis (José), Lacoste. Mme Nautré. Apithy. Liquard, 
Boutavant. Seine. Lamarque-Cando. Mme Nedeles, Aubame. Livry-Level. 
Rouxom. Marc Dupuy, Gironde, | Lambert {Emile- Ninine Aujoulat. Malbrant. 

Brault. Duquesne. Louis), Doubs. Noël (André), Puy-de- Babet (Raphaël), Mamba Sano 
Mme Madeleine Braun, | Pu:roux. Lambert (Lucien), Dôme. * Bayrou. Martine. 
Brillouet. Dutard. Bouches-du-Rhône. |Noël (Marcel), Aube. Boukadoum. Mezerna. 
bruyneel, Duveau. Mme Lambert (Marie) | Nognères. Capitant (René). Michelet. 

Burlot. Mme Duvernols. Finistère. Orvoen Castellani. Mondon. 

Buron Elain. Mile Lamblin. Patinaud. Clostermann. Nazi Boni, 
Cachin (Marcel), Errecart. Lamine-Guèye. Pau! (Gabriel), Flnig- | Condat-Mahaman,. |Ouedraogo Mamadou 
Calas Evrard. Lamps. tère Derdour. Palewski. 
Camphin. Fagon (Yves). Lapie (Pierre-Olivier)}, | Paumier. Dusseaulx. Raulin-Laboureur 
Cance. Fajen {Etienne}, Larrppe. Penot. Furaud. Saravane Lambert 
Capdevll'e. Faraud. Laurelli. Perdon (Hilaire). Guissou (Henrl), Senghor. 

Caron. Farine (Philippe), Laurent (Augustin), |Mme Péri. Kauffmann. Serre. 

Carlier (Gilbert), Farinez. Nord. Péron {Yves). Khider Terrenoire. 

Seine-et-Oise. Faure (Edgar). Lavergne, Petit (Albert), Seine. | Krieger (Alfred). Theetten. 

Cartier (Marcel), Fauvei Le Bail. Petit (Eugène- Kuehn (René). Vendroux. 

Drôme Lecœur. Claudius). Lamine Debaghins. Wolf. 

Cartier {Marius}, ix-Tehicaya. à pegrat 

Haute-Marne. ievez. e Cuutaller. Mine Germaine 
Casanova. Finet Lécrivain-Servoz. Peyroles. Ne peuvent prendre part au vote! 

Castera. Foniupt-Esperaber. Leenhardt (Francis). |Pflimlin. 

Catoire. Fouyet Mme Lefebvre (Fran- | Philip (André, MM. Raseta. 

Catrice Mme François cine}, Seine. Pierrard. Rabermananjarg. Ravoahangy. 
Caveux (Jean), Froinent Mme Le Jeune ‘Hélè-|Pinay | 

Caÿoi. Gabelle ne), Côtes-du-Nord. | Pineau. 

Cerclier Mme Galicier, Lejeune (Max), Somme | Pirot. Excusés ou absents par congé: 
Cermolacee. Gallet Mme Lempereur. Poimbæu?. 

Césaire Garaudy. Lenormand. Mme Poinso-Chapuls. MM. Mendès-France. 
Chambeiron. Garcia. Lepervanche (de). Poirot (Maurice). Aragon (d’). Naegelen (Marcel). 
Chambrun (de). Gau. Le Sciellour., Poalain. Bonnet. Pierre-Grouès. 
Mme Charbonnel Gautier. Lescorat. Poumadère. Chevigné (de). Petit (Guy), Bass 
Charlot (Jean), Gay (Francisque). Letourneau. Pourtalet. Couston. Pyrénées. 
Charpentier. Gazier. Le Troquer (André}. |Pouyet. Masson Jean), Haute- | Tinaud (Jean-Louish 
Charpin Genest. Levindrey. Mile Prevert. Marne 

Chausson. Gernez. L'Huillier (Waldeck). | Prigent (Robert), 

Chaulard, Ginestet, Lisetie, Nord. 

Chaze Mme Ginol!lin. Liante. Prigent (Tanguy), N'ont pas pris part au vote : 
Cherrier. Giovoni Loustau. Finistère. 
Chevalier (Fernand), | Girard. Louvel. Pronteau. M. Fdouard Herriot, président de J'ASSeM 

Alger. Girardot. Lozeray. Prot blée nationale, et M. jacques Duclos, qui pr 
Chevallier (Louts), | Gorse Lucas. Queuille. sidait la séance. 

Indre. Gosnat. Charies Lussy. Mme Rabaté 
Citerne. Gosset Mabrut. Rabier. 
Claeys, Dans le présent scrutin, MM. Abelin, Gald 
on ouge Mamadou Konate, amette. et Louvel, portés comme ayant voté «cûk 
tre », déclarent avoir voulu voter « pour 
Cordonnie?, Gozard (Gilles). Marc-Sangnier. Reeb. 
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ch. 
el}, 


te! 


Baurens 


Billoux, 
Binot. 
Biscarlet. 
Bis 
Blanchet, 
Boc 
Bonnet 
Bonte !F imond}. 
Rorra 
Boug tin, 
Bouhevy (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1 séance du jeudi 28 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1873) 
gur l'urgence de la relative au 


prix “crentiel du 


lé. (Résultat du poin- 


tage.) 

e des votants...... 586 
Pour adoption... 470 
Contre 116 


L'assemblée nationale 4 adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Cachin {Marcel), 
abelin. Calas. 
airoki. Camphin. 

Alliot. 
Allonnes: Capdevile. 
Amiot (Uctave). Capitant 
André (Pierre), Cartier (Gilbert), 


Anlier. 

Archidice 

Mle arc 

Araal. * 

Arthau 

Astier de La Vigerie (a) 
Auban, 

Audeguil, 

Aus de 

AU 

Aumeran. 

Bobet (Raphaël). 

Badiou. 

Ballanger {Robert}, 
seine <t-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques): 

Barel 

Barrachin. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise}, 


Loire 


Baulry d'Asson (de). 


BR Ja 
Beauquier, 


Bèche. 

Becquet. 
Benchennouf, 
Benoist {Charles}. 
Féranger (André). 
Rergasse, 

Berger. 

Bergeret 

Pessac 


Besset 
Bi hini. 


idault (G ecrges), 
kiliat. 


bouret (Henri). 
Mme 
ilavant 
Aë&vier 

Bo: 1vlie 
May 
Br 


Braun. 
set (Max), 


lot, 
Buron, 


0" 


Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Lastera, 

Cayol, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chämant. 

Chambeiron. 

Chambrun (deY. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chas!tellain 

Chausson. 

Chautara, | 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

(Jacques), 
Alge 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Cofrin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes !{Altred), Seïne. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin., 

Cristofol. 

Croizat. 

Crourier, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Daviu (Marcel), 
andes. 

Déferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

bDelachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 


Dixmier, 

Djemad. 
Dominjon, 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Drey tus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dulorest, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne, 

Durroux. 

Russeauix, 

Dutard, 

‘Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain, 

Errecart. 

Evrard, . 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Foriupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier, 

Genesf. 

Geoffx (de), 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovont. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset, 


(Félix), 

Gourdon. 

Gozerd (Gilles). 

Grefier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa !'Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guike. 

(Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guiliou (Loufs), Finis- 


Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde. 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

L Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Henault. 

Hennegueile. 

Mme llertzog-Cachin, 

Houphotet-Boigny. 

Hu: onnier. à 

Hulin 

IHussel, 


| 


Jacquinot, 
Jaquet. 


Jeanmot, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

ie e (Géraud). 


(Gaston), Ilau- 


tes-AIpes. 
July 
Kauffmann. 
Kir, 
Kriègel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Limbert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
-Gueye, 


Lam 

(Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelii 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

(Augustin), 


Lavergne., 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Leenhaärit (Francis). 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (4). 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}.. 

Liquard. 

Lisette. 

Livrv-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvei. 


Mailbrant 

Maïlez. 

Mamadou Konats, 

Manceau. 

Marin (Louis}, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André. 

Masson (Atbert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Indre- 

: et-Loire 

Meunier, 


hand (Louls}, 


tor}. 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Michelet, 

Mhdol, 


Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtart, 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Montagnier. 
Monte“ (André), 
Finistère, 
Montei (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
Morand 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustier (der. 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Multer (André). 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine 
Puy-ée- 


Noël Mfarcel), Aube. 
Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinanud 

Paul Gabriel), Finis- 

tère. 
Paumier, 


Penoy. 

Perdon (lilaire}, 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André), 

Pierrand. 

Pirot. 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 


Juilici 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Raulin-Laboureur de). 

Raymohd-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard, 

Rencurel, 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre ‘{Paul). 

Rico. 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Rigsal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 


5413 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Rosenbiatt. 


Roucaule (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mäe Rumesau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas- 


Schmitt (René), 
Manche, 

Segeille. 

Serre 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sign0r. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion 

Sissoko (Fity-Dabo}, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sp 

Taillade. 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Me- 
et-Vilaine, 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thacnier, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurkef, 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaïllant-Coutæ 
rier, 

Valay. 

Valentino, 


Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 


Zunino, 


Ont voté contre: 


MM 
Anxionnaz, 
Asseray. 

Bacon, 

Badie. 

Barangé (Charlesÿ, 
Maine-et-Loire. 

Paut Bastid, 

Baylet. 

Bégouin. 

Ben Alyÿy Chérif, 

Béné (Maurice), 

Bentaieh, 


Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier, 


Bour 
Bourgès-MaunourY, 


| 
267, | | 
| | 
} | | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| Zzeray,. 
arkes À 
Mabrut. 
| | 
4 | Vergès. 
Very (Emmanuel), 
à Viard. 
Viatte. 
| 
| Woiff. 
Yvon 
tère. 
î Guitton 
ui Dételand, 
| Beugniez. 
Bichet, 
4. | Hillières, 
| Bocquet. 
ur » Boganda 
| 


Ne neuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabermananjara, 


Rageta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'), 
Chevigné (de), 
Couston, 


Desjardins. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne 


Mendès-France. 

Naegelen (MamcelŸ, 

Pierre-Grouès. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard TIlerrlot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le 


résent scrutin: 


MM. Raphaël Babet, Bayrou, René Capitant, 


Castellani, 
Kauflmann, 


Clostermann, 
René Kuehn, 


Dusseaulx, 
Legendre, 


Furaud, 
Lespès, 


Liquard, Livry-Level, Malbrant, Michelet, Pa- 


Jewski, de 


Theellen, Vendroux, 


Raujin - Laboureur, 
Wolff, 


Terrenoire, 


Fredet, Baudry- 


d'Assou (de), July, portés comme ayant voté 


«. pour 
« contre », 


», déclarent 


avoir voulu voter 


M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris 


part au vole », 
contre ». 


déclare 


avoir voulu vuter 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Deshors, 

Devinaäi. 
Dezarnaulds. 

Dixmier. 
Pupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. \ 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 
Henault. 

Horma Quid Babana. 


Moynet. 

Mutter (André). 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (Reñhé). 

Pourtier, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Schauffler (Charles). 

Schneiter, 

Scruman (Robert), 
Moselle. 

Sesmaisons (de), 


Bouhey (Jean): 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Rouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel}, 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catricé 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 


Cermolacce, 
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Bouxom. Hugues (Joseph- Smañl. Thomas (Eugèney, 
Bruynee!. SCRUTIN (N° 1374) Sourbet, 
Catoire, Juies-Julien, Rhône, sion de l'allocation aur ménages sans en- | Thiriet. Wolff. 
yeux Mtle L À 
Chaban-Delmas. Nombre des volants 574 Ont voté contre : 
Mme Lefebvre (Fran- MM. Chambeiron. 
Indre . Lejeune (Max), Somme Contre 410 
L'AssemmbKe nationale n'a pas adopté, Allonneau. Charpentier, 
Colin Mfarc-Sangnier. Amiot (Octave), Charpin. 
Coste-Floret (Paul), |Marie (André). Ont voté pour : 
Hérault, Maroselli. Irugues (Emile) À à 
Courant Maurice-Petsehe MM. ques Arnal. Chaze. 
Daladier (Edouard). |Mayer (Daniel), Seine. | Ahnne. Arlhaud, Cherrier, 
David (Jean-Paul),  |René Mayer, Constan- | André (Pierre), ASseray. Citerne. 
Seine-et-Olse tine. Antier. André), Seine. Astier de La Vigerle (d”). | Mme Claeys. 
Desoutt Médecin Anxionnaz. Jacquinot. Auban. Coffin. 
Mekki Aumeran. Jean-Moreau. Aubry. Cogniot. 
Delbos (Yvon) Mitterrand Babet (Raphaël). Jeanmot, Audeguil, Cordonnier, 
Leicos à Moch (Jules) Badie. Joubert. ‘Augarde, Coste-Floret (Alfred, 
Devinat Morice Barbier. Rhône. Auguet, 
Moro-Gi Bardoux (Jacques). Bacon. stes (Alfred), 
(09) — Badiou. Pierre Cot. Selne, 
Petit ènce- Pau! Bastid. AIT. allanger obert}, oudray. 
Baudry d'Asson (de). Seine-et-Oise. Coulibaly Quezzin 
Mile Dupuis (José) Pflimlin Baylet. Kuehn (René). Barangé (Charles), Cristofol. 
Selne |Pinay Bayrou. Lacoste. Maine-et-Loire. Croizat. 
Dupuy (Marceau), Pineau, Becquet. Lalle. Bare!. Dagain. 
Gironde. Pleven (René). Bégouin. Laniel gr" Barrot. Damas. 
Fabre Pourtier. Ben Alv Chérif. Laurens (Camille), Barthélémy. Darou. 
Fagon (Yves) Prigent (Robert}, Béné (Maurice). Cantal. Bartolini. Mme Darras. 
Faure (Fdga’) Nord. Bergasse. Lecourt. Bas. Dassonville. 
Forcinai be Queuille. Betolaud. Lefèvre-Pontalis. Mme Bastide (Denise), | David (Marcel), 
Gabortt. Ramadier, Bilières, Loire. Landes. 
Gaillard. Ramonet. Biondi. Lejeune (Max), Somme. | Baurens. Defferre. 
Galy-Gasparrou, Recy (de). Edouard Bonnefous, | Lespès. Beauquier. Defos du Rau. 
Garavel. Tony Révilon, Bougrain. Bèche. Mme Degrond. 
Gau. Saïd Mohamed Cheikh | Bourgès-Maunoury. Livry-Level. Benchennouf. Deixonne. 
Gay (Franelsque). Schneiter, Xavier Bouvier, Ille- Dons. Benoist (Charles). Delahoutre. 
Gervolino. Schuuian (Robert), et-Vilaine. Ma Bentaieb. Denis (Alphonse), 
Gtacobbi. Moselle. Bouvier - O'Cottereau, ez. Bérapger (André). Haute-Vienne. 
Godin Schumann (Maurice), | Mayenne. dre) Berger. Denis (André), Den 
Guérin (Maurice), Nord. Brusset (Max). para Bergeret. dogne. 
Rhône. Smañl Bruyneel. s). Bessac. Depreux (Edouard) 
Gulllant (André). Thomas (Eugène}. Cadi (Abdelkader). Besset. l'esson. 
Horma Ould Babana. |Verneyras. Caillavet. M: Sein Beugniez. Devecry. 
Hugues (Emile), Viollette (Maurice). Capitant (René). ayer (Daniel), Selne. | Bianchini. Dhers. 
Alpes-Maritimes Castellani. René Mayer, Cons- | Bichet. Diallo (Yacine). 
N'ont pris part au vote: azel. Billat. jemad. 
MM Lamine Debaghine BAIOUE, pominjon. 
Ahnne. Laribi. Chastellain, Michelet. Riscarlet Mme Douteau. 
Boukadoum. Nisse. Clostermann. 
ag Moro-Giafferri (de). Bonte (Florimond). Duforest. 
Daladier (Edouard), |Moustier (de). Borra. Pufour. 


Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louls}, 

Duprat (Gérard). 

Mlie Dupuis (José}, 
Seine. 

Marc Dupuy, Girond 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutaïd. 

Duveau. 


Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienneÿ. 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fon!lupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 

Mme Galicier, 
Galiet. 
Garaudy, 

Garcia. 


Gau. 
Gauti 
Gay 
Gazie 
Gene: 
Gern( 
Gine: 
friovo 
Giran 
Giran 
Gorse 
Goud 
Goug 
Goui 
Gour 
6021 
Gren 
(res: 
Grim 
Mme 
Sel 
Guér 
Mme 
Gues 
Guig 
Guill 
Guill 
Guil! 
et- 
Guil 
Guit 
Guy 
Guy 
Guy 
se 
Ha!! 
Ha 
Han 
Hen 
ou 
Hug 
Hus 
aq: 
Joir 
M 
Jou 
Lri 
La 
Lu 
Lai 
] 
la 
Mme Duv 
Elain. 
Errecart. 
| 
La 
] 
La 
| Mn 
Ler 
Le 
Le: 
Césaire. 
Le 


rod), 


ber, 
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Gau. 


(Franclsque). 
Gazier. 
Genes!. 
Gernez. 


stet. 
Ginolin. 


fiovoni, 


sourdon 
(Gilles), 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


me Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
peine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Gui Ile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guilou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ha!bou!. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

lertzog-Cachin. 

ouphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hulin. 


Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 


Ihuel. 


Jaquet. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret), 

(Géraud). 
juge 


(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Xriege! Yalrimont. 
labrosse, 
Lacan (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambe: (Emile- 
Louis\, Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Ministère. 


erre-Olivier). 


rt (Augustin), 
1e, 

Coutaller. 
Loenhardt (Francis). 
Lefebvre (Fran- 
Seine, 
eune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
perranch 
Le S Sciellour, (Ge), 


Lescorat 
Letourneau, 
Le (André). 


er (Waideck). 


Loustau. 


Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty (André): 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maureliet, 

Mauroux, 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
ois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jéan Meunier, Indre- 
et-Loire 


(Pierre), Côte- 
‘Michaud (Louis), - 


Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 


TMollet ‘Guy). 


Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteñ (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora. 

Mürand. 

Mouchet, 

Moussu. 


Mouton, 


Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Naoutré. 


Noël” ré), Puy-de- 


Dôm 
Noël Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
tère.- 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron :Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Mne 


Peyro 
Philip (André). 
Pierrard 
Pirot. 
Poimbæutf. 
Mme Po nso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadèrs, 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Pri gent (Robert), 


Finis- 


Seine. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 


Rayrnond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Souit 
Renari. 


Mme Reyraud, 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schm'dt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Ras- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrst. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Solinhac, 


N'ont pas pris 


Apithy. 

Aubarne. 

Aujoulat. 

Ben Tounes. 

Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
ndre. 
Condat-Mahaman. 


Courant. 
Derdour. 


Giacobbi. 


Mme Sporlisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault, 


Thoral. 


Thorez (Maurice), 

Thuilier. 

inguy (de). 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vallant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaite. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

“Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Godin. 

Guiliant (André). 
Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sand. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
Recy (de. 
Sarävane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au véte ! 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston, 
Desjardins. 
Masson (Jean), THaute- 
Marne. 


| 


Mendès-France, 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 

Basses 


Petit (Guy), 
Pyrénées 
Tinaud (Jean: -Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


fée nationale, qui présidait 


président de l’'Assem- 
t la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 

Nombre des votants........., 05 
Majorité 
Pour 165 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été re: ifés conformément à la liste de scrutin 

ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 1875) 


Sur l'ensemble de la proposition relative 
à l'allocation logement (Deuxième lecture}e 


Nombre des votants............. 
Majorité 


53? 
sn 


Pour 632 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi, 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Assera 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 


Babet Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques), 

Bare!. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bacrens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billat. 


Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefpus. 
Bonnet. 

Bonie ‘Florimond), 
Borra. 

Mle Bosquier. 
Boutey :Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury, 


Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine Brauss 
Brillouet. 
Bruyneel, 
Buriot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Caillavet. 
Calas. 
Camphin. 

eville. 
Catant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-—et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfrcdÿ, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seins 
Pierre Cot 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 
Cristofol. 
Dagai 
(Edouard), 
Damas. 


Darou 
Mme Darras. 
Daésonville. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degout ta 


Mrne Degrond. 
293 


Rau. 


| 
Girardot. | 
Gorse. | 
Gosnat. 
g:sset. ‘ 
Goudoux. 
€, 
Sex | 
a | | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| MM. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
- | | 
à | | | 
Me | | 
Lamine-Guève, | 
el | | 
| Prot. | 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
* 
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Deixonne. Mme Guérin (Lu 
Delahoutre. Guérin (Maurice) Charles : Luss leven (René), Tourtaud. , Viard. 
Delbos (Yvon). Rhône Mabrut ‘à Tricart, Viatte 
Delcos. Mine Guérin (Rose), | Maillocheau. Poiro Villard. gur 
Denis (Alphonse), Seine. | Malbrant Mme Vaillani-Ceutu- | Pierre Villon 
Haute-Vienne. Guesdon. Mamadou Konat rier. Violette (Mauri 
Denis (André), Dor- | Griguen. Manceau Valay. Yuillaume, lecti 
ogne. Guitbert Marcellin ourtalet, Va.entino. Wagner 000.X 
Derreux (Edouard). |Guiilent (André). Marc-Sangnier Vedrines. Wasmer 
Deshors. Cuitte. Mari Vée. Mile Weber 
Desson. Guilien (Jean), Ind.e- | Maroselli Mlle Prevert. Vendroux. Waiff 
evinat. uis me Vermceersch. ino 
Diallo (Yacine)}. Guyomerd. (Albert), 
Ille Dienesch. [Guyon (Jean - À A5 
)jemad. - Guyot (Raym Maurice-P hi 
Douala. haibout. Maver (D , | Ramadier. Aku. Jicquinat, 
Mme Douteau. Hlamani Diort. André. (Pierre). Joubert. 
DoutreHot hamon (Marcel). Apiihy: 
Dravenÿ Henneguelle. M Ramonet. Aubame. Khider. 
Dreyfus-Schnmidt. Mme Hertzog-Cacoïn Raulin-Laboureur o). | Kir. 
Duclos (Jacques}, Horma Ould Babana taymond Laurent, Aumeran. Laile. Allonn 
Seine. Houphouet-Boigny. (Pierre- Recy (de). Barbier. Lamine Debaghine, André 
Duclos (Jean), Seine- | Iugonnier. M Laniel (Joseph). antier 
et-Oise llugues (Emile) Regaudie. Baudry d'Asson (de}. | Larihi. 
Duforest. Alpes-Marilimes. Me! Reille-Soult. Becquet. Lefèvre-Pontalis 
Dufour. Hugues (Joseph- Renard. Bergasse. Macouin. 
Dumas (Joseph}. André), Seine Mekkl. Rencure:. Bougrain. Mallez. Arnal 
Dumet (Jean-Louis). |fulin. Menthon (de). Tony Révillon. Boukadoum. Marmba Sano. 
Duprat (Gérard) Hussel stats Mercier (Oise). | Mme Reyraud, Xavier Bouvier, Hle- | Marin (Louis). Aubr} 
Dupraz (Joannès). llutin-Desgrées. Mercier  (André-Fran-| Ribeyre (Paul). et-Vilaine, Martine. 
Mile Dupuis (José), Ihuel. s çois), Deux-Sèvres |hRicou. Bouvier - O’Coltereau, | Mezerna. Aume 
Jaquet Rigal {Albert}, Lotret. | Mayenne. Montel (Pierre). Babet 
Marc Dupuy (Gironde). | itan-Moreau. ean Meunier, Indre- Riga! (Eugène), Brusset (Max), Montillot, Badie 
Dupuy (Marceau), Jeanmot. | Seine. Cadi {Abdelkader}, Moustier (de). Badi0 
Gironde. Joinville (Alfred Meunier (Pierre), Côte-| Rincent. Chaban-Delmas, Moynet. 
Duquesne. Malleret). Michas Rivet. Ch Muiter (André). Barbi 
Durroux Jouve (Géraud}, Ÿ aud (Louis), Mme Roca. Chastellain. Nazi Boni. Bard 
Dusseaulx. Juge. M er ml Rochet (Waldeck). Chevallier Jacques}, | Nisse. Barra 
Dutard Jiglas. (Victor), Roques Alger. Ouedraogo Mamada Paul 
Duveau Ju es Rosenblatt. Christiaens. . | Peytel, Baudr 
Elain. tes-Alpes. Mid Gand. Condat-Mahaman, Reynaud (Paul) Parle 
Evrard. Kriegel-Va:rimont, Mitte nd Rollin (Louis). 
Fabre. Krieger (Alfred) Ruffe. Derdour Roulon. Bèch 
Fagon (Yves). Kuchn (René). Moica (Jules). Mie Rumeau. Félix. Rousseau. Becq 
FYajon (Etienne). Labrosse. Saïd Mohamed Cheikh. | Frédéric-Dupont. Saravane Lambert. Bégot 
Faraud Lacaze (Ienri). Mollat (G Sauder. Frédet (Maurice). Schauïîfler (Charles), 4 Ben 
Farine (Philippe). Lacoste. Senghor, Béné 
arinez. Lamarque-C avini. Sesmaisons (ce). Ben ‘ 
Faure (Edgar). À t Mme Schell. Geoftre (de). Temple, À 
Fauvel Louis) Doubs. Mont, Thiriet 
Féiix-Tchicaya. Bouchées Monteil Haute-Vienne Guissou (Ilenri). Bian( 
inet. Finistère | Moauet. Bino 
Fonlupt-Esperaber. Mile Schmitt (René ion 
Forcinal. à Manche. Ne peuvent prendre part au vote: 
Lampe Morand. | MM Raseta. 
me Franço ie Schuma 2 SL. 
Froment. Moro-Giafterri (de). Moselle. (Rob2rt), Rabemananjara. Mlle 
Furaud Mouchet, Schumann (Maurice), 
Gabelle. Laurens (Camille) Moussu. Nord. Bou 
Gaborit. Cantal. Segelle, Excusés ou absents par congé: Bou: 
Gaillard Laurent (Augustin) Serre. Xav 
Mme Galicier. Nord Servin. MM. Mendès-France et 
Gallet. Lavergne. Siefridt. Aragon (d”). Naczelen (Marcel). Bou 
. 151 i & 
Garavel. (André), Puy-de- | S'Ivandre. "+ 
Geutier. Noguères. Sissoko (Fily-Dabo). Cail 
Gazier. (Fran- | Orvoen. Solinhac, Cap 
Genest Palewskl. Sourbet. a pas pris part au vote: Car 
Gernez. Le j Pantaloni. Mm> Sportisse. D 
Gervolino. en (Hé- | Patinaud. Taillade. M. Edouard Herriot, président de 
Ginestet. Jène), Cotes-du-Nord. | Paut (Gabriel), Finis-| Teitgen (Henri), blée nationale, qui présidait la séante. 
Mme Ginollin. Gironde. 
Giovoni Mme Lempereur. Paumier. Teïtgen (Pierre), Ille- Cen 
rardo van erdon (Hilaire). Terpend 
pen Le Sciellour. Mme Péri. Térrenoire. Cha 
&esse spès. etit lbert .| The 
Gouge. L Le Troquer (André). Clandius). Thomas (Eugène) 
Gouin (Félix). Levindrey. Peyrat. Thoral. Pour l'adontis 9 A 
Gourdon. L'Huillier (Waldeck}. | Mme Germaine Thore- (Maurice) pc ee Che 
(Gilles}. Liquard Peyroles. Thuillier. CONS. Ir 
:reffler sette. Pflimlin. ( 
Grenier (Fernand). Livry-Level. Philip (André). Mais, après vérification, ces nombres cn! 
Gresa (Jacques). Llante. Pierrard. Toublane. rectifiés conformément à la liste de <1f8 Ci 
Grimaud Loustau. Pinay. Touchard. ci-dessus. Cle: 
Gros. i Louve! Pineau. Tovjas 0 


hine, 
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Henneguelle, Montillot, * Barangé (Charles), Denis (André), Don 
SCRUTIN (N° 1876) Horma Ould Babara. | Morice. Maine-et-Loire. dogns. 
2, Hugues (Emile), Moro-Giafferrl (de). Barel. Derdour. 
sur l'amendement de M. Marcel David au Alpes-Maritimes. Moustier (de). , Barrot. Devemy. 
chapitre 509 (après de l'état A du col- | Hugües (Yoseph- Moynet. Barthélémy. Dhers. 
d'ordonnancement (Subvention de | André Seine. Mutter (André). Bartolini. Mlle Dienesçh. 
00.000 F à la C. G. À.). Hussei Mnine. Bas. Djenad. 
Jacquinot. Noguères, Bastide (Denise), 
Ja uet Olrni. ire. 
Majorité a Jeanmot. Pantaloni. Benchennouf. Dreyfus-Schmidt, 
pour l'adOptiOM.sesssssse 264 Joubert. Petit (Eugène, Benoist (Charles). Duclos (Jacques), 
Contre. jouve. (Géraud). Claudius). Bentaie». Seine. 
Jules-Julien, Rhône. | Peytel. (andré). (Jean), Seine 
‘\ssemblée nationale a adopté. July. Pfimlin, erger- et-Oise. 
Krieger (Alfred). Pineau. esse. umas (Joseph). 
Ont voté pour Kuehn (René). Pieven (René). Beugniez. Dumet (Jean-Louis), 
Lacoste. Poirot (Maurice). Bichet. Duprat (Gérard). 
MM. Clostermann. Lalle Poulain. Bidault (Georges). Mlle Dupuis (José), 
abane. Coftin. Lamarque-Cando, Pourtier. Billat. Seine. 
Allonneau. Colin. Larmine-Guèye. Prigent (Tanguy), Billoux. Marc Dupuy, Gironde, 
André (Pierre), Cordonnier. Laniel (Joseph). Finistère, Biscariet. Duquesne. 
Antier Coste-Floret (Paul), Lapie {Pierre-Olivier). | Queuille, Bissol. Duta:a. 
Anxionnaz, Hérault. Laurens (Camille) Quilici. Blanchet, Duveau. 
archidice. Courant, Cantal. Babier. Blocquaux. Mme Duvernols 
Arnal Crouzier, Laurent (Augustin), Ramadier. Boccagny. Elain. 
Auban. Dagain. Nord. , Ramarony.. Bocquet. Errecart. 
Aubry. Daïadier (Edouard), Le Bail. Ramonet. Boganda. Fogon (1vesj. 
Auceguil. Damas. Lecourt. Raulin-Laboureur {de). | bonnet. Fajon (Etienne). 
Aumeran. Darou. Le Coutaller, Recy (de). Bunte (Florimond). Farine (Philippe}, 
Babet (Raphaël). David (Jean-Paul), Lécrivain-Servoz. Reeb Boukadoum. Farinez. 
Badie. Seine-et-Oise. Leenhardt (Francis). Regaudie. Boulet (Paul), Fauvel. 
Badiou. | David (Marcel), Letèvre-Pontalis. Rencurel. Bour. Faye. 
Barbier. Landes, Legendre Tony Révillon. Bourbon. Félix-Tchicaya. 
Bardoux (Jacques). Defferre. Lejeune (Max), Somme | Reynaud {Paul). Bouret Henri). Fievez. 
Barrachin. Dagoutte, Lempereur. Bibevre (Paul). Mme Boutard. Finet 
Paul Bastid. Mme Degrond. Lespès Ricou Boutavant. Foniupt-Esperaber, 
Baudry d'Asson (de).| Leixonne. Le Troquer (André). Rincent. Bouxom. Fouyet. 
Baurens. Delachenal. Levindrey. Roclure. Brault Mme François. 
Baÿlet. Delbos (Yvon). Liquard. Rollin (Louis), 
Bayrou. Delcos. Livry-Level. Routon BriHouet. Mme Galicier.« 
Bèche. Denais (Joseph). Loustau. Rousseau. Burlot. Gallet 
Becquet. Depreux (Edouand), Charles Lussy. Saïd Mohamed Cheikh. | Buron. Garaudy. 
Bégouin. Deshors. Mabrut Schauffier (Charles). Cachin (Marcel). Garcia. 
Ben Aly Chérif. Desson. Macoun. Schmitt Meréi. Calas. Gau 
Béné ‘Maurice). Devinat. Malbrant, Manche, Camphin. Gaute: 
Ben Tounes, Dezarnaulds. Mallez £chneiter. FrancisqueL 
Bergasse. Diallo .Yacine), Marcellin. Schuman obert :aron. 
Bétolaud. Dikinier. Marie (André). Moselle. Cartier (Gilbert), Giacobbt. 
Bianchini. Doutrellot. Marin (Louis). Segelle. Seinet-Oise. Ginestet. 
Bilières. Draveny. Maroselli. Serre. Mme Ginollin 
Binot Dupraz (Joannès). Maurellet. Sesmaisons (de), arme. Giovoni 
Biondi, Dupuy (Marceau), \Maurice-Petsche. Silvandre. Cas Girard 
Edouard Bonnefous, Gironde. Mayer (Daniel), Seine | Sion. - Catrice. Girardot. 
Borra. Durroux. René Mayer, Cons  |Sissoko (Fily-Dabo), Cayeux Jean) Godin 
Mlle Bosquier. Dusseaulx, tantine. smaïl. Cavol « Gosnat 
Bougrain. Evrard. Mazei Sourbet, Cermolacce Gosset 
Bouhey Jean). Fabre. Aazier Temple. Césaire Goudcux. 
Bourgès-Maunoury. Faraud, Mazuez (Pierre- Terrenoire Chaban-Delmas Gouge 
Xavier Bouvier, Ille-| Faure (Edgar). Fernand). Theetten. Chambers. | Greffier. 
et-Vilaine Félix. Médecin. Thiriet. Chambrun (de) Grenier (Fernand), 
Bouvier O'Cottereau, | Forcinal. Mekki Thomas (Eugène). Mme Charbonnel Gresa (Jacques), 
Mayenne. Frédéric-Dupont. Métayer. Toublanc. Charpentier Grimaud 
Brusset Max), Frédet (Maurice). jean Meunier, Indre- | Triboulet. Charpin ° Gros 
Froment. et-laire. Valentino. Chausson Mme Guérin (Lucie), 
Cadi (Abdelkader). Furaud. Michelet. Vée Chautard. Selne-iniérieure. 
Caillavet, Gaborit. Minjoz Vendroux, . Cherrièr. Guérin (Maurice), 
Capdevile Gaillard. Mitterrand. Very (Emmanuel), Chevallier (Jacques) Rhône 
Cüpitant Mené). Caly-Gasparrou. Moch (Jules). Viard. Alger. | Mme Guérin (Rose), 
Cartier (Marcel), Garavel. Mollet (Guy). Viollette (Maurice), Citerne. Seing. 
Drôme, Garet. Mondon. Wagner, Mme Clacvs Guiguen. 
Castellant, Gavin. Monin Wolf. Cogniot. Guilbert. 
Latoire. Gazier, Montel (Pierre). Condat-Mahaman. Guillon (Jean), Indre 
Cerclier. Geoure (de). Coste-Floret (Alfred) et-Loire. 
Gernez Haute-Garonne | Guillou (Louis), Finig 
(Jean), Gervolino. À Coste .| tère 
Gorse N'ont pas pris part au vote: Pierre Guissou (Henri), 
"ourdon, sseray. Coulibaly OQuez suyot (Raymond 
lier (Fernand), | üozard (Gilles). Abelin. Astierde La Vigerie(d”}. | Cristotol. Seine. 
Che Guesdon. Airoldi Aubame. Croizat. Halbout. 
lier (Louts), | Guillant (André). Aku. Augarde. Mme Darras. iamani Diort. 
mie Guille. Alliot. Auguet. Dassonville. Hamon (Marcel). 
(Pierre), |Guitton. Amiot (Octave). Aujoulat, Defos Rau. Mme 
Christisens Guyon (Jean - Ray- Apithy. Bacon Delahoutre. Houphouet-Boignv. 
Clemes mond), Gironde. Mlle Archimède. Ballanger (Robert), Denis (Alphonse), Hugonnier, 
ACeau (Michel). | Henault, Arthaud. Seine-et-Oiss. Haute-Vienne. Huülin. 
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Hutin-Desgrèes. Meunier (Pierre), Reille-Souit. Mme Sportisse. 
Côte-d'Or. Renard. Taitlade. Les nombres annoncés en séance 
Jomville tAMred Mezerna. Mme Reyraud. Teitgen (Henri), été de: 
Malleret}, Michaud (Louis), Rigal (Albert), Loiret. Gironde. 
tas - ilaine.. 
Julian (Gaston), Seine-Inférieure. Rivet Terpend. Majorité 1% 
Hautes-Alpes. Mme Roca. Thamier. 70 
Rnider Rochet ‘Waldeck). Thibault Contre 
Kriegei-Varrimont Roques Thoral. 0 
(Henri) Monjaret Roucauie (GabrieD, |Tbuller Mas, après nomère 
Lambert ‘Emile-Louis), | Mon! Gard. Tillon (Charles). été rectifiés conformément à a liste de sorntiy 
Doubs Montagnier. Roucaute (Roger), Tinguy de), ci-dessus. 
Lambert (Lucien), Monteil André), Ardèche. Touchard. 
Bouches-du-Rhône Finistère. Ruife Toujas. 
Mine Lambert (Marie), à Mile Rumeau. Tourne. 
Finistère Saravane Lambert, à 
Lamine Debaghine. Savard. Truftaut. MM. Abelin, Amiot, d'Aragon, Asseray, 
Mouton. Mme Vaillant -Coutu- | garde, Bacon, Charles Barangé, Barroi, by 
Lareppe. Mme Schell. rier Beauquier, Benchennouf, Bentaïeb, Andn M 
Larib! Scherer (Marc). Valay ra Bergeret, Bessac, Beugniez, hic 
Laurel. Musmeaux. Sehmidt Robert) Vedri °rge , chet, 
Mme Nautré, ines, Georges bidault, Blocquaux, Bocquet, Rogande 
Lavergne. gi Haute-Vienne. Vergès Bonnet, Paul Boulet, Bour, Henri Bou 
Lecœur N#i Boni. Sehmitt (Albert). Bas- | \me Vermeersch. 
Mme Letebvre {Fran | Mme Nedelee. Rhin Bouxom, Burlot, Buron, Caron, Gilbert Cartieg 
cine), Seine Nisse Schumann (Maurice) Verneyras. Catrice, Jean Cayeux, Uayol, Charpente, 
Mme Le Jeune |Noë! .André), Puy-de | Charpin, Chautard, de Chévigné, Colin, Alt 
iènei, côtes-du-Nord Dôme. Pi Villo Coste-Floret, Coudray, Couslen, Delos du Rag, 
Lenormand Noël! :Marcel). Aube Senghor, D. Delahoutre, André Denis, Devemy, Dhers, 
Lepervanche (de). Orvoen Vutllaume. Bienesch, MM. Dominjon, Douala, Duforest, 
Le Seellour Ouedraogo Mamadon | Siefriut. Wasmer. Joseph Dumas, Mlle José Dupuis, MM. D 
Lescorat Patinaud Signor, Mile Weber. quesne, Duveau, Elain, Errecart, Yves Fagan, te — Procès 
Letourneau Pau! (Gabriel), Finis- ns Yvon. Philippe Farine, Farinez, Fauvel, Finet, Fox que 
L'Huillier (Waideck) tère. Simonnet. Zunino. lupt-Esperaber, Fouyet, Gabelle, Gallet, Gay pren 
Lisette pe Paumier. Solinbac. Francisque Gay, Gosset, Grimaud, Maurice à — Ouver 
Liante, Penoy + Guérin, Guilbert, Louis Guillon, l'exercice 
Louvel Perdon Hilaire). Halbout, Hulin, Hutin-Desgrèes, Ihuel, Jughs, 
Lozeray. Mme Péri. Ne peuvent prendre part au vote: Labrosse, Lacaze, Emile-Louis Lambert, Ms ant. 2 
Lucas Péron (Yves). Lambiin, M. Laurelli, Mme Francine Lelebms, Agricul 
Maillocheau. Petit :Albert}., Seine. MM. Raseta. MM. Le Sciellour, Lescorat, Letournen, Chap. £ 
Mamadou Konate. Peyrat Rabemananjara. Ravoahangy. Louvel, Lucas, Marc-Sangnier, Louis Marta, teur gén 
Marnbæ# Sano Mme Germaine Martineau, Matffoux, Meck, Mehaignerie, el des 
Manceau Peyroles. Menthon, André-Francois Mercier, Louis M Educat 
Marc-Sangnier. Pierrard Excusés ou absents par congé : chaud, Moisan, Monjaret, Mont, ann “me 
Martes Louis). Pirot. Monteil, Mouchet, Moussu, Orvoen, Peny, 
Marine Poimbæut. MM. Mendés-France. Mme’ Germaine Peyroles, MM. Pierre-Groui, de là co! 
Martineau Mme Poinso-Chapuis Aragon 14”). Naege:en (Marcel). Poimbœuf, Mme Poinso-Chapuis, Mlle Prevert, Indust1 
Marty (André). Poumadère. Chevigné (de). Pierre-Grouès MM. Robert Prigent, Raymond-Laurent, Reille Chap. 
Masson (Albert), Pourtalet Couston Petit (Guy). Basses Souit, Eugène Rigal, Roques, Sauder, S'Mf, Recon: 
loire Pouyet Desjardins. Pyrénées Marc Scherer, Robert Schmidt, Aïbert Schmitt, Cao 
Maton Mlle Prevert, Masson (Jean). Haute- | Tinaud (Jean-Louis). Maurice Schumann, Siefridt, Sigrist, Simor- a dec 
Maurouxz Prigent Robert}, Marne. net, Solinhac, Taillade, Henri Teitgen, Pieme hi Se! 
Meck Nord Teitgen, Terpend, Thibault, Thoral, Tinid, 
Mehaignerie Pronteau. de Tinguy, Truffaut, Valay, Verneyras, Vialie, 
Menthon de) Pro: N'a pas pris part vote: Villard, Vuillaume, Wasmer, Mlle Weber, Travai 
André Mercier, Oise. | Mme Rabaté. M. Yvon, portés corame « n'ayant pas pris Vile et 
Mercier (André-Fran. | Ramette M. Edouard Herriot, président de lAssem- | part au vote », déclarent avoir voulu wte Chap. 
çois), Deux-Sèvres  Raymond-Laurent, blée nationale, qui présidait la séance. « POUF ». flancs 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 191° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 28 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


4 — Procès-verbai. 

Excuse et congé. 

L— Ouverture et annulation de crédits sur 
l'excrcice 4948. — Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

4rt. 2. — Etat B (swte). 


Agriculture (suite). 

Chap. 3%: MM, Tourtaud, Barangé, rappor- 
teur général: Petsche, ministre des finances 
e! des affaires économiques, | 

ducation wationale. 

Chap. 144: MM. Harnon, Guyon, président 
de la commission. 

Industrie et commerce. 

Chap. 222. M. Goucoux. 


Reconstruction et urbanisme. 

Chip. 109: MM. Rosenblatt, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 
Mne Schelt. 

Chip. 410: Mme Schell. 

Trarauz publics et transports (aviation ci- 
Ye el commerciale) 

Chap. 3%: MM Valentino, le ministre des 
et des affaires économiques. 

Alsption de l'article 2. 

An. 3 et état C: adoption. 

4: réservé. 

Etat D. 

l'':nse nationale, — Section air. 

Cap. 327: MM. Jean-Moreau, secrétaire 
aux forces armées (air); Gavini, rap- 
Prieur spécial. 

.lriosition de résolution déposée au nom 
€ 1 commission des finances: MM. Guyon. 
de la commission: le secrélaire 
Ut aux forces armées, le rapporteur spé- 
Gi, Mme la présidente. — Retrait. 

Re iblissement du chapitre. 

r des chanitres de l'état D et de 


et état E: adoption. 
Ari. 6: réservé: 
Etat F. 
Défense nationale. — Sertlon air, 


ne. MO. MM, je secrétaire d'Etat aux 
armées (air,, le président de la 
Mission, — Rétablissement du crédit. 
Clap, 912: MM. le secrétaire d'Etat aux 


Adoption de l’état F et de l’article 6. 

Art. 7 et état G: adoption. 

Art. 8 à 29: adoption. 

Art. 30: disjoint par la commission. 

Art. 31: M.:le président de la commission. 
—.Adoption de l'article modifié. 

Art. 32: adoption 

Art. 33: disjoint par la cormmission. 

Art. 34, 35, 3%: adoption. 

Modifieation du titre: M. le président de 
la commission. 


projet de loi. 
4. — Excuse et congé. 


6. — Répartition des matières 
produits industriels. — Suite 
sion d’un projet de loi. 

Art. 4 (suiteh. 

Résultat du scrutin vérifié suz la deuxième 
de l'amendement de M. bBegoutte- 
rejet. 

Amendement de M. Joubert: MM. Joubert, 
Leenhardt, président de la commission; Mai- 
lez. — Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, 
Mauroux, rapporteur, Anxionraz, le prési- 
dent de la commission. — Adoption. 

Adoption de l'article complété. 

Nouvelle délibération pour revision et 
coordination : 

Art. 6 (nouvelle rédaction): MM. Louvet, 
le rapporteur, Dusseauix, Finet, rapporteur 
OU. avis de la commission de la produc- 
ion industrielle, Mime la présidente. 
Adoption. 

Sur l'ensemble du proiet de ioi: MM. De- 
goutte, Lespès, le rapparteur, Finet, rapper- 
teur pour avis; Louis Roïlin, Félix kKir, 
Abelin, Bergasse, Gazier, Dusseauix, Ber- 
casse, Julian, Robert Lacoste, ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 

6. — Prix différentiet du blé. — Discussion 
d'urgence d'une proposition de loi. 

MM. Gérard Vée, rapporteur: Viollelle, 
Charpentier, Frédet, .eucurel, Benchennouf, 
de Sesmaïison:s, Mine la présidente. 

Discussion générale : MM. Charpentier, 
Lale, Waldeck Roôchet, de Baudry d’Assou, 
Fernand Chevalier. — Clôture. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir. 


remières et 
la discus- 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du f 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE 
POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures e$ 


demie, 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour à été affiché 


et distribué, 
D n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. de Récy s'excuse 
de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un cungé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce cungé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 

H n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


OUVERTURE ET ANMULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1945 


Suite de la. discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L urdre du jour ap- 
pelte ja suite de Et distussioh du projet 
de loi et de ia lettre rectulicatie au frujet 
de loi (collectif portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 148: 2° ratitieation de décrets 
(n°s 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 


forces armées (air), le président de la com-: 
— Rétablissement du crédit. 


2. — Règlement de l'ordre du four. 


signant, en quahié de commissaire du Gou- 
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vernement, pour assister M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 

M. Picard, administrateur civil à la di- 
rection du Trésor, 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite), 
Agriculture {suite}, 


Mme la présidente, Ce matin, l'Assemblée 
a commencé lexamen de l’état B. et s'est 
arrètée au chapitre 525 de lagriculture, 
sur lequel M. Tourtaud a demandé la pa- 
role. 

Je donne }ecture du thapitre 525. 

« Subventions pour la création de foyers 
ruraux, 1.350.0X) francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, J'interviens sur le 
chapitre 525 rai protester contre l’annu- 
lation de crédits qui nous est proposée, 

Je rappelle qu'il s'agit, en l'espèce, de 
crédits affectés à la création de foyers ru- 
Taux. 

Les observations d'ordre général que j'ai 
présentées ce matin, à l’occasion de l’an- 
nulation de crédits proposée au chapitre 
n° 522-2, qui concerne les travanx d’équi- 
pement rural, valent’ également pour le 
chapitre 525. 

Nous ne concevons pas qu'on puisse, en 
cours d'année, et sans que la sanction de 
l'Assemblée puisse intervenir, annuler des 
crédits qui s'avèrent indispensables. 

En ce qui concerne les foyers ruraux, 
il est incontestable que, pour la création 
de telles organisations de jeunesse, 1 nous 
faudrait des crédits beaucoup plus élevés 
que ceux qui, primitivement, avaient été 
affectés aux chapitres correspondants. 

Nous ne comprenons pas, je le réptte, 
comment on peut expliquer des annula- 
tions de crédit sur ces chapitres, sinon, 
sans doute, par le souci de reporter les 
crédits non employés sur d’autres cha- 
pitres. En tout cas, nous voudrions en 
connailre ‘es raisons. Même si notre con- 
trôie s’effecine a posteriori, nous désirons 
savoir pourquoi le Gouvernement à pro- 
cédé à de tels aghbattements 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Madame la présidente, je tiens à m'associer 
à la protestation de M. Tourtaud et à dir 
combien il êst regretlable que des crédits 
destinés à des œuvres d'intérêt national 
aussi importantes me soient pas consom- 
més en cours d'année. 

D'ailleurs, la protestation de M. Tour- 
faud est forcément symbolique, comme 
toutes celles qui pourront intervenir sur 
ce projet, je le dis tout net, car il s'agit 
simplement d'une régularisation de cré- 
dits pour l'exercice 1948, 

Mais, puisque l'occasion m'en est of- 
ferte, j'insiste suprès de M. le ministre 
des financés pour que, an sujet de cha 
pitres aussi jmportants que ceux-là, l'ad- 
Mministration veuille bien prendre toutes 
dispositions nécessaires pour assurer la 
consommation intégrale des crédits en 
cours d'exercice, 

Mme la presidente. La parole est à M. le 
Ministre des finances. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment veut Lien prendre toutes lee respon- 


sabilités qui lui incombent mais, en la 
matière, sa responsabilité n’est pas en 
cause. Les annulations que vous regreltez 
tiennent au vote tardif du budget. L'année 
dernière, celui-ci a été voté seulement à 
la fin du mois d'août. Par conséquent, 
pour la consommation des crédits, il n°y à 
eu que quelques mois d'exercice. 

Dans ces conditions, en vous présentant 
ces annulations de crédits nous ne faisons 
qu'appliquer strictement le droit bpudgé- 
taire, qui veut que les crédité non consom- 
més au cours de l’année, dans la période 
complémentaire, soient annulés. 

H est certes regrettable qu'il en soit 
ainsi, pour des crédits de celte nature. 
Nous essayerons de limiter les cConsé- 
quences de ces.annulations, dans toute 
la mésure du possible, en reportant au 
budget extraordinaire les crédits de tra- 
vaux, puisque ceux-ci, comportant des en- 
gagements de dépenses, peuvent être re- 
portés sur un autre exerélce. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Tourtaud, pour répondre au ministre. 


M. Auguste Tourtaud, Monsieur le mi- 
nistre, nos interventions, comme f'a rap- 
pelé justement M. Je rapporteur général, 
ont une valeur symbolique, puisque vous 
nous avez mis devant le fait accompli. 

Vous nous dites que ces annulations qé 
crédits sont dues au fait que le budget 
a été voté très tardivement. Nous ne por- 
tons pas la responsabilité de ce vote tardif, 
mais nous voulons tout de même Marquer 
que ce qui a élé prévu pour certains 
chapitres aurait pu l'être pour les cha- 
pitres actuellement en discussion. 

Là, il v a eu des annulations. Mais, sur 
d'autres chapitres, il y a eu des dépasse- 
ments de crédits. 


M. Bernard Paumier, Malgré le vote tar- 
dif du budget. 


M. Auguste Tourtaud. malgré je vote 
tardif du budget. 
Ce matin, àu cours de mon intervention 
dans la discussion générale, j'ai eu l’occa- 
sion de faire remarquer que les dépasse- 
ments de crédits avaient affecté spéciale- 
ment certains chapitres, certains pôstes du 
budget. J'ai relevé notamment des dépas- 
sements de crédits en ce qui concerne les 
crédits militaires. 
Nous aurions souhaité que ce qu'il a été 
ossible de fare pour ces chapitres, fût 
gatement fait pour des chapitres intéres- 
sant des œrvres d'édu’ition ou d'équipe- 
ment du pays. 
En tout c:3, puisqué cela vaut pour le 
assé et que vous nous placez devant le 
ait acecumpli, nous voudrions au moins 
connaître vos possibilités, ou celles dés 
gouvernements qui viendront. 


M. Bernard Paumier. Ën effet, on parle 
vaguement de succession! 


M. Auguste Tourtaud. ..au cours de 
l'année 1949. 

Nous voudrions savoir notamment, si, 
cette année, le vote du budget permettra 
au moins l’emploi de la totalité des cré- 
dits que nous avons votés, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Dans la plupart des 
cas, oui, puisque le budget est voté depuis 
la 31 décembre grâce à la loi des maxims, 
que vous n'avez d’ailleurs pas votée, 


Mme la présidente. « Chap. 528, — Sub- 
ventions forfaitaires pour le développe- 
ment des jardins ouvriers, 180.000 francs. » 

« Chap. 530, — Frais de prospection, de 
transport et de première jicstallation se 
rapportant aux migrations de familles 
d'agriculteurs d'une région de la France 
dans une autre, 21.850.000 francs. » 


(I. — SERVICES DU RAVITAILLEMENT 
TITRE I, — DÉPENSES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 108. — Services extérieurs, L 
Allocations et indémnités diverses, 460 09 
francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnemen 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Entretien et fonctionne 
ment du matériel! roulant, 910.000 
«a Chap. 302. — Administration centrale 
— Matériel et frais de fonctionnement 
1.900.000 francs. » 

« Chap. 303. — Services extérieurs. 
Matériel et frais de fonctionnement, 8 mil. 
lions 690.000 francs. » 

« 306. — Payements À l’adminis 
tration des postes, télégraphes et télépho. 
nes, 32 millions de francs. » 

« Chap. 308. — Frais de déplacements et 
de missions, 4 millions'de francs. » 

« Chap. 310. — Indemnités pour diff. 
cultés exceptionnelles d’existence, 6 mi. 
lions 530.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Réparations civiles & 
frais de justice, 10 millions de franes. » 

« Chap. 6002. — Subventions aux groupe. 
ments d’achat des produits oléagineux, ca 
cao et café, 4.315 millions de francs. » 


Anciens combattants et victimes 
, de la guerre, 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Dépense® diverses du { 


service de l’état civil, des succession 
et des -sépultures militaires, 87.634.00 
francs. » 

« Chap. 305. — Construction ‘et aména 
gement de cimetières militaires français 
en Italie, 8.878.000 francs. » 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionne 
ment du matériel automobile, 215.00 
francs. » 

«Chap. 309. — Indemnités des. méde- 
cins employés dans les services extérieurs, 
— Frais de déplacement et de transporks 
des personnels extérieurs, 22 millions 
180.000 francs. » 

« Chap. 313. — Aménagement et entre: 
tien des cimetières militaires français en 
Tunisie, 1 million de francs. » 


parti. — Charges. sociales. 


.« Chap. 402. — OEuvres sociales, 2 mik 
lions de francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours et allocations à 
d'anciens militaires et à leurs ayants caus 
et secours aux personnels de l’adminisirt 
tion des anciens combattants, 2.200.00 
francs. » 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7072. — Habillement, {00 mil 
lions de francs. 

«Chap. 508. — Alimentation, 1.500.000 
francs. » Ex 

e Chap 710. — Transports, 22 millions 
de francs. » 
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11. — Transfert des corps. 

wsieriel et dépenses diverses, 70 millions 
de francs. » 


« Chap: 
our les recherches 


rancs. » 


712. — Dépenses de matériel 
'état civil, 770.000 


Education nationale. 
Pr, — DÉPENSES ORDINAIRES | 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 444, — Ecoles nationales de per- 
tectinoement. — Rémunération du per- 
gonuiel, 19.500.000 frames. 

La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon, Mesdames, messieurs, 
je we suis fait inscrire sur le chapitre 144, 
ma, en réalité, je voudrais présenter 
brèves observations sur l'ensem- 
ble des annulations de crédits proposées 
pour le budget de 1948. 

Que constate-t-on à l'examen de ce col- 
d'ordonnancement ? On constate 
ue, dans l’ensemble, il y à augmentalion 
des ccdits qui avaient été prévus. Mais 
si, dus l'ensemble, il y a davantage de 
demirdles d'ouvertures de crédits que de 
demundes d’annulations, ce n’est pas le 
«as pour le budget de l'éducation natio- 
nale, où la situation est inverse: Il y a 
beaucoup plus d’annulations de crédits 
que d'ouvertures de crédits nouveaux. 

En fait, nous nous trouvons, une fais 
de plu, devant une situation paradoxale. 

Depuis bientôt quatre ans que je suis 
dans cette Assemblée, chaque fois que 
lon liscute des crédits de l'éducation na- 
tionsle, tout le monde se plaint de leur 
insul'<ance. Le rapporteur spécial du bud- 
et de l'éducation nationale, M. Georges 
ogciot, a eu l’occasion de le souligner 
tous les ans, et: tous les ans aussi les 
ministres de l'éducation nationale qui se 
sont «1ccédé se sont déclarés d'accord sur 
les ol <ervations présentées par les mem- 
bres de cette Assemblée. 

On ne souligne jamais dans cette en- 
teinte l'insuffisance des crédits affectés à 
l'élucition nationale sans que le ministre 
ne dé'lare partager notre sentiment. 

L'Y a quelques mois, nous diseutions 
d'une suppression de crédits de 425 mil- 
lions de francs pour l'éducation nationale 
portant sur le ibudget de 1949. Aujour- 
d'hui, on nous propose une annulation de 
treiits de 1,100.408.000 francs pour le 
budzet de 1948. HN est vrai qu'il y à, d’au- 
te part, une augmentation de crédits de 
171.21:.000 francs, et qu'en définitive, sur 
l'ensemble du budget, il n'y a qu'une ré- 
duc'ior de 323.164.000 franes. 

L'eximen des chapitres sur lesquels ont 
été opérées des réductions montre que 
les conséquences des annulations de cré- 
dits seront beaucoup plus graves que ne 
Senibirait l'indiquer au premier abord le 
chiffre de 323.164.000 francs. 

suit, en effet, d’énumérer quelques- 
des chapitres eur lesquels sont inter- 
Vélue: des annulations de crédits pour 
discer'er toute la gravité — j'allais dire 
but le caractère tragique — de la poli- 
que suivie & l'égard de l'éducation na- 

Voici quelques-unes de ces diminutions : 


Dirinution sur le matériel des écolés 
NOT les supérieures, plus de 2 millions; 
diuirution sur le matériel des grands éta- 


bissements d'enseignement supérieur, sur 
de l’enseignement du-deuxième 
degré, des écoles normales primaires, des 
sentres d'apprentissage, de l'hygiène sco- 
re: diminution de 40 millions de francs 
Sur les constructions primaires scolaires, 
£es Constructions dont on a beaucoup parlé 


ont été 


dans cette enceinte et que tout le monde 
s'accorde à considérer comme nettement 
insuflisantes ; diminution des erédits pour 
le fonctionnement des centres d'appren- 
tissage; diminution des crédits pour les 
achats de matériel pour l'éducation phy- 
sique; diminution des crédits pour les 
bourses de. l'enseignement supérieur; di- 
minution de 57 millions de frames. pour 
subventions aux camps et colonies de va- 
cances. 

Alors, on est amené à se poser une ques- 
tion: comment peut-on annuler plus de 
un milliard de francs de erédils sur un 
budget que tout le monde s'accorde à trou- 
ver dérisoire ? 

Ceci apparaîtrait comme un mystère, si 
l'on ne raltachait cette annulation. de 
crédits à l'ensemble de la per pra- 
liquée par le Gouvernement. 

Je ne veux prendre qu'un seul exemple : 


beaucoup d'écoles détruites auraient dû 


être reconstruites grâce aux crédits prove- 
nant des réparations puisqu'elles ont été 
détruites di fait de la guerre. Pourquoi ne 
peut-on prendre sur les crédits provenant 
des réparations pour reconstruire les 
écoles endommagées ou détruites pendant 
la guerre cu l’ocupation ? 

Parce que la politique générale pratiquée 

par le Gouvernement est telle que, sur 
plusieurs milliers de milliards de francs 
que nous doît l’Allemagne au titre des 
réparations, 53 milliards de francs seule- 
ayés à ce jour. 
Pourquoi l'Allemagne n’a-t-elle payé 
de réparations ? Parce que la politique gé- 
nérale pratiqué: par le Gouvernement est 
telle que c’est ’: relèvement prioritaire de 
l'Allemagne qui est prévu. 

Et nous n'avons pas la perspective de 
voir changer la situation, car la ratifica- 
tion du pacte de l’Atlantique va sans doute 
encore entraîner une diminution des dom- 
mages payés par l'Allemagne, sans parler 
des nouvelles dépenses d'armements qui 
vont être imposées au nes français. 

J'avais donc raison de dire qu'il faut 
rattacher cette situation, au point. de vue 
de l’éducalien nationale,- x l’ensemble de 
la politique pratiquée parle Gouverne- 
ment. 

En conclusi. à, je dirai qu'il est temps 
de changer la politique française si l’on 
ne veut pas que l’enseignement meure 
dans notre pay<. I} est temps de changer 
la politique française si l’on veut pouvoir 
faire fonctionner normalement nos écoles, 
nos universités, nos facullés, si l'on veut 
enfin améliorer leur fonctionnement, si 
l'on veut permettre aux grandes masses 
de notre pays d'accéder à la 
culture. 

Nous ne pouvons pas compter sur le 
Gouvernement actuel pour faire une telle 
politique de progrès et de culture. 

C’est pourquoi les masses populaires ont 
raison, et avec elles les membres de l’en- 
seignement, de continuer à lutter pour 
changer la politique de notre pays, pour 
imposer qu'au lieu de dépenser tant de 
centaines de milliards pour les œuvres de 
mort, On en consacre enfin davantage à 
nos écoles, à notre enseignement, à la cul- 
ture de notre peuple. (Applaudissements 
à l'extrême quuche.\ 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La commis- 
sion des finances regrette également que 
ces crédits n’aient pas été employées. 


Mme la présidente. « Chap. 169. — Ecnles 


d'éducation physique. — Indemnités, 
224.000 francs. » 

« Chap. 175. — Ecoles de sport. — Ré- 
munération du personnel du cadre com- 


plémentaire, 143.000 francs. » 


« Chap. 2602. — Relèvement des tanx 
des heures supplémentaires effecitnées par 
le personnel enseignant,  109.500.008 
francs .» 


je partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Dépenses de locations 
et de réquisitions, 4 millions de francs. » 

« Chap. 304. — Entretien du matériel 
automobile, 2.104000 francs. » 

« Chap. 206. — Remboursements à l'ad- 
ministration. des postes, télégraphes et té 
léphones, 1.040.000 francs. » 

« Chap. 307. — Bulletin officiel du mi- 
nistère de l'éducation nationale, 780.004 
franes. » 

« Chap. 308. — Frais de fonctionnemenf 
des conseils d'enquête, 100.000 francs. » 

« Chap. 309. — Expansion universitaire, 
— Materiel, 119.000 franes. » 

«a Chap. 311. — Administration académmi- 
que. — Matériel, 2.016.600 francs. » 

« Chap. 312. — Administration académi- 
que. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 9 millions de franes. » 

« Chap. 313. — Administration académi- 


que. — Travaux d'entretien, 220.000 
francs. » 

« Chap. 314. — Fcoles normales supé- 
rieures. — Matériel, 2.163.000 francs. » 


« Chap. 315. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur. — Matériel, 
308.000 francs. » 

« Chap. 316. — Observatoire et institué 
«le physique du globe. — Matériel, { mii- 
lion 868.000 francs. » 

« Chap. 317. — Ecoie française de Rome. 
— Matériel, 196.000 francs. » 

« Chap. 318. — Académie de médecine. 
— Matériel, 213.000 franes. » 

« Chap. 319. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacements et de missious, 
759.000 francs. » 

« Chap: 3201. — Universités. — Travaux 
d'entretien, 14 miltions de francs. » 

« Chap. 323. — Enseignement du second 
degré. — Frais de stage, 1.080.000 francs. » 
- « Chap. 324. — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 6.126.000 francs. » 

« Chap. 325. — Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyages, 213000 
francs. » 

« Chap. 326. — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèque et matériel sco- 
laire, 1.300.000 francs. » 

« Chap. 327. — Lycées. — Matériel, 
54.259.000 franes. » 

« Chap. 328. — Lycées appartenant à 
Etat, — Travaux d'entretien. — Grosses 
réparations, — Aménagement, 16.240.000 
francs. » 

« Chap. 330. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Frais de déplacements et 
de missions, 18.517.000 francs. » 

« Chap. 331. — Ecoles normales primai- 
res. — Matériel, 13.841.000 francs. » 

« Chap. 332. — Frais généraux de l’en- 
ceignement du premier degré, 7.481000 
francs. » 

« Chap. 3321. — Constructions scolaires 
de lenseignement du premier degré. — 
Travaux d'aménagement, 40 millions de 
francs. » 

« Chap. 333. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Matériel, — Bibliothèques 
scolaires. 970.000 francs, » 

« Chap. 334. — Examens et concours de 
l’enseignement du premier degré, 835.000 
francs. » 

« Chap..535. — Enseiguement du pre- 
mier degré. — Frais de stages. 150.000 
francs. » 
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« Chap. 336. — Enseignement du pre- 
mier degré, — Bourses de voyage, 487.000 
francs. » 

« Chap. 3361. — Ecoles nationales de 
— Travaux, 6.500.000 

ancé. » 

a Chap. 337. — Travaux manuels et pra- 
tiques dans l’enseignement du premier de- 
gré, 518.000 francs. » 

« Chap. 338, — Enseignement du pre- 
degré, — Ecoles temporaires, 600.000 

ancs. » 

« Chap. 340, — Eco'es nationales de per- 


Fectionnement., — Dépenses de fonctionne- 
ment, 1.210.000 francs. » 
« Chap. 341. — Ecoles nationales de per- 


fectionnement. — Achat de matériel, 1 mil- 
lion 638.000 francs. » 

« Chap. 342. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Contribution aux 
dépenses de fonctionnement, 1.828.004 
francs. » 

« Chap. 343. — Ecoles nationales d’ensei- 

nement technique, — Matériel, 25.194.009 

ancs, » 

« Chap. 344, — Collèges techniques. — 
Matériel, 19.166.000 francs. » 

« Chap. 3441. — Etablissements d’ensei- 
ne technique dans les départements 

’outre-mer. — Matériel, 650. francs. » 

a Chap. 345. — Ateliers-écoies. — Maté- 
rie!, 100.000 francs, » 

« Chap. 347, — Enseignement techni- 
que. — Examens et concours, 2.349.000 
francs. » 

« Chap. 348. — Enseignement techni- 
que. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 7.419.000 francs. » 

« Chap. 349, — Enseignement technique. 
— Bourses de voyage, 111.000 francs. » 

« Chap. 351. — Frais de stage des mai- 
tres des centres d'apprentissage, 2 mil- 
lions 485.000 francs. » 

« Chap. 352. — Centres d'apprentissage. 
— Dépenses de fonctionnement, 23 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 353. — Centres d'apprentissage. 
— Loyers, 7.145.000 francs. » 

« Chap. 354. — Centres d'apprentissage. 
— Achat de matériel, 3.437.000 francs. » 

« Chap. 355, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Travaux 
d'entretien, 2.240.000 francs. » 

« Chap. 357. — Education populaire. — 
Centres éducatifs. — Dépenses de fonc- 
tionnement, 1.783.000 francs. » 

« Chap. 358. — Education populaire. — 
Centres éducatifs. — Frais de stage, 2 mil- 
lions 890.000 francs. » 

« Chap. 3581. — Participation de l'Etat 
aux frais de stages organisés hors des cen- 
tres éducatifs, 816.000 francs. » 

« Chap. 359. — Hygiène scolaire. — Ma- 
térie!, 5.990.000 francs. » 


« Chap. 360, — Coordination de l’ensei- 
gnement dans la France d'outre-mer. — 
Dépenses de fonctionnement, 351.000 
francs. » 

« Chap. 360!, — Frais de voyages en 
France des fonctionnaires des départe- 


ments d'outre-mer en congé, 102 millions 
de francs. » 

« Chap. 361, — Cinématographie d'’en- 
Beignement, 1.885.000 francs. » 

« Chap. 362. — Entretien des élèves pro- 
fesseurs de l'enseignement, 20 millions 
de francs. » 

« Chap. 363. — Services extérieurs de 
la jeunesse et des sports. — Matériel, 
2.045.000 francs. » 

« Chap, 3631. — Jeunesse et sports. — 
Frais de déplacements et de missions, 


« Chap. 365. — Ecoles d'éducation physi- 
que. — Matériel, 3.341.000 francs, » 

« Chap. 3661. — Fcoles d'éducation phy- 
sique. — Frais de stage, 5 millions de 


francs. » 


L 


«Chap. 367. — Education physique. — 
Achat de matériel pour les activités physi- 
ques scolaire, universitaire et posiscolaire. 
1.621.000 francs. » 

« Chap. 368, — Education physique. — 
Achat de matériel individuel, 3 millions 
650.000 francs. » 

« Chap. 3721, — Construction et amé- 
nagement des collèges nationaux, centres 
régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive, 14 millions 
600.000 francs. » 

« Chap. 3722. — Subventions aux col- 
lectivités locales pour travaux d'aménage- 


ment de maisons de jeunes, 700.009 
francs. » 
« Chap. 3724. — Mouvements de jeu- 


nesse et d'éducation populaire. — Travaux 
d'aménagement, 3.300.000 francs. » 

« Chap. 373. — Contrôle médical sportif. 
— Matériel, 1.237.000 francs. » 

« Chap. 374. — Brevet sportif populaire. 
— Frais d'examen, 323.010 francs. » 

« Chap. 3741. — Frais de stages sportifs, 
2.370.000 francs. » 

« Chap. 376, — Indemnités d’entretien 
aux élèves professeurs et aux élèves mai- 
tres d’éducation physique, 7 millions 
812.000 francs. » 

« Chap. 377. — Education physique. — 
Travaux, d'entretien, 6.100.000 francs. » 

« Chap. 3771. — Equipement sportif, — 
Fonctionnement des services, 557.000 
francs. » 

« Chap. 3772. — Ecoles de sport et cen- 
tres de formation nautique. — Matériel, 
2.250.000 francs. » 

« Chap. 378, — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements et de missions, 3 millions 
de francs. 

« Chap. 380. — Institut national de 
France. — Matériel, 896.000 francs. » 

« Chap. 383. — Ecoles nationales d’art 
des départements. — Matériel, 220.000 
francs. » 

« Chap. 386, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Matériel, 136.000 francs. » 

« Chap. 3861. — Acquisitions d'ensem- 
bles mobiliers en vue de la reconstitution 
des réserves du mobilier national, 1 mil- 
lion de francs. » 

« Chap. 3862. — Aménagement des rési- 
dences présidentielles, 910.000 francs. » 

« Chap. 387. — Manufacture nationais 
de Sèvres. — Matériel, 1.157.000 francs. » 

« ee 3881. — Travaux de décoration, 
651.000 francs. » 

« Chap. 390, — Bibliothèques des uni- 
versités. — Matériel et achat de livres, 
3.535.000 francs. » 

« Chap. 391. — Bibliothèque de l’Institut 
et bibliothèque Mazarine. — Matériel et 
achat de livres, 297.000 francs. » 

« Chap. 392. — Bibliothèque des établis- 
sements scientifiques. — Matériel et achat 
de livres, 215.000 francs. » 

« Chap. 393. — Bibliothèques munici- 
pales. — Achat de livres, 175.000 francs. » 

« Chap. 394. — Lecture publique. — Ma- 
tériel et achats de livres, 1 million 811.000 
francs. » 

« Chap. 395. — Bibliothèques. — Achats 
exceptionnels, 450.000 francs. » 

« Chap. 396, — Commission d'histoire de 
l'occupation et de la libération de la 
France. — Dépenses de fonctionnement. 
254.000 francs. » 

« Chap. 397. — Souscriptions scientifi- 
ques et littéraires, 247.000 francs. » 

« Chap. 3981. — Participation aux tra- 
vaux d'équipement des archives départe- 
mentales, 450.000 francs. » 

« Chap, 3982. — Travaux de conservation 
des ruines d’Oradour-sur-Glane, 1.400.000 
francs, » 


appartenant à }'Rtat. — Travanx de 
ration, 34 millions de francs. » 

« Chap. 2981. — Monuments histori 
n’appartenant pis à l'Etat. — Travanx de 
restauration, 40.942.000 francs. » 

« — civils. — Tra. 
vaux d'aménagement et de res 
16.740.000 francs. » 

« Chap, 3987. — Palais nationaux. — 
vaux de conservation, 21.600.000 francs. » 

« Chap. 3988. — Etablissements d’e 
gnement supérieur appartenant à l'Etat, — 
Travaux d'aménagement, 16.600.009 
francs. » 

« Chap. 3989. — Etablissements d'ensei. 
gnement technique appartenant à l'Etat. — 
[ravaux d'aménagement, 9.900.000 francs. 

« 3991. — Monuments historiques appar. 
tenant à l'Etat. — Travaux, 12.000.000 de 
francs. » 

Chap. 3992. — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux, 
20.740.000 francs. » 

« Chap. 3993. — Bâtiments civils et pa- 
lais nationaux. — Travaux, 35.000.000 de 
francs, » 

« Chap. 3994. — Immeubles diplomati. 
ques et eonsulaires, — Travaux, 11.357.000 
francs. » 

« Chap. 3999. — Restauration et réinstal. 
lation de collections nationales, 950.00 
francs. » 


« Chap. 3983. — Monuments histon 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403. — Bourses de l'enseigne. 
ment supérieur, 24.200000 francs. » 

« Chap. 405. — Remboursement aux uni 
versités et facultés du montant des ex- 
nérations de droits accordées par l'Etat, 
15 millions de francs. » 


« Chap. 408. — Ecoles nationales de per: 
fectionnement, — Bourses et troussesux 
aux élèves, 2.264.000 francs. » 


« Chap. 409. — Enseignement technique. 
— Bourses et trousseaux, 39.390.0@ 
francs. » 

« Chap. 410. — Enseignement technique. 
— Prêts d'honneur, 6.873.000 francs. » 

« Chap. 4141. — Bourses d’éducatios 
physique, 3.387.000 france. » 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 504, — Subvention à l'école 
française d'archéologie d'Athènes, 10 mil: 
lions 560.000 francs. » 


« Chap. 5041. — Subvention à l'institet 
français d'archéologie orientale du Caire, 
1.317.000 francs. » 

« Chap. 508. — Subventions de fonetion- 
nement à divers organismes et eomités 
d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 
865.000 francs. » | 

« Chap. 509. — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation scolaire 
et universitaire, 508.000 francs. » 

« Chap. 5131. — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internats en règie &- 
recte, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 514. — Subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 10.900.000 
francs, » 

« Chap. 516. — Subvention à l’école st 
périeure d'électricité, à l'institut dope 
théorique et appliquée et aux écoles de 
radioélectricité, 558.000 francs. » 

« Chap. 517. — Ecoles techniques privées 
reconnues par l'Etat et instituts 
sés, — Subventions, 3.055.000 francs. » 
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« Chap. 5172. — Célébration du cente- 
paire de la fondation de la societé natio- 
des ingénieufs civils de France. 
100.000 francs. 

« Chap 518.— Ecoles supérieures de com- 
merce, — Subventions, 279.000 francs. » 

« Chap. 519. — Enseignement technique. 
— subventions pour expositions en France 
ot à l'étranger, 53.000 francs. » 

« Chap. 521. — Subventions de l'Etat aux 
écoles et cours d'enseignement menager 
farnilial, 800.000 francs. » 

« Chap. 523. — Subventions aux élablis- 
sements de cure, posteure et prévention, 
592.000 francs. » 

« Chap. 624. — Subventions aux ins- 
ituts d'éducation physique, 300.000 

ancs. » 


« Chap. 526 — Subventions aux suc- 


cursiles du conservatoire et écoles de 


iusique dans les départements, 1 mil- 
610.000 francs. » 

« Chap. 531, — OEuvres complémentaires 
d2 l'école, 2.800.000 francs. » 

« Chap. 532, — OEuvres para et post- 
Bcolaires, — Maisons de jeunes. — Mouve- 
ments de jeunesse, 10.500.000 francs. » 

« Chap. 533, — Subventions aux maisons 
de culture et aux associations d'éducation 
populaire, 1.670.000 francs. » 

« Chap. 5331. — Subvention à la ligue 
francaise de l'enseignement pour l'orga- 
aisation de son congrès en 1918, 500.000 
francs, » 

« Chap, 535 — Auberges de la jeunesse 
et relais, 1.800.000 francs. » 

« Chap, 536. — Camps et colonies de 
Wacances, — Subventions, 57 millions de 
Frances, » 

« Chap. 537. — Subventions aux asso- 
médico-sociales, 100.000 francs. » 

« Chap. 538. — Subventions aux fédé- 
alions et associations sportives, 8 mil- 


Lions 799.000 francs. » 


« Chap, 541. — Subventions pour orga- 
hisitions d'épreuves de masses, 514.000 
francs, » 

« Chap. 542, — Service des lettres. — 
Subventions diverses, 640.000 franes. » 


." Chap. 543, — Commandes d'œuvres 
d'art, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 545, — Activité musicale à 
paris et dans les départements, 2.677.000 

aucs. » 

« Chap. 546. — Activité théâtrale à 
Paris et dans les départements, 15.800.000 
Érancs. » 

« Chap. 550, — Subventions et encou- 
aux sociétés savantes et à 

école d'anthropologie, 53.000 francs. » 


« Chap. 551, — Service d'architecture. — 
Subventions diverses, 128.000 francs, » 


,® Chap. 5511. — Participation aux frais 
ginens ement des bibliothèques muni- 
fipiles, francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 600, — Enseignement technique. 
æ— Prix et récompenses. — Outillage indi- 
Viduel des élèves, 101.000 francs. » 

« Chap. 6094. — Célébration du cente- 
De de ia mort de Châteaubriand, 450.000 

CS, » 

,® Chap. 610 — Prix de cession d'objets 
d'art de la manufacture natio- 
nale de Sèvres, 1.589.000 francs. » 

« Chap. 6111. — Application de la loi 
du 20 octobre 1947 sur la prévention et 

réparation des accidents du travail et 
des maladies profononnelies aux élèves 
des écoles publiques d'enseignement tech- 
ique, 1.274.000 francs, 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
TITRE I". — DÉPENSES ORDINAIRES 
1" partie. — Dette publique. 
I. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissable. 


« Chap. 005. — Service des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour la cons- 
truction d'habitations à bon marché et 
d'habitations à loyer moyen, 104.435.000 
francs. » 

« Chap. 006. — Annuités de rembourse- 
ment dues à la caisse des dépôts et consi- 

nations pour construction de deux usines 

‘’hydrogénation, 171.000 francs, » 

007. — Annuités de rembour- 
sement des avances faites qour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le financement des travaux 
entrepris pour lutter contre le cliômage, 
2.570.000 francs. » 

« Chap. 008. — Annuités de rembourse. 
ment des avances faites pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
pese pour le financement de travaux 

estinés à favoriser la reprise de l’activité 
générale, 694.000 francs. » 

« Chap. 012. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par i’Etat des dépenses de 
linancement des travaux de ravalement des 
immeubles, 1.772.000 francs. » 

« Chap. 015. — Bonifications d'intérêts 
allouées en application des décrets des 
25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
7.443.000 franes. » 

« Chap. 017. — Annuités dues à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
en remboursement des travaux exécutés 
par elle ou par les anciens réseaux pour 
construction de lignes nouvelles (conven- 
tions approuvées par les lois-des 20 novem- 
“bre 1883 et 29 octobre 1921) et pour dédou- 
blement de voies, ainsi qu'au titre des dé- 
penses remboursables l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, 3.792.000 
francs. » 

« Chap. 019. — Subvention à la Compa- 
gnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez, 121.000 francs. » 

« Chap. 020, — Service des emprunts 
contractés pour la construction du paque- 
bot « Normandie », 1 million de francs. 

« Chap. 024. — Réforme monétaire en 
Alsace et en Lorraine, 112.000 francs. » 

« Chap. 028. — Remhoursement par an- 
nuités des payements effectués au titre des 
lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1934, 
670.000 francs. » 


b) Compensations accordées 
aux petits renliers. 


« Chap. 050. — Compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.000 francs. » 


2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 074. — Contribution de l'Etat au 
payement de pensions servies par diverses 
collectivités, 11.200.000 francs. » 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Frais de tournées et de 
missions de l'inspection généraie des fi- 
nances. — Frais divers, 450.000 francs. » 

« Chap. 506. — Administration centrale. 
— Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 1.750.000 francs. » 


a Chap. 208. — Dépenses diverses du 
service des impressions, 5 millions de 
françs. » 


« Chap. 309. — Frais judiciaires de l'ad- 
ministration centrale, 345.000 francs. » 

« Chap. 3102. — Service des importations 
et des exportations. — Remboursemeng 
des frais, .000 francs. » 

a Chap. 3103. — Service des importations 
et des exportations. — Frais de fonction 
nement, { milion de francs. » 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
du conseil national des assurances, 245.00 
{rancs. » 

« Chap. 313. — Matériel et frais divers 
de la cour des comptes, 295.000 francs. » 

« Chap. 3132. — Cour des comptes. = 
Achat, entretien et fonctionnement du mas 
térie! automobile, 189.000 francs. » 

« Chap. 3133. — Commission de vérifica- 
des comptes des entreprises publi« 
ques. — Matériel, 400.000 franes. » 

« Chap. 314. — Remboursement de 
frais du service des laboratoires, 157.000 
francs. » 

« Chap. 315. — Matériel et frais divers 
du serviee des laboratoires, 1 million 
510.000 francs. » 

« Chap. 325. — Frais divers du service 
de la perception, 200.000 francs. » 

« Chap. 326. — Achat de matériel auto- 
mobile pour les services extérieurs du 
Trésor, 322.000 francs. » 

« Chap. 327. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile des services 
extérieurs du Trésor, 270.000 francs. » 

« Chap. 329. — Remboursement de frais 
de l'administration des contributions di- 
rectes, 45 millions de francs. » 

.« Chap. 332. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’admi- 
nistration des contributions directes, 
480.000 francs. » 

« Chap: 333. — Frais dé matériel et frais 
divers de l'administration des contribu- 
tions directes, 3 millions de francs. » 

« Chap. 334. — Remboursement de frais 
du personnel du cadastre, 12 millions da 
francs. » 

« Chap. 335. — Exécution de travaux et 
frais de matériel du cadastre, 5 millions 
de francs. » 

« Chap. 336. — Versements eflectués par 
l'Etat à titre de contribution à divers tra- 
vaux cadastraux à la charge des commu- 
aes, 2 miilions de francs. » 

« Chap. 337. — Remboursement de frais 
de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 19 milions de 
francs. » 

« Chap. 338. — Matériel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 13 millions 
700.000 francs, » 

« Chap. 339. — Entretien et fonetionne- 
ment du matériel automobile de l’admi-« 
nistration de l'enregistrement, des domai- 
aes et du timbre, 1.396.000 francs. » 

« Chap. 340. — Frais judiciaires et frais 
divers de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 21 mil« 
lions 470.000 francs. » 

« Chap. 341. — Matériel de l'atelier géné« 
ral du timbre, 6.670.000 francs. » 

« Chap. 342. — Dépenses domaniales, 
9.141.000 francs. » 

« Chap. 343. — Cités administratives. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 5 mile 
lions 770.000 francs. » 

« Chap. 344. — Cités administratives, —« 
Travaux d'entretien, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 345. — Remboursement de frais 
de l'administration des douanes, 59.595.009 
francs. » 

« Chap. 348. — Achat d'embarcations ef 
de matériel automobile de l'administration 
des douanes, 4.420.000 francs. » 

« Chap. 349. — Entretien et fonctionne- 
ment des embarcations et du matériel au« 
tomobile de l'administration des douanes, 
3.515.000 francs. » 
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« Chap. 350. — Remboursement de frais 
de l'administration des contributions indi- 
cectes, 138.875.000 francs. » 

«a Chap. 352. — Matériel de l’administra- 
Eion des contributions indirectes, 10.957.000 
francs. » 

« Chap. 353. — Achat de matériel auto- 
mobile de l’administration des contribu- 
tions indirectes, 2.896.000 francs. » 

« Chap. 354, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de ladmi- 
nistration des contributions indirectes, 
1.252.000 francs. » 

« Chap. %55. — Loyers et indemnités 

réquisitions de l'administralion des con- 

ibutions indirectes, 4 million de francs. » 

a Chap. 356. — Poudres et salpôtres. — 
Achats et transporte, 304.415.000 francs. » 

« Chap. 3562. — Frais de fonctionnement 
des services mécanographiques, 12 mil- 
lions 100.000 francs. » 

« Chap. 260. — Rajustement de certaines 
indemnités représentatives de frais, 900 
millions de francs. » 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 610. — Remboursements sur pro- 
Buits indirects et divers, 3.110.009 france. » 

« Chan. 616. — Indemnisation des por- 
&eurs de faux bons du crédit municipal 
de Bayonne, 10.723.000 francs. » 


H. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Trrne I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personrrel. 
& Chap. 127. — Délégation de la com- 


pen des approvisionnements aux Ltate- 
Jnis. — Dépenses de personnel, 30.500.000 
francs. » 

« Chap. 128. — Délégation de la com- 
mission des approvisionnements au (Ca- 

ada. — Dépenses de personnel, 2 millions 
Be francs, » 

« Chap. 1282. — Représentation com- 
mervialke française en Allemagne. — Dé- 
penses de personnel, 5 millions de franes. » 

a Chap. 131. — Application de la régle- 
mentation relalive aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 247.000 francs. » 


« Chap. 132. — Indemuités de résidence, 
millions de francs. » 
« Chap. 135. — Indemnités de difficultés 


edministralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Hant-Rhin et de la Moselle, 
900.000 {r incs, » 


ü partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

« Chap, 301. — Loyers.et indemnités de! 
réquisition, 6.700.090 francs. » 

« Chap. 3%. — Entretien du matériel 
automobile, francs. » 

« Chap. 304. — Administration centrale 

t services annexes. —= Remboursement 

e frais, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 305, — Administration centrale. 


Le de fonctionnement, 2 mälions 
000 francs. » 
« Chap. 306. — Service de l'expansion 
à l'étranger, — Frais de fonc- 
jonnement, 9.656.000 frines, » 
« Chap. 3082, — Servite de l'expertise 
économique d'Etat. — Frais de fonctionne- 
ment, 200.000 francs, » 

« Chap. 312. — Direction générale du 
tontrôle et des enquêtes économiques. — 
Remboursement de frais, 18 milions 
{29.000 francs, » 

« Chap. 313. — Direction générale du 
dontrôie et des enquêtes économiques. — 
Frais de fonctionnement, 3 millions 
#00.000 francs. » 


« Chap. 315. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Remboursement de frais, 630.000 francs. » 

« Chap. 316. — Institut national de Ja 
statistique ei des études économiques, — 
Frais de fonctionnement, 4.454.000 francs. » 

« Chap. 3162. — Institut national de la 
ctatistique et des études économiques. — 
Frais d'impression, 742.000 francs, » 

« Chap. 317. — Institut national de la 
statistique et des études éconemiques. — 
Matériel spécial, 5.100.000 francs. » 

« Chap. 3172. — Conseil supérieur de la 
— Frais de fonctionnement, 
500.000 francs. » ; 

« Chap. 318. — Délégation de la comæmis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Frais de missions et de déplace- 
ment, 1.409.000 francs. » - 

« Chap. 319. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 5 mil- 
lions 2M.000 francs. » 

« Chap. 320, — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements au Canada. 
— Frais de missions et de déplacement, 
990.000 francs. » 

« Chap. 32. — Remboursement à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 2.100.000 francs. » 

« Chap. 323. — Remboursement à J'Im- 
primerie nationale, 3.500.000 francs. » 

« Chap. 324. — Bibliothèque et docu- 
mentation, 150.000 francs. » 

« Chap. 325. — Frais d'impression, { mi- 
bon 100.600 francs. » 

« Chap. 326. — Travaux immobiliers, 
4.200.000 francs, » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 4 mil 
hions 82.000 francs. » 

« Chap. 403, — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Dépenses relalives aux 
foires à l'étranger, 4.310.000 francs: » 

« Chap. 502. — Subventions aux cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger, 
329.000 francs. » 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 440.000 francs. » 

« Chap. 602. — Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix, 210.000 francs. » 

« Chap. 606. — Rémunération d'études 
économiques, 230,000 francs. » 


France d'outre-mer, 
1 .— DEPEXNSES CIVILES 
Trrre Ir, — DÉPENSES ORDINATRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien 


« Chap. 301. — Missions temporaires à 
l'étranger et collaboration technique avec 
les puissancés étrangères, 1.195:006 francs.» 

« Chap. 302, — Remboursement à ladmi- 
nistration dés postes, télégraphes et télé- 
phones, 6.590.000 francs. » 

« a 306. — Entretien et fonttionne- 
ment du matériel automobile, 296.000 
francs. » 

« Chap. 310, — ns économique des 
colonies: — Matériel, 953.000 francs. » 

« Chap. 312, — Dépenses de fonctionne- 
ment du service de l'information, 1.648.000 
francs. » 


.« Chap. 313. — Dépenses d'entretien ef 
de fonctionnement des postes coloniaux de 
radiodiffusion, 445.000 francs. » 

« Chap. 314. — Ecole nationale 
France d'outre-mer, — Matériel, 
francs. » 

« Chap. 322. — Transport et rembourse. 
ment de frais au personnel d'autorité ef 
aux magistrats en service dans les terri 
toires d'outre-mer, 38 millions de francs, à 


T partie. — Subventions. 


« Chap. 508. — Subventions aux œuvres 
rivées dans les territoires d'outre-mer 
000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 602. — Secours, 200.000 francs, à 


Industrie et commerce, 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Laboratoire centr.l des 
services chimiques de l'Etat, — Matcriel 
610.000 francs. » 

« Chap. 318, — Indemnités pour di. 
cullés exceptionnelles d'existence, 1 mil- 
lion 158.000 francs. » 

« Chap. 319. — Frais de déplacements. — 
Remboursement de frais, 5.540.000 francs. à 

« Chap. 321. — Frais de représentation 
aux congrès, 171.000 francs. » 

« Chap. 322. — Dépenses de fonctionne. 
ment des conseils et commissions, 1 mik 
lion 203.000 franes, » 

« Chap. 324. — Indemnités aux menibres 
des commissions d'investigation, 1 mil 
lion 400.000 francs. » 
Chap. 329. des forces hy- 

rauliques. : — Travaux araloires 
130.000 francs. » |A) 

« Chap. 330. — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, 1.907.000 franes. » 


Mme la présidente, « Chap. 332. — Son- 
dages et recherches géologiques et go 
hysiques au laboratoire et sur le terrain, 
.840.000 francs. » 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, 
au chapitre 332, il ect prévu une annula- 
tion de crédits de 3.840.000 francs. 
s'agit de sondages et de recherthes géo- 
logiques. 

A plusieurs reprises, dans cette Ascem- 
blée, lorsque nous 'avons discuté bud- 
get de la production industrielle, on a si- 

nalé la nécessité de refaire la carte géo- 
ogique du pass et insisté pour que soient 
prospectées d'une façon ratiannelle et 
exacte les richesses du sous-sol français. 
La plupart des, conseils généraux ont de- 
mandé que saient refaites les cartes gé0- 
logiques de certains départements qui sont 
très anciennes, incomplètes et Mmexactes, et 
datent parfois du Second Empire. 

est compréhensible e 
ment de cartes complètes nécessité des re- 
cherches préalables. Pour ce faire, un cré- 
dit d'environ 38 millions de francs, 
insuffisant, avait été prévu. On nous pro 
pose l'annulation du dixième de ce © 
dit, soit 3.810.000 francs. 

Je désirerais obtenir des explications du 
Gouvernement À cet égard, en lui faisant 
remarquer oh aurait été possible d'uti 
liser la totalité de la somme prévue. (4? 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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© me la présidente. Je donne lecture du 

chapitre 503: 
7 partie. - Subventions. 

« Chap. 503. — Avances ou subventions 

aux entreprises de production et de trans- 

port d'énergie électrique, 6.078.000 francs. » 


Titre — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap, 710. — Subvention à la pradne- 
tion de l'ur, 3.986.000 francs. » 


intérieur. 


Tire — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 113. — Agents contractuels des 
réfectures et des services sociaux. — Sa- 
aires, 22.248.000 francs. » 

« Chap. 332, — Indemuités pour difficul 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 6 millions de francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Inspection générale des 
services administratifs, — Organisation ad- 
ministrative et réforme des méthodes de 
travail, 1.600.000 francs. » 

« Chap. 303. — Administration centrale. 
_— Impressions, 956.000 francs. » 

« Chap. :%, — Administration des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. Matériel. 
264.000 francs. » 

« Chap. 306. — Distinctions honorifiques 


relevant du ministère de l'intérieur et in-. 


demniltés d'uniforme aux fonctionnaires 
de l'administration préfectoraie, 274.000 
franes, » 

« Chap. 307, — Dépenses relatives aux 
élections, 45 millions de francs. » 

« Chap. 308, — Persounels de la sûreté 
nationale. Frais de déménagement, 
11.770.000 francs. » 

« Chap, 310, — Sûreté nationale. — Frais 
et de surveillance, 10.100.000 
rancs, » 

« Chap, 313, — Dépenses de matériel de 
Li sûreté nationale, 24.947.000 francs. » 

« Chap. 314, — Service médical de la 
sûre'é nationale, 173.000 francs. » 

« Chap. 315. — Sûreté nationale, — Ser- 
vice des transmissions. — Dépenses d’en- 
Uetien, 2.656.009 francs. » 

.« Chap. 3162. — Ecole nationale de po- 
lice, Dépenses de matériel, 627.000 
francs, » 

_« Chap. 317. — Dépenses de la protec- 
Hon civile, 1.947.000 francs. » 

« Chap. 320. — Frais d'envoi de télé- 
£rimmes officiels, 4 millions de franes. » 
.« Chap, 323, — Service de la sûreté na- 
tionale, — Entretien des bâtiments et ré- 
Parations courantes, 12.890.000 francs. » 
.“ Chap. 324. — Subvention pour l'amé- 
lioration dés pistes transsahariennes, 
6.650.000 francs. » 


7 parlie. — Subventions. 


.“ Chap. 511. — Subventions aux collecti- 
locales pour la célébration du cente- 
aire de la Révolution de 181$ et de la 
Seconde République, ainsi que du tricen- 
lenaire du rattachement de l'Alsace à la 
lrance, { million de francs. » 


8 partie. - Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Secours d'extrême ur- 
gence aux victimes de calamités publi- 
ques, 5 millions de francs. » 


« Chap.’ 602. — Secours personnels À: 


divers titres, $ millions de francs. » 


Justice. 
Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Haute Cour de justice. — 
Matériel, 261.000 francs. » 
« Chap. 207. — Services judiciaires. — 


Remboursement de frais de déplacement, 


7-millions de francs. » 

« Chap. 315. — Services extérieurs péni- 
tentiaires et de l'éducation surveillée, — 
Matériel, 1.073.000 francs. » 

« Chap. 318. — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Frais de déplacement et 
transport, 11.533.000 francs, » 

« Chap. 319. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Frais de dépiace- 
ment, 850.000 francs. » 

« Chap. 320. — Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée. — Achat de maté- 
riel automobile, 2.280. francs. » 

« Chap. 321. — Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée. — Entretien et 
fonctionnement du matériel automobile, 
4.165.000 francs. » 

« Chap. 322. — Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée. — Loyers et in- 
detnnités de réquisition, 313.000 francs. » 

« Chap. 325. — Services pénitentiaires. — 
Rémunération des détenus employés dans 
les services autres que les régies indus- 
lrielles, 6 millions de francs. » 

« Chap. 327. — AMocations versées au 
pécule des pupilles des institutions publi- 
ques d'éducation professionnelle, d'éduca- 
lion surveillée ou d'éducation corrective, 
500.000 franes. » 

« Chap. 3341. — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentiaires de la Guyane, 
100.000 francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Services judiciaires et, 


pénitentiaires, — Subventions diverses, 
Y millions de francs. » 

« Chap. 502. — Subvention au budget 
annexe de l'ordre de la libération, 298.000 
francs. » 


Ministères d'Etat. 
Terre — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements des minis- 
tres, 609.000 francs. » 

« Chap. 102. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 2.282.000 francs. » 

« Chap. 105. — Rémunération du person- 
nel auxiliaire, 1.987.000 francs. » 

« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.213.000 francs. » 

« Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
437.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 843.000 francs. » 

« Chap. 301. — Frais de déplacements et 
de missions, 796.000 francs. » 

« Chap. 30, — Fonctionnement et entre- 


tien du matériel automobile, 605.000 
franes. » 
« Chap. 2093 — Remboursements à l’ad- 


ministration des postes, télégraphes et 
téléphones, 341.000 francs. » 


G° partie. — Charges sociales) 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
283.000 francs. » 


| 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Trrre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — l'ersonnel. 


« Chap. 105.,— Dépensés de personnel 
de divers organismes rattachés à la prési- 
dence du conseil, 1.194.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 501. — Frais de déplacements et 


de missions, 557.000 francs. » 


« Chap. 307. — Frais de fonctionnement 


des services de documentation et de dif- 


fusion, 4.924.000 francs. » 
7° partie. — Subventions. 

« Chap. 503. — Dépenses de fonctionne- 
ment du commissariat à l'énergie ato- 
mique, 1.700.000 francs. » 

8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012. Réparations  eiviles, 
100.000 franes. » 


II. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE 


ET DE LA LIQUIDATION DES SERVICES 
DE L'INFORMATION 


Trrre — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 107. — Colliboralions extérieue 


res, 1.312.000 francs. » 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 


— Frais de missions, de déplacements et 


de transports, 390.000 francs. » 

« Chap. 301. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 49.000 
francs. » 

« Chap. 305. — Services extérieurs. — 
Frais de missions et de déplacements, 
150.000 francs. » 

« Chap. 306. — Services extérieurs. = 
Matériel, 120.000 francs. » 

« Chap. 309. — Liquidation des postes 
d'information à l'étranger. — Matériel, 
1.650.000 francs. » 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 50. — Subventions diverses, 
16.000 francs. » 
IH. — DIRECTION 


DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trrre — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


.« Chap. 200, — Composition, impression, 
distribution et expédition, 2.046.000 
francs. » 

6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 401. — OEuvres sociales,’ 200.000 

francs. » 


. IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


A. — Elal-major de la défense nationale, 
Tirre — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


.« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 100.000 franes. » 

« Chap. 106%, — Indemnités de résidence, 
104.000 francs. » 
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5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 9301. — Matériel, 1.409.000 
francs. » 


« Chap. 3013. — Frais de service et de 


401.000 francs. » 
« Chap. 305. — Documentation, publica- 
tion et diffusion, 650.009 francs. » 
« Chap, 307, — Remboursements à di- 
verses administrations, 3.718.000 francs. n 
« Chap. 3072. — Missions, 14 millions de 
francs. » 


B. — Service de documendalion exlérieure 
et de contre-espionnage. 


TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


partie. — Malériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 302. — Administration centrale. 
— Fonctionnement des services adminis- 
tratifs, 2.389.000 francs, » 

« Chap, 306.-— Achat de matériel tech- 
oique et radio, 870.000 francs. » 

« Chap. 307. -— Fonctionnement des ser- 
vices techniques, 399.000 francs. » 

« Chap. 309. — Participation aux dépen- 
ses du centre national d’études des télé- 
communications, 8.500.000 francs. » 

« Chap. 310, — Entretien du personnel 
Militaire, 868.009 francs. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap, 401. — OEuvres sociales, 1 mil- 
300.000 francs. » 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 
TrrRe — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 105, — Indemnités à 


1.900.000 francs. » 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«Chap. 300. — Services de la métropole 
st d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonc- 
tionnement des services, 200,009 francs. » 

« Chap, 5002, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionne- 
ment des services, 100.000 francs. %» 

u Chap. 302, — Services de la métropale 
et d'Afrique du Nord. — Entretien et 
fonclionnement du matériel automobile, 
340.000 frames. » 

« Chap. 3032, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Loyers et indemnités de 
réquisition, 609.000 franes. » 

a Chap. 594. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonc- 
tionuement des ateliers techniques, 529.000 
» 

« Chap. 2042, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Fonctionnement des atc- 
liers techniques et transport du matériel 
techaique, 140.000 francs. » 

« Chap. 305. — Services de la Métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de fonc- 
Uonnement des éervices d'exploitation, 
4.150.tKX) francs. » 

« Chap. 3052, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionne- 
ment des services d'exp'oilation, 630.000 
francs. » 

« Chap. 907. — Remboursement de frais 
de dépasement, 2.700.009 franes. » 

« Chap. 310. — Services de Ja métropole 
d'Afrique dn Nord. — Entretien et amé- 

des Jocaux et bâtiments, 450.006 

2» 


« Chap. 3102. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 640.000 francs. » 


6* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 860.000 
francs. » 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 701. — Services des territoires 
occupés. — kidemnités, 590.000 francs. » 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Be parlie, — Matériel, Jonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


«Chap. 309. — Travaux et enquêtes con- 

fiés à dés experts francais et étrangers, 
170.000 franes. » 
« Chap. 35. Remboursement à l’ad- 
mHistration des postes, télégraphes et té- 
léphones et à l'imprimerie nationale, 
143.000 francs. » 


partie, — Charges sociales, 


« Chap. 401. -- OEuvres sociales, 130.000 
franes. » 


VI. — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS 
DE COOPERATON. ECONOMIQUE EURO- 
PEENNE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 102.090 frames. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Loyer et dépenses acces- 
soires, 1 million de francs. » 

« Chap. 302. — Matériel, — Dépenses de 
premier étabiissement, 347.000 francs. » 

« Chap. 303, — Frais de fonctionnement 
du comité interministériel, 102.000 francs. » 

« Chap, 305. — Frais de représentation 
(secrétariat généra] du eomité interminis- 
tériel pour les questions de coopération 
economique européenne, ministère des 
linances et des affaires économiques), 
65.000 francs. » 

« Chap. 305. — Travaux ot enquêtes eon- 
flés à des experts, 1.427.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel des services exté- 
rieurs, 24.894.000 franes. » 

« Chap, 105, — Indemnités et rembourse- 
ments divers aux membres et rapporteurs 
des conseils, comités et commissions, 
3.788.000 franes, 

Mme la ente. « Chap. 109. — Indem- 
nités pour difficultés administratives dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, 3 millions de francs.» 

La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes- 
sieurs, lannu:ation du erédit inscrit au 
chapitre 109 est due, surtout am fait que 
le Gouvernement n’a pas revalorisé les 
indemnités pour difficullés administratives 


comme le demandaient les fonetionns 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
selle. Ii à mème cessé le payement de 
cette indempité, bien qu’aient 6t6 prorg. 
gées jusqu'à Pannée 1951 les lois spéciales 
relatives à ces trois départements. 

Il y a quelques semaines, l’Assemblée 
nationale à voté, à l'unanimité, une pro. 
position de résolution de notre csliègue 
Mine Anna Schell et du groupe commu 
niste demandant le payement de cette in. 
demnité de difficultés administratives dans 
uos trois départements. 

Je demande à M. le ministre des finances 
ce qu'il compte faire pour réaliser le ven 
de l’Assemblée nationale. (Applaudisses 
menis à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est À M le 
ministre des finances et des affaires écong. 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'élat B ne comprenant que 
des annulalions de crédits pour un exercice 
clos, l'observation de M. Rosenblatt ne peut 
s’apphiquer aux chapitres de cet état 

Pour ce qui est de l'avenir, j'informe 
l’Assemblée, en particulier les députés 
alsaciens qui sont intervenus auprès de 
moi, que le Gouvernement à pris, hier, un 
décret prorogeant, pour les trois départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin rt de 
la Moselle, le payement des indemnités 
pour difficultés exceptionnelles. 

Mme la présidente. La parole est à 
Mme Sehel!. 

Mme Anna Schell. Le problème qui nous 
préoccupe, monsieur le ministre, est de 
Savoir si oui où non, vous voulez donner 
satisfaction au vœu exprimé par l'Assem- 
blée nationale en ce qui concerne le main- 
tien de l'indemnité pour difficuités admi- 
nistratives des fonctionnaires d’Alsace et 
de Lorraine, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C’est le point sur 
lequel je viens de répondre. Je reuretie 
vous n'avez pas CcoMpris. 

Mme Anna Schell. Effectivement, je n'a 
rien compris de semblable, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. C'est pourtant ce 
que j'ai dit. 

Mme Anna Schell. Celte indemnité est 
elle maintenue, monsieur le ministre ? Je 
vous demande de me répondre par où 
ou par non. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. J'ai déjà répon lu. 

Mme la présidente. « Chap. 112. — Per- 
sonnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 142 millivus de 
francs, » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Remboursement de frais, 
32 millions de francs. » ; 

« Chap. 3022. — Dépenses de matériel 
des commissions de dommages de guerre, 
15.500.000 francs. » 

u Chap. 3023, — Dépenses exception 
nelles entraînées paf le regroupement de 
certaines délégations départementales à la 
reconstruction, 16 millions de franrs. 

« Chap. 305. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 1.300.000 francs. » 

« Chap. 307. — Acquisition de matériel 
automobile, vélomoteurs et bicycleites 
pour les transports de personnel cet de 
matériel, francs. » 

« Chap. 308. — Réparation et fonction 
nement des véhicules pour les tran<poris 
de personnel et de matériel, 92.093.000 
francs, » 


« C 
nités 
de l'E 

« C 
nisme 
erédit 


çoura 
super 
pour 
canal 
tions 
En 
cours 
maire 
ressét 
de le 


L1 # 
= 
| 

La | 

venir 
tion | 
les co 

Dan 

jrs 

Les 

semb! 
Sarre; 
dériie 
augm 

Le 
| 

uaic 

vait 

sont 

La 
| 

tants 
re: 
\ AU: 

ment 

pour 

eurs 

vités 

les 6 

dela 

annu 
297.5: 
Ces 

les b 
D'e 

| crédi 
injus 
facti 

le 
et de 
A: 

h ra 

la 1m 
| train 
| Cec 
| pens 
| Bueri 

| cons! 
d'un: 

| 
Magr 
| de |: 
| miqu 
char, 
Il 
| repo] 

| du € 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 JUILLET 1949 


5427 


ç partie. — Charges sociales. 


x Chap. 404. — Règlement des indem- 
niks de réquisitions laissées à la charge 
de l'Etat, 1.900.000 franes. » 

« Chap, 410, — Subventions ax orga- 
nismes d'habitation à bon marché et de 
erédit immobilier éprouvés par les hosti- 
jtés, million de francs. » 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell. J'ai demandé à inter- 
venir sur ce chapitre, pour attirer l'atten- 
ton du Gouvernement sur l'insuffisance 


ds cr'dits alloués à la reconstruction et |: 


les conséquences ‘qui en découient. 

birs le département de la Moselle, de 
nombreux spoliés et sinistrés en sont tou- 
jours à attendre le premier versement de 
eur ‘rdlemnité. 

Les colectivités locales se trouvent dans 
une situation impossible. Le mécontente- 
went prend de telles proportions que l'en- 
des maires de l'arrondissement de 


Sarrezuernines ont menacé de donner leur 
démesion collective si Jes crédits n'étaient 
augmentés. 


Le Gouvernement est certainement au 
courant de la situation, puisque M. le 
super-préfet Périllier s’est jeté à la nage 
pour essayer de limiter les dégâts et de 
canaliser le mécontentement, (Ezxclama- 
tions et rires.) | 

En vérité, la situation est grave. Au 
cours d'une réunion de protestation, les 
maires de soixante-douze communes inté- 
restes, exprimèrent le mécontentement 
de leurs adminiétrés. L'un d'eux signala 
que 0 enfants de sa commune man- 
uaicnt de locaux scolaires. Un autre dé- 
aire qu'aucun ginistré de sa localité n’a- 
vait touché la moindre indemnité, Je 
passe sur les autres récriminations qui 
sont toutes justitiées. 

La politique gouvernementale, dans une 
région ravagée par la guerre, et dont le 
vosinage de la Sarre permet aux hahi- 
tants da constater les eflorts faits. pour 
la reconstruction de ce territoire, est im- 
pirdonnable, sinon provocante,. 

Aussi, nous demandons au Gouverne- 
ment de reconsidérer la question. E faut 
donner aux sinistrés les moyens financiers 
pour relever leurs ruines et reconstituer 
eurs foyers. Il faut donner aux collecti- 
vités locales fa possibilité de reconstruire 
ks éco'es et les immeubles communaux. 

l'est prévu à l’état B, aux chapitres 
de là reconstruction et de l'urbanisme, des 
annilialions de crédits se montant à 
27.532.000 francs. 

Ces crédits permettraient de satisfaire 
ls besoins les plus pressants. 

D'autre part, le groupe communiste a 
démontré fréquemment que le manque de 
crédits invoqués par le Gouvernement est 
Injusifit, est possible de donner salis- 
laclion à tous jes sinistrés en subtituant 

la politique dé guerre pren par 
le Gouvernement, une politique de paix 
de recontruction. 

À ce sujet, nous ferons remarquer que 
rillication du pacte de l'Atlantique par 

uajorité de l’Assemblée nationale en- 
äincra des charges militaires nouvelles. 

Ceci, pendant que le Gouvernement dé- 
Pense journellement 400 millions pour la 
Büerre d’Indochine, c’est-à-dire de quoi 
400 écoles par ou plus 

centaine de locaux d'habitation. 

suffirait aussi de faire payer l’Alle- 
Maigne, au lieu d'aider la reconstruction 
& la Sarre, dont le rattachement écons- 
Mique est pour notre pays une source de 

arges supplémentaires. 
ren SUflit, pour s’en convaincre, de se 
tporter au chapitre 7095 de l’industrie et 
commerce, qui prévoit l’ouverture de 


crédits supplémentaires de l’ordre de 
133 millions au titre de compensation des 
exportations de charbon sarrois. 

‘ajoute que la sollicitude du Gouverne- 
ment euvers la Sarre prend de telles pro- 
portions qu'il vient de déposer un projet 
tendant à la restitution des biens sarrois 
confisqués, au moment mème où l'on se 
moque des sinistrés d'une région parti- 
culièrement digne d'intérêt, 

Aussi, je demande au Gouvernement de 
nous dire-ce qu'il compte faire pour don- 
ner satisfaction aux sinistrés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre, je me permets 
d'espérer une réponse de votre part. 


M. Félix Garcia. La Banque de l'Indo- 


chine reste muette. 


Mme Anna Schell. Nous ferons part aux 
maires des communes sinistrées du si- 
lence du ministre. 


Mme la présidente, Je donne lecture du 
chapitre 500. 


7e partie, — Subventions, 


« Chap. 500, — Participation de l'Etat 
aux dépenses de remembrement et de 
fanctionnement des associations syndi- 
cales de remembrement et des coopéra- 
lives et associations syndicales de recons- 
truction, 4 millions de francs, » 

« Chap. 502, — Subvention de l'Ftat à 
la fondation française du bâtiment, 9 mil- 
lions 500.000 francs. » 


ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6044. — Expertises et constats, 
{9 ruillions de francs. » 


Santé publique et population. 
Trrre — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 105. — Salaires des assistantes 
sociales du ministère, 200.000 francs. » 

« Chap. 119, — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. 
— Personnel titulaire, — ‘Traitements, 
125.000 francs. » 

« Chap. 122, — Laboratoire centra! du 
ministère et de l'académie de médecine. 
— Personnel auxiliaire. — Salaire, 250.000 
francs. » 

« Chap. 131. — Contrôle sanitaire aux 
frontières. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 1.170.000 franes. » 

« Chap. 151. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 500.000 francs. » 


5e rlie. — Matériel, Jonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Matérie:, 4.537.000 francs. » 

« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile, 410.000 francs. » 

« Chap. 304. — Fournitures de l’Impri- 
merie nationale, 623.000 franes. » 

« Chap. 305. — ‘Achat de livres et publi- 
cations, 81.000 francs. » 

« Chap. 3052, — Publication des acqui- 
sitions et des pertes de la nationalité fran- 
çaise, 900.000 francs. » 

« Chap. 306. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 500.000 
francs. » 

« . 3062. — Services extériéurs. — 
Dépenses de fonctionnement. — Matériel, 
1.160.000 francs. » 

« — 308. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens, — Maté- 
riel, 180.000 francs. » 


« Chap. 311. — Honoraires des médecins 
consultants de vénérologie, phtisio'ogie et 
de pédiatrie, 135.000 francs. » 

a Chap. 315. — Contrôle des médica- 
ments et spécialités, 1.100.000 francs. » 

« Chap. 316. — Frais d'in$tallation et de 
fonctionnement des inspections régionales 
des pharmacies, 55.000 francs. » 

« Chap. 317. — Action éducative sani- 
taire démographique et sociale, — Maté- 
riel et dépenses diverses, 942.000 franes. 

« Chap. 319. — Action éducative sani- 
taire démographique et sociale, — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel aulo- 
mobile, 69.000 francs. » 

« Chap. 320. — Participation aux congrès 
internationaux et manifestations diverses, 
295.000 francs. » 

« Chap. 321. — Contrôle des pensionnés 
à 100 p. 100 pour tuberculose, 4 millions 
313.000 francs. » 

« Chap. 322. — Frais de tournées de nus- 
sions et de dép'acements, 6 millions 
143.000 francs. » 

« Chap. 323. — Indemnités pour diff- 
cultés exceptionnelles d'existence, 3 
lions 149.000 francs. » 

« Chap. 325. — Etablissement thermal 


d'Aix-les-Baïns. — Entretien des bâti- 
ments, 90.000 francs. » 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 419. — Allocation de maternité 


(population non active), 60 millions de 
francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Hygiène et salubrité, 
57.000 francs » 

« Chap. 5002. — Lutte contre le palu- 
disme en Corse, 400.000 francs. » 

« Chap.”501. — Subventions aux centres 
de transfusion sanguine et de production 
de sérum de convalescents, 2.059.000 
francs. » 

« Chap. 502. — Hygiène et prophylaxie 
dentaires, 170.000 francs. » 

« Chap. 503, — Ecoles d'inifirmières et 
d'assistantes sociales, 2.346.000 francs. » 

« Ty à 504. — Ecoles de sages-femmes, 
187.000 francs. » 

« Chap. 505. — Ecoles des auxiliaires 
médicaux, 76.000 francs. » + 

« Chap. 506. — Prophylaxie du cancer, 
918.000 francs. » 

« Chap. 507. — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 2.190.000 francs. » 

« Chap. 508, — Prophylaxie des maladies 
vénériennes. 1.874.000 francs. » 

« Chap. 509. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes. — Fourniture des médica- 
ments, 5.860.000 franes. » 

« Chap. 510. — Dépenses de traitement 
et d'entretien des prostituées admises dans 
les établissements de rééducation et de 
reclassement, 2.753.000 francs. » 

« Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie 
mentales, 72.000 francs. » 

« Chap. 512. — Subventions aux labora- 
toires de bactériologie et d'hygiène so- 
ciale, 700.000 francs. » 

« Chap. 5173. — Subvention de fonetion- 
nement pour diverses réalisations des or- 
ganismes familiaux, 410.000 francs. » 

« Chap. 5175. — Subventions de fonction- 
nement pour les organismes d'aide aux 
foyers, 3 millions de francs. » 

« Chap. 518. — Centres régionaux pour 
la jeunesse déficiente ou en danger mo- 
ral. — Subventions de fonclionnement aux 
organismes publics ou privés, 1.835.000 
franes. » 

.« Chap. 5182, — Subventions aux orga- 
nismes publics et privés spécialisés dans 
le dépistage d'enfants en danger moral, , 
200.000 francs. » 
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« Chap. 519, — Subventions pour Ja pro- « Chap. 307, — Personnel de Ja navi 


tection maternelle et l'enfance, 2.948.000 
francs. » 

« Chap. 5192. — Constitution du fonds 
de roulement de la Croix-Rouge française, 
5 millions de ffanes. » 

« Chap. 522. — Subventions de premier 
établissement pour diverses réalisations 
des organismes familiaux, 100.000 francs. » 

« Chap. 523. — Subventions de premier 
établissement pour les organismes d’aide 
au fover, 400.000 francs. » | 

« Chap. 524. — Subventions aux unions 
d'associations familiales (application de 
l'ordonnance du 3 mars 1945), 900.000 
francs. » 

« Chap. 526. — Subvention à l’Entr’aide 
française et à diverses œuvres de Secours, 
17.500.000 francs, » 

« Chap. 5262, — Remboursement à 
l'Enlr’aide française des frais d'achat du 
sucre et du cacao destinés à édulcorer et 
À aromatiser le lait fourni, 3.335.000 
francs. » 

« Chap. 528. — Migrations intérieures. — 
Etudes et transport des familles, 2.880.000 
francs. » 

« Chap. 529, — Assimilation des étran- 
gcrs. — Subventions, 180.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 602, — Secours, 130.000 francs. » 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HUSTILITÉS 


« Chap. 701. — Rémunération des gref- 
fiers ou secrétaires des commissions Can- 
tonales et départementales des allocations 
militaires, 127.000 francs. » 

« Chap. 7012. — Immigration en France 
de travailleurs étrangers et de leurs fa- 
milles, 118.800.000 francs. » 

« Chap. 703. — Fourniture d'imprimerie 
aux services des allocations militaires, 
460.000 francs, » 

« Chap. 704. — Frais de déplacements 
des membres des commissions d’alloca- 
tions militaires, 100.000 francs. » 

« Chap. 705. — Contrôle médical des ra- 
patriés, 2 millions de francs. » 

« Chap. 706. — Aide médicale aux rapa- 
triés, 3.838.000 francs. » 


Travail et sécurité sotiale. 
VITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1103. — Rémunération des atta- 
chés du travail, 2.400.000 franes. » 


Be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travauz: d'entretien. 


« Chap. 305. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Matériel, 
6.244.000 francs, » 

« Chap. 3052. — Frais d'enquête et de 
main-d'œuvre, 139.000 francs. » 

« Zhap. 306. — Inspection générale mé- 
dicale du travail et de la main-d'œuvre. 
—Vacations et expertises, 1.520.000 francs.» 

« Chap. 307. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Matériel, 2.264.000 
franes. » 

« Chap. 309. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 390.000 
francs. » 

« Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions, — 
Frais d'organisation et de préparation aux 
concours et stages de formation profes- 
sionnelle, 5.742. francs, » 

« Chap. 315. — Travaux d'entretien, 
1.370.600 francs. » 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 403. — Délégués à la sécurité 
des ouvriers minenrs (dépenses non re- 
couvrables sur les exploitants), 100.000 
francs. » 

« Chap. 409. — Bonifications aux pen- 
sions de retraites, 130 millions de francs. » 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 501. — Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d’information du ser- 
vice social du travail, — Attribution de 
bourses aux Cilèves, 200.000 francs. » 


HE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 703. — Renforcement des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Frais de déplacement, 15 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 704. —- Renforcement tempo- 
raire des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre. — Matériel, 3 millions 
de francs. » 

« Chap. 705. — Entretien de la main- 
d'œuvre déplacée et dépenses diverses, 
59 millions de francs. » 

« Chap. 7072. — Services départemen- 


taux de formation professionnelle. — Dé- 


penses de matériel, 500.000 francs. » 

« Chap. 709. — Main-d'œuvre étrangère. 
— Frais de fonctionnement des commis- 
sions de rapatriement, 300.000 francs. » 

« Chap. 7092. — Prime d'accueil prévue 


pour les travailleurs italiens immigrants 


par l’article 17 de l'accord franco-italien 
du 30 novembre 1946, 29 millions de 
francs, » 

« 719, — Matériel et dépenses di- 
verses du contrôle social des Nord-afri- 
cains. 1.800.000 francs. » 

. « Chap. 713, — Services généraux de la 
main-d'œuvre. —: Magasins et transports. 
— Matériel, 400.000 francs. » 

« Chap. 74. — Services généraux de 
la main-d'œuvre. — Entretien et fonction- 
nement des véhicules, 5 millions de 
francs. » 

« Chap. TR, — Régie de recettes et de 
dépenses. — Services de la main-d'œuvre. 
— Dépenses de fonctionnement, 400.000 
francs. » 


Travaux publics et transports. 


I — SERVICES DES TRAVAUX PURIICS 
ET TRANSPORTS 


TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRFS 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 123. — Frais spéciaux d’assu- 
rances des oùvriers des services des ponis 
et chaussées ‘en A'sace et en Lorraine, 
2.400.000 francs. » 

« Chap. 161. — Institut géographique 
national. — Salaires du personnel ôuvrier, 
700.000 francs. » 


ü* parlie. — Matériel, jonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale. 
— Remboursement de frais, 199.009 
franes. » 

« Chap. 303, — Personnel du contrôle 
des transports. — Remboursement de 
frais, 719. francs. » 

« Chap. 305, — Personnel des ports ma- 
ritimes de commerce. — Remboursement 
de frais, 183.000 francs. » 

« Chap. 306. — Personnel des pha.e: et 
balises. — Remboursement de frais. 


| 371.009 francs. » 


tion intérieure, — Remboursement 


ga- 


frais, 3.572.000 francs, » : 

a Chap. 308. — Service des ponts et 
chaussées. — Matériel, 3.198.000 franes, » 

« Chap. 327: — Commissariat général au 
tourisme. — Remboursement de frais 
110.000 francs. » , 

« Chap. 328. — Commissariat général ay 
tourisme. — Matériel, 200.000 francs, » 

« Chap. 329. — Institut géographique na. 
tional. — Remboursement de frais, 5 mil 
lions 405.000 francs. » 

« 330, — Institut géographique national, 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
15.133.000 francs. » 

« Chap. 332. — Musée permanent des 
travaux publics. — Matériel, 147.00 
francs. » 

« Chap. 335. — Frais de changement de 
résidence, 692.000 francs. » 

« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 104.000 francs. » | 

« Chap. 341. — Acquisition de véhicules 
automobiles, 700.000 francs. » 

« Chap. 342. — Entretien et fonctionne. 
met des véhicules automoibiles, 10.497.000 
francs. » > 

« Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'étranger, 160.000 francs. » 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles 
destinés aux services des ponts et chaus- 
sées, 440.000 francs. » 


« Chap. 346. — Routes et ponts. — En. 


tretien et réparations ordinaires, 182 mil 
lions 599.000 francs. » 

« Chap. 347, — Entretien des routes du 
domaine de Chambord, 243.600 francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 505. — Subventions pour le fone 
tionnement des organismes de tourisme, 
5 millions de france..» 


II. — MARINE MARCHANDE 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 128. — Salaires du personnel, 


auxiliaire des services extérieurs, 2.300.000 
francs. » 

« Chap. 168. — Congés spéciäux de lo- 
gue durée, 750,000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 312. — Frais de missions et de 
déplacements, 3 millions de francs. » 

« Chap. 313. — Dépenses diverses de ma- 
tériel des services extérieurs, 371.000 
francs, » + 

« Chap. 314, — Dévenses diverses pour 
ia surveillance et la protection des pêches 
maritimes, 1.063.000 francs. » 


« Chap. 333. — Enseignement et appren-. 


ussagé maritimes. — Matériel, 4.130.000 
francs. » 

« Chap. 537. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 866 000 francs. » 

« Chap. 342, — Entretien et fonctionne- 
ment des vébicules automobiles, 1.053.000 
francs. v 


G* partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales en fa 
veur du personnel administratif, 168.000 
francs. » 

« Chap. 405. — Enseignement maritime. 
— Bourses, prêts d'honneur, — Aide aux 
élèves victimes de la guerre, 728.000 
francs. » 

« Chap. 406. — OEuvres sociales en fà- 
veur des gens de mer, 212,000 francs. » 
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partie. Subventions. 


« Chap. 513. — Etudes. — Propagande. 
— liécurnpenses, 75.000 francs. » 
n. 514. — Subvention au fonds du 


« Cha} 


ect maritime muluel, 1 million de 


515, — Allocations d'intérêts 
fxés par la loi du 1% août 1928 sur le cré- 
dt maritime, 1.897.000 francs. » 


H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chip. 301. — Matériel de l'administra- 
üon centrale, 657.000 francs. » 4 

« Chap. 318. — Remboursement de frais 
'p'acements et de missions, 4.400.000 

nCS. » ‘ 

« Chap. 319. — Fonctionnement du 
groupe aérien du ministère. — Carburants 
et ingrédients, 6.500.000 franes. » 7” 
‘« Chap. 320, — Service de l'aviation 
lézire et sportive. — Matériel et dépenses 
de ‘onctionnement, 2.700.000 francs. » 

« Coip. 3202. — Service de l'aviation 
léère ct sportive. — Entretien et répara- 
tion des matériels volants, 14 millions de 

« Chap. 322. — Télécommunications. et 
gignalisation., — Matériel et frais de fonc: 
tionnernent, 2.300.000 franes. 5 : 


« Clap. 34 — Bases aériennes. — Ma- | 


tre) ct frais de fonctionnement, 2 mil- 
lions ‘00,000 franes. » 
La parole est à M. Valentino. : 


M. Pau! Valentino, J'aitire l’attention du 
Gouvernement sur la situation dans la- 
quelle se trouvent aérodromes açtuel- 
lement en construction aux Antilles, et 
notamment ‘eur le fait que celui de la 
Guideloupe, à ‘peu près terminé, ne 
pourra être mis en service faute de crédits 
pour l'achèvement de; superstruetures. 
Le conseil général de la Guadeloupe a 
fait un effort, malgré l'opposition qu'il a 
rencontrée de la part du Gouvernñément, 
et décidé de terminé la construction de 
cet aérodrome. Le Gouvernement préférait 
commencer celui de la Martinique, mais 
nous avons eu le sentiment qu’à la Gua- 
deloupe il eût été pins facile de réussir 
l'installation: nécessaire: Nous avons 
pou::€ les travaux comme nous avons pu, 
et le Gouvernement, par la suite, a com- 
ns que le conseil général avait eu raison 
& prévoir dans le plan d'équipement du 
pays l'installation de: cet aérodrome. 
L'iérodrome pourrait être mis en service 
dès le d'août. Nous avons envoyé en 
France l'architecte départemental muni 
d'un plan peur oôbtenit l'autérisation de 
Contric'er un emprunt auprès du F, L D. 
ES. où recevoir de la part de ceY orga- 
une subvention destinéé à la cons- 
truction des superstructures. Jusqu’x pré- 
Sent, aucun réponse ne nous à été fournie. 
Je demande alors au Gouvernement s’il 
t£'17e raisonnable, après avoir autorisé la 
dépence de centaines de millions dé francs 
Pour construire un aérodrome, de le lais- 
ser inutilisé faute ées cing ou six millions 
francs qui :ranquent pour construire 
Un hangar destiné aux opérations de 
douane et de policé. 
serait-ce vraiment pas absolument 
anormal ? me semble qu'attirer l’âtten- 
di Gouvernement sur la carence des 
ns à cet égard doit suffire pour y 
(Te fin, Ainsi un grand service seraît 
renlu à la France. 
us Souligne d'ailleurs qu’en ce moment 
sommes obligés d'empruntér des 


es étrangères. Le fait de posséder un 
a rome en territoire français, aux An- 
tilles, serait l’occasion pour la France 
d'encaisser des droits de péage, puisque 
‘toutes les Dee étrangères sont à 
l'heure actuelle impatientes d'utiliser 
l’érodrome et ne peuvent le faire pour la 
seule raison qu'il n’est a possible d'y 
nc per les opérations de douane et de 
police. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


* M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Valentino, je 
vous étonnerais si je vous disais que 4° 
.connais techniquement Ia question de 
“pouvez être certain que j'appellerai l'at- 
tention de mon collègue M. Pineau sur les 
anomalies que vous signalez, dans le désir 
de poursuivre un travail qui est évidem- 
ment très utile. 
Mme la présidente. « Chap. 337. — Eoyers 
et indemnités de réquisition. — Frais de 
remise en état d'immeubles déréquisition- 
nés, 3.500.000 francs. » 
« Chap. 341. —’Acquisition de véhicules 
automobiles, 600.000 francs. » PE 
* « Chap. 342. — Eñtretien et fonctionne- 


‘francs. » 
- ‘a Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'étranger, 2.480.000 francs. » : 

« Chap. 344. — Réparätiôns et entretien 
des matériels aérotiautiques et nautiques, 
4 millions de francs. » : 
__« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
3.500. francs. » 

« Chap. 352. — Travaux d’entretien des 
| bases aériennes, 19.100.000 francs. » : : 


partie, — Subventions. 


« Chap. 513. — Propagande. — Récom- 
penses, 600,000 francs. »  . 
Nous avons terminé l'examen de l'état B, 
J'appélle maintenant l’article 2 avec les 
chiffres résultant de l’état B, 

« Art, 2. — Sur les.crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget ordinaire 
| (services civils) 1948, par 
la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et 
| par des textes spéciaux, une somme totale 
de 9.216.268.000 francs est définitivement 
annulée; comformémerit à l’état B' annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne dernande la. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux,voix, est adopté.) 


(Article 3.] 


‘jusqu'au vote: de l’état C. 
Je donne iecture de Fétat C:. 


ETAT C : 


Budget de reconstruction et équipement 
(services civils). 


Affaires étrangères, 


ÉQUIPEMENT 


-« Chap. 900. — Achat et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires : 
« Autorisation de programme, 30.500.000 
francs. 
« Crédit demandé, 30.500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 900. 
-fLe chapitre ‘900, mis aux voix, est 


adopté.) 


l'aérodrome de là Guadeloupe. Mais vous | 


ment des véhicules automobiles, 15.991.000 | 


Mme la présidente. L'article 3 est réservé | 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
9054 nouveau du budget de l’agri- 
culture : 


Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 


$ a). — Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat 


« Chap. 9054. — Réparations des dégâts 
causés dans le département de la Réunion 
par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948: . 

« Autorisation de programme, 19.100.00@ 
francs. 

« Crédit demandé, 10 millions de francs.» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9054. 

(Le chapitre 9054, mis aux voiz, est 


adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 


chapitre 902 du budget des finances : 


Finances 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Participation de l'Etat 
aux augmentations du capital des sociétés 
nationales d'économie -mixtes ou privées. 

« Autorisation de programme, 1.533 mil- 
lions 384.000 francs. 

« Crédit demandé, 1.583.384.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 902. 

(Le . chapitre 902, mis aux voir, es! 
adopté.) 

« Chap. 9022 (nouveau). — Constitution 
du fonds d’établissement de la caisse cen- 


trale de réassurances. 


« Autorisation de programme, 400 mil- 
lions de francs. 
400 miltiions de 


« Crédit demandé, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9023 (nouveau). — Libération 
et augmentation du capital des sociétés 
d'assurances, nationalisées. 

« Autorisation de programme, 810 mil- 
lions 817.000 francs 

‘« Crédit demandé, 810.817.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9024 (nouveau). — Rachat des 
actions des anciennes sociétés Air France, 
Air Bleu et Air France Atlantique. 

« Autorisation de programme, 739 mil- 
lions 210.000 francs. 

« Crédit demandé, 739.210.000 francs. 5 
(Adopté.) 

Mme la présidente, Je donne lecture du 
chapitre 9054 nouveau du budget de l'in- 
térieur : 


intérieur, 
ÉQUIPEMENT 


$ a. — Travaux erécutés 

avec la participation financière, de l'Etat. 

«, Chap. 9054. — Réparation des dégâts 
causés dans le département de la Réu- 
nion par le cyclone des 26 et 27 janwier 
1948, 

« Autorisation de programme, 315 mil- 
lions 700.000 francs. 

« Crédit demandé, 175.700.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 9054. 
. chapitre 9054, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, Je donne lecture du 
chapitre 9183 du budget des travaux pus 
blics et transports, 
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Travaux publics et transports. 
— "TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
ÉQUIPEMENT 


& b. — Travaux exécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 9183. — Réparations des dégâts 
causés au chemin de fer et au port de 
la Réunion par le cyclone des 26 el 27 jan- 
vier 1918. 

« Autorisation de programme, 240 mil- 
lions de francs. 

« Crédit demandé, 240 millions de 
lrancs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9185. 

(Le chapitre 9183, mis aux voir, est 
wiopté.) 

« Chap. 922 (nouveau). — Entretien des 
prisonniers de guerre. 

« Autorisation de 
moire, » 

« Crédit demandé, mémoire. » 

Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 915. 


HI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


programme,  mé- 


Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique. 

« Autorisation de programme, 3.032 mil- 
lions de francs. 

« Crédit demandé, 2.582 
francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 915. 

(Le chapitre 915, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap 9152. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d’études 
et prototypes intéressant l'aviation civile 
et commerciale. 

« Autorisation de programme, 1.395 mil- 
lions de francs. 

« Crédit demandé, 
francs. » — (Adopté.) 


millions de 


1.395 millions de 


« Chap. 9153 (nouveau), — Expérimen- 
ations et essais d'utilisation du matériel 
aéronautique 


« Autorisation de programme, 380 mil- 
lions de francs. 

« Crédit demandé, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 922 (nouveau). — Dépenses des 
exercices périmés non frappées de dé- 
théance. 

« Autorisation de 


100 millions de 


programme, mé- 


re. 

« Crédit demandé, mémoire. » 

Mme la présidente. J'appelle mainte- 
mant l’article 3 avec les chiffres résultant 
@e l'adoption de l’état C: 


SECTION II 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT (SERVICES CIVILS) 


« Art. 3. — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement (services 
des dépenses s’élevant à la somme totale 
de 8.945.711.000 francs et réparties confor- 
mément à l’état C annexé à la présente 
Roi. Ces autorisations de programme ou 
Me promesse de subventions seront cou- 
vertes, tant par les crédits ouverts par la 
pe loi que par de nouveaux crédits 

ouvrir ultérieurement. 

« Il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 


(services civils) pour 1948, en addition aux’ 


crédits alloués par la loi n° 48-466 du 
21 mars 1918 et par des textes spéciaux 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
8.066.611.000 francs. 

« Ces erédits, qui sont applicables aux 
dépenses ci-dessus autorisées, sont répar- 
tis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


Mme la présidente. L'article 4 est ré- 
servé jusqu’au vote de j'état D. 
Je donne lesture de l’état D. 


ETAT D 
BUDGET ORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES) 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE 14, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3021. — Administration cen- 
trale. — Dépenses de fonctionnement de 
matériel et d'entretien (air), 5 millions 
de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3021. 

(Le chapitre 3021, «mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 3022. — Administration cen- 
trale. — Dépenses de fonctionnement de 
matériel et d'entretien (guerre), 8 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Gendarmerie. — Habil- 
lement, couchage, ameublement, chauf- 
fage et éclairage, 5.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3060. — Gendarmerie. — Frais 
de déplacement, 115 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Gendarmerie. — Dépen- 
ses de fonctionnement et de matériel, 
29.075.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 3152. — Dépenses de fonction- 
nement de matériel et d'entretien des im- 
meubles des services sociaux (guerre), 
17.597.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie — Charges sociales. 


u Chap. 4001. — Services sociaux, se- 
cours et allocations diverses (air), 8 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4002, — Services sociaux, se- 
cours et allocations diverses (guerre), 
13 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 4003. — Services sociaux, se- 
cours et allocations diverses (marine), 
2.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4013. — Prestations en espèces 
de l'Etat au titre de la sécurité sociale 
(marine), 2.125.000 francs, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012. — Accidents du travail. — 
Réparations civiles (guerre), 4 million de 
francs. » — (Adonpté.) 


TITRE II. — DÈPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7072. — Liquidation des mar- 
chés résiliés (guerre), 2.500.000 francs. » 
— (Adopté.) | 

« Chap. 7111. — Pélégations de solde 
aux familles de militaires tués, disparus 
ou prisonniers (air), 17 milions de 
francs. » — (Adople.) 


SECTION AÏR 
TITRE I. — DÉPENSES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 131. — Personnels civils ext 
rieurs. — Ouvriers. — Services et forma. 
tions de l'armée de l'air, 2.5:5.99 
francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 132, — Personnels civils 
rieurs. — Ouvriers. — Direction du com. 
missariat de l'armée de l'air, 129.0 
francs. » — (Adopté.) 


— Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien, 


« Chap. 316. — Alimentation, 8.289,61@ 

« Ghap. 317, -- Chauffage, éclairage. 
2% millions de francs. » — (Adopté Fee 

« Chap. 320. — Frais de déplacement, 
68.284.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 321. — Frais de transport, 4 
millions de.francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322, — Logement, cantonne. 
ment, loyers, réquisitions, 27 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques, 73 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Le Gouvernement de. 
mande le rétablissement du chapitre 321, 
ainsi libellé et doté: 

« 327. — Entretien du matérie 
automobile et matériels divers, 100 mil 
lions de francs. »° 
à est à M. lessecrétaire Q'Etai 

air. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat auà 
armées (air). Mesdames, messieurs, 
a commission des finances a disjoint le 
chapitre 306, pour lequel je demandais un 
crédit de 100 millions, en vue d’obtenx 
des explications du Gouvernement. 

Ces es je vais les fournir à 
l'Assemblée 

Au cours des enquêtes de contrôle or 
données sur la réparation des matériels 
automobiles, il a été constaté des dépasse- 
ments de crédits portant sur les répara- 
tions du matériel roulant ainsi que sur les 
transports du mratériel technique. 

Ces Cépassements de erédits intéressent 
les chapitres 305 et 306 de l’exercice 1948, 
lis sont dus essentiellement à une orga- 
nisation défectueuse et à une mauvaise 
gestion de certains établissements qui 
avaient perdu de vue diverses dispositions 
réglementaires, notamment les règles sur 
la comptabilité publique et les dépenses 
engagées. 

ès mon arrivée au ministère de l'air, 
le 12 septembre 1948, j'ai procédé à une 
enquête et il est vrai e” des dépasse 
ments de crédits ont été constatés. Des 
sanctions ont été prononcées, sous formé 
de blâmes, mutations et avertissements. 
ce muté ou puni une douzaine d'off- 

ers. 

Néanmoins ces dépassements existent, 
Je demande en conséquence à l’Assemblée 
et à la commission des finances, en parti- 
culier, le rétablissement du erédit de 100 
millions destiné à les couvrir. J'accepte 
également, bien que les faits incriminés 
ne semblent pas pouvoir lui être déférés 
utilement, puisque, à ma connaissance, is 
se rapportent à une période antérieure à 
sa création, que la cour dé discipline bud- 

taire créée par la loi du 25 septembre 
918, soit saisie. 

Si la commission des finances et l’AS- 
semblée nationale insistent pour que la 
cour de discipline budgétaire .soit Saisie, 


je me rangerai à teur avis. Je demande 


péanmoins 
dettes, 


M. Jean 

pinmisst 

le pair at 
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oins, puisqu'il s’agit de régler des 
ges, le rétablissement du chapitre dis- 
jnt par la commission des finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 

M, Jean Gavini, rapporteur spécial de la 
wnmission des finances. M. le ministre 
l'air accepte, si l’Assemblée en mani- 
pste le désir, que soit mise en jeu la 
soédure devant la cour de discipline 
ndgétaire. 

Fn raison du fait que des sanctions ont 
isa été prises, la commission des finances 
avcepte le rétablissement du chapitre. 
us elle demande à l’Assemblée de voter, 
suivant la réglementaire, une 
motion tendant à déférer les faits en 
question à la cour de discipline budgé- 
faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission, 

‘M. le président de la commission. Je 
dépose, au nom de la commission des 
fnances, la proposition de résolution sui- 


rante : 

« L'Assemblée nationale invite son pré- 
dent à saisir la cour de discipline budgé- 
aire, dans les conditions prévues par l’ar- 
ücle 46 de la loi du 25 septembre 1948, 
des faits relevés par sa commission des 
finances à l’occasion de l’examen des 
crédits demandés dans le collectif d’ordon- 
pancement de l'exercice 1948 au titre du 
chapitre 306 du ministère de l'air: Etablis- 
sements de l’armée de l'air. » 

Je vous demande, madame la présidente, 
de mettre cette proposition aux voix. 

Mme la présidente, Cette proposition de 
résolution doit être renvoyée à la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. La 
commission l'a adoptée. Elle résulte impli- 
tement du rapport de M. le rapporteur 
général où l’on peut lire: | 

« La commission des finances, entendant 
que de telles infractions aux règles de la 
comptabilité publique soient sanctionnées 
avec rigueur, a donné mandat à son rap- 
porteur général, si les explications appor- 
des en .séance par le Gouvernement 
n'étaient, pas satisfaisantes, de demander 
au président de l’Assemblée nationale de 
saisir de l’affaire la cour de discipline bud- 
gétaire, dans les conditions fixées... », etc. 

C'est dans ces conditions que j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale cette proposition de résolu- 
tion qui fait suite à la délibération de la 
commission des finances. 


M. Auguste Tourtaud. Cela sous-entend 
que les explications données par M. le 
ministre ne sont pas suffisantes, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Le rapport indique que, si les expli- 
tations que je donnerai ne sont pas salis- 
laisantes, la cour de discipline budgétaire 
sera saisie, La ro se pose donc de sa- 
voir si les explications que j'ai fournies 
sont satisfaisantes. 

J'ai dit qu'il Da eu des irrégularités 

gestion, mais non pas des malhonnête- 
iés, Néanmoins, j'ai pris des sanctions 
tontre certains responsab'es sous forme de 
Imtations, blâmes, etc. 

La loi a prescrit que la cour de disci- 
Pine budgétaire serait créée à partir du 
septembre 1948. L'Assemblée estime-t- 
ele devoir faire fonctionner cette loi à 
rétroactif ? Personnellement, je ne 
€ crois nécessaire 
1, à Cour des comptes, ayant toujours, 
A me de contrôle, peut, elle, par Ja pro- 

ure de Ja commission des gaspfllages, 


exercer des sanctions avec effet rétroactif. 
Mais il u’en est pas de même pour la 
cour de discipline budgétaire. : 

Je pense avoir suffisamment précisé à 
l’Assemblée qu’étant donné les enquêles 
que j'ai ouvertes et les sanctions que j'ai 
prises, la cour de discipline budgétaire ne 
devrait pas être saisie. 

Néanmoins, je m'en rapporte à la dé- 
cision de l'Assemblée et de Ja commis- 
sion des finances pour juger si ces affaires 
doivent être soumises à la cour. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial, La cominission 
des finances n'entend pas dire que les 
explications qui lui ont été fournies par 
M. le secrétaire d'Etat sur sa gestion ne 
sont pas satisfaisantes. Au contraire, ekes 
la satisfont pleinement et, je pense aussi, 
l’Assemblée, 

IL n’en reste pas moins que lorsque 
l’Assemblée :a décidé la création de Ja 
cour de discipline budgétaire, elle a en- 
tendu, par cette procédure, prévoir une 
pénalisation, d’une part supérieure aux 
sanctions administratives, qui sont seules 
du ressort de M. le secrétaire d'Etat, et 
d'autre part inférieure aux sanctions pé- 
nales qui peuvent être prises en verlu 
de la législation. 

Je crois qu c'est la première fois que 
cette procédure jouera. Il est intéressant 
qu'elle joue, de manière que les res- 
ponsables du travail quotidien de notre 
administration sachent une fois pour tou- 
tes que, lorsque nous estimerons que des 
fautes graves ont été commises, trop 
graves, Je le répète, pour ne faire l’ohiet 
que d’une sanction administrative, sans ce- 
pendant qu’elles soient de nature à entrai- 
ner une sanction pénale, nous demande- 
rons à l’Assemblée de déc'encher l'action 
devant la Cour de discipline budgétaire. 

Quoi qu’il en soit, après les explications 
qui nous ont été données par M. le sacré- 
taire d'Etat, la commission des finances 
accepte Ja rétablissement du crédit. 


Mme la présidente. Si la proposilion de 
résolution est maintenue, la discussion 

urra être inscrile à l'ordre’ du jour de 
a séance de ce goir. - 

Aux termes de l'article 68 du règle- 
ment, elle ne saurait être discutée main- 
tenant. 

M. le président de la commisr:on. Il 
semble, en effet, Madame la présidente, 
que cetle proposition de résolution ne 
puisse être discutée immédiatement. Aussi 
je pense que la commission des finances 
pourrait se contenter de signaler à M. le 
résident de l’Assemblée nationale les in- 
ractions à la règle budgétaire qui vien- 
nent d’être évoquées, en le priant de 
vouloir bien les porter à la connaissance 
de la cour de discipline budgétaire dans 
les conditions prévues par l’article 16 de 
la loi du 25 septembre 1948, 


Mme la présidente. Je me rallie volan- 
tiers. pour ma part, à cette suggestion qui 
est au surplus rigoureusement conforme 
à l’esprit de la résolution votée pa” l'As- 
semblée nationale au cours de sa séance 
du 13 mai 1947. 

Le Gouvernement demande le rétablis- 
sement du chapitre 327. 

La commission accepte. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 327 aver 
te chiffre de 100 millions de franes. 

(Le chapitre 32, mis aux voir. est 
adopté.) 

« Chap. 329. — Fonctionnement des for- 
mations, unités et établissements de }j’ar- 
mée de l'air, 17 millions de francs. — 
(Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500..— Constructions aéronauti- 
ques, — Subventions, 102 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 
TITRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 


be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 339.706.0069 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 131 millions de 
francs. ».— (Adopté.) 

« Chap. 321. — Transports, 207 millions 
de francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 327. — Matériel automobile 
blindé et chenillé. — Entretien, 133 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 332, — Matériel du génie. — 
Entretien, 12 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 334. — Télégraphe et téléphone, 
30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Carburante, 452 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 


TITRE I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 291 mile 
lions 420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Frais de déplacement, 
56 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Logement, cantonnement, 
loyers, 5.200.000 francs. » — (Adopté.) 

-« Chap. 333. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 485 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 350, — Dépenses de fonctionne- 
ment du service des travaux maritimes, 
14.351.000 francs. » — (A lopté.) 

« Chap. &i. — Dépen<es de fonct'onne- 
ment du service hydrographique, 7 millions 
de francs. » (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. — Dépenses diverses, 
Sports, foyers, insignes et participations, 
689.000 francs, » — sa 

« Chap. 611. — Dépenses diverses à l’ex- 
térieur, 8 millions de francs. » — (Adopté) 


France d'outre-mer, 


IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 351. — Transports du personne} 
militaire et déplacements, 785 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Alimentation de ja troupe, 
910 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 353. — Habillement. — Campe- 
ment, — Couchage, — Ameublement, 
869.455.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Nous avons terminé 
l'examen de l’état D. 

Personne ne demande la parole snr l’ar- 

Je Je mets aux voix, avec le chiffre nou- 
veau de 3.13.293.000 francs, résultant du 
vote de l’état D. d 

(L'article %. mis aux voix avec ce chit- 
est adopté.) 
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[Article 5.] 


‘Mme la présidente. « Art.-5, — Sur les 
crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget ordinaire (dépenses militaires) 

ur J’exercice 1948, par la loi n° 48-1347 
u 27 août 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 2.194.071.000 francs 
est définitivement annulée, conformément 
à l’état E annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix j'article 5, 
je donne lecture de l'état E, 


ETAT E 
BUDGET ORDINAIRE 
(DEPENSES MILITAJRES) 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1022, — Traitements des per- 
sonnels civils en service à l'administra- 
tien Centrale de la guerre, 12 millions de 
francs. » 

& Chap. 1030, — Gendarmerie. — Soldes 
et. indemnités des personnels militaires, 
69 millions de francs. » 

« Chap. 1052. — Soldes, traitements et 
indemnités des corps de contrôle (guerré), 
6 millions de francs, » 

« 1060, — Service cinématogra- 
hique des armées. —.Soldes et indemni- 
és des personnels 
frarics. » 
Chäp: 


militaires, 630.000 


1070, — Service cinématogra- 


hique des armées. — Traitements et in- | 


emnités des 
francs. » 

+4 Chap. 1102, — Personnels civils et mi- 
litairés des services sociaux (guerre), 
40 millions de francs. » 


personnels civils, 80.000 


partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et trataux ‘d'entretien. 


«a Chap. 3000. — Presse. — Information, 
&.500.000 francs, » 

« Chap. 3040, — Gendarmerie, — Alimen- 
tation, 17.250.000 francs. » 

« Chap. 3091, — Frais de déplacement 
des corps de contrôle (air), un tnillion de 
francs. » 

« Chap. 3110. — Service cinématogra- 

hique des armées, — Dépenses de fonc- 
ionnement matériel et d'entretien des 
immeubles, 9.984.000 francs. » 

« Chap. 3122. — Justice militaire et pri- 


sons inilitaires, — Frais de déplacement. | 


— ‘Transports. — Dépenses. de fonctionne- 
ment et de matériel, — Entretien des me 
meubles de la justice (guerre), 14.650:000 
francs. » 
« Chap. 3151, — Dépenses de foncfion- 
nement de matériel et d’entretien des im- 
- meubles des services sociaux (air), 1 mil- 
lion 855.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4020. — Allocations du code de 
de famille (guerre), 62.320.000 francs. » 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6011. — Accidents du travail. — 
Réparations civ'es (air), 7 millions de 
francs. » 

a Chap. 6013. — Accidents du travail. — 
Réparations civiles (marine), 9 millions 
de francs. » 


Trrre II — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7010. — Dépenses de fonetion- 
nement du bureau liquidateur des forees 
françaises combhattantes de l'intérieur et 
organismes régionaux, 500.000 francs. » 

« Chap. 705, — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (air), 
13 millions de francs. » 

« Chap. 753. — Soldes et indemnités 
des militaires dégàägés des cadres (marine), 
31 millions de francs. » 

« Chap. 7062. — Soldes, traitements et 
indemnités des personnels de liquidation 
(guerre), 111.800.009 franes. » 

« Chap. 7082. — Dépenses diverses ré- 
sultant des hostilités (guerre), 110 mil- 
lions de franes. » 

« Chap. 7083. — Dépenses diverses résul- 
tant des hostilités (marine), 16 mxlions 
de franes. » 

« Chap. 7092. — Militaires rapatriés d’Ex- 


tance de démobilisation (guerre), 223 mil- 


trême-Orient, blessés ou malades, en ins- 


lions 500.000 francs. » 

« Chap. 7102. — Militaires autochtones 
räpatriables, 61.500.000 francs. 

« Chap. 7132. — Entretien des unités de 
garde et des dépôts de prisonniets : de 
guerre, 4 millions de franes:-»: 

&« Chap. 7142, — Entretien des prison- 
niers de guerre, 102.520.000 franes. » 


SECTION AR 
Tire Er. — DÉPENSES. ORDBINAIRES 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement 
des seruices. et travaux d'entretien, : 


« Chap. 319. — Service de santé, de l'air, 
100 millions de francs. » 

u Chap. 323. — Instruction, école, recru- 
tement, 9 millions de francs. | 

« Chap. 326. — Entretien .du matériel des 
télécommunications, 4 millions de francs.» 

« Chap. 339. — Carburants, 331.350.000 
francs, » 

« Chap. 
francs. » 

« Chap. 334, — Matériel d'équipement 
des bases, 3.964.000 francs. » 

« Chap. 335. — Equipement des immeu- 
bles et du domaine militaire, 19.200.006 
francs. » | 


39% 
vu, 


SECTION GUERRE 


TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&° partie, — Personnel. 


« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, 30 miliions de francs. » 

« Chap. 124, = ‘Solide des officiers des 
services, 4 millions de francs. » 


« Chap. 122. — Solde des. sous-officiers 
et homines de troupe, 130 millions de 
francs. » 

« Chap, 126. — Personnels civils exté- 
rieurs. — litulaires contractuels auxiliai- 
res. — Service du matériel, 20 miilions 
de francs. » 

« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires contractuels auxiliai- 
res, — Service du génie, 3 millions de 
francs. » 

« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires contractuels auxiliali- 
res, — Service des transmissions, 10 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 129. — Personnels civils exté- 
rieurs. — ‘Titulaires contractuels auxiliai- 


res, — Troupes coloniales, 3 millions de 


— Matériel roulant, 453.000 


« Chap. 130. — Personnels civiks exté. 
rieurs. — Titulaires contractuels auxifiai. 
res ouvriers. — Recrutements, 28 million 
de francs. » 
« Chap. 132. — Personnels civils exts. 
rieurs. — Ouvriers. — Service de santé 
36 millions de francs. » 
« Chap. 133. — Personnels civiks exté 
rieurs. — Ouvriers. — Services du maté. 
riel, 49 millions de francs. » 
« Chap. 137. — Traitements des fonction. 
naires en congé de longue durée, 2.460 0% 
francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 317. — Chauffage et éclairage. 
140 millions de francs. » sb 

« Chap. 319. — Service de santé, 21 mil 
lions 600.000 francs. » 

« Chap. 320. — Indemnités de déplace; 
ment, 22 millions de francs. » 

« Chap. 322. — et cäntonne. 
ment, 35 millions dé francs. » 

u Chap. 323. — Instruction. — Ecoles, 4 
Recrutements, 21.400.000 francs. » . 

a Chap. 3233. — Convocation des ré. 
serves. — Entretien, 30 millions de 
francs. » 

« Chap. 324. — Préparation militaire, 
90.500.000 frames. 

« Chap. 325. — Remonte, 5 millions de 
francs, » 

5 « Chap. 328. — Matériel d'armement, — 
Entretien, 6 millions de francs. » 

« Chap. 329. — Munitions et matériel Z, 
—Entretien, 12.500.000 francs. » 

« Chap. 330. — Frais généraux de ser. 
“vice du matériel, 1.500.000 franes. » 

-« Chap. 331, — Services annexes gérés 
par la direction du’ matériel, — Fonetion 
‘nement, 13 millions de francs: » 

« Chap. 333. — Matériel du service des 
transmissions. — Entretien, millions de 
francs. » 

« — Etudes et expérimenta- 
tion techniques, 2600:000 francs, » 

, « Chap. 342. — Services du génie. — 
Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 24.227.000 francs. » 


7.200.000 francs. » 


SECTION MARINE 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement. 
des services et travaux d’entrelien. 


« Chap. 323. — Frais d’ifistruction. — 
Ecoles. — Recrutement, 1 million de 
francs. » 
« Chap. 330. — Entretien du matériel de 
service de l'aéronautique navale, 181 mi 
lions 588.000 francs, » DEL 


| France d'outre-mer, 
TITRE DÉPENSES ORBINATMES 
partie. Matériel, dynctionnement 
- des services et travaux d'entretien. 


vice de l'artillerie, 25 millions de francs.» 
Personne ne demande la parole sur l'ar- 

ticle 5 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux vois, est adopté.) 


[Article 6.] 
‘Mme la 


francs. » 


présidente. Je donne lecture de 
l’article $. 


« Chap. 343. — Chemins de fer et routes, | 


& Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 


pudget de 


«Art. 6. 
pionale 
du 
gent 
gélevans € 
francs TP 

1exe 
est ou 


Pmationale, : 


guction € 


(dé enses 1 


dits alloués 
jus et par 
gélevant à 
créd 
quises act 
gles qu à 
rtis, par 
mément à 
bi.» 
L'article 
l'état F. 
Je donn 


gr D'EQU 


hique 
de francs 
« Créd 
francs. » 
Person 
Je met 
(Le ci 
adopté.) 


Mme | 
commur 
« 
lions de 
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SECTION IV 


pudget de reconstruction et d'équipement 
(dépenses militaires). 


art. 6. — Le ministre de la défense 
jnale est autorisé à engager, au titre 
udset de reconstruction et d’équipe- 
‘dépenses militaires) des dépenses 
célevan: à la somme totale de 1.000.400.000 
ganes ct réparties conformément à l'état F 
gnnexé à Ja présente lai. 
j est ouvert au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget de recons- 
puction et d'équipement de l'exercice 1918 
: (dépenses militaires), en addition aux cré- 
its alloués par la loi n° 48-1347 du 27 août 
jus et par des textes éciaux, des crédits 
gélevant à la somme totale de 2.965.999.000 


« 
pal 
du D 
ment 


ancs. 

ç crédits, qui sont applicabies aux dé- 
ses actuellement autorisées, ainsi qu’à 

#les qu'autorise la présente loi, sont ré- 

mrtis, par service et par chapitre, confor- 

mment à l’état F annexé à la présente 

oi. » 

L'article 6 est réservé jusqu’au vote de 

l'état F. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT F 
BUDCGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT (DEPENSES MILITAIRES) 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9030. — Service cinématogra- 
pique des armées. .— Installations : 

« Autorisation de programme, 7 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 7 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9030. 

(Le chapitre 9030, mis aux. voix, est 
adopté.) 


SECTION AIR 
ÊQUIPEMENT 


Mme la présidente. « Chap. 910. — Télé- 
ommunications. — Fabrications : 
«Autorisation de programme, 180 mil- 
lions de francs. 

Fi Crédit de payement, 179 millions 999.000 
nes. » 

+ parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
ir. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). La commission des finances proposg, 


sur le crédit de payement -de 180 

lions de françs une réduction indica- 
üve de 1,000 francs, peur obtenir du Gou- 
Yernement des explications. 

Pour assurer, avec les garanties techni- 
ques nécessaires, la liquidation des stocks 
de matériel aéronautique compris dans les 
Surplus, la S. N. V. S. et le département de 
l'air se sont mis d'accord pour que la 

renne ces stocks en charge, en 


| 


effectue ne inventaires et en assure la 


répartition entre les différentes parties pre- 

are aviation civile, marine et armée 
ir. 

L D. T. I. a donc pris possession des sur- 

PlUS aéronautiques dans l’état où les 


avaient laissés jes alliés alors qu’on ne pou- 


ait pas encore déterminer 1. part en: 


reviendrait 
Utilisateurs, 
Dans ces conditions, l'opération d'achat 
S. N, Y. S. se règle par une impuy- 


en fin de compte à chacun des 


tation immédiate sur des chapitres déter- 
minés de l'air, de la marine ou de l'avia- 
tion civile. 

La seule solution consistait done à ap- 
er d'abord giobalement les surplus 

un poste d'attente, auquel ultérieure- 
ment, une fois la répartition faile, chacun 
des utilisateurs devait racheter ea part 
une imputation sur cré- 

its. 

C'est ce qui a été fait, d'accord avec la 
commission des finances et le Pariement, 
lequel a autorisé, en 1947 et 1948, l’ins- 
cription de cet achat de surplus parmi 
les autorisations ouvertes au titre de la 
ligne « Ventes à l'économie privée » du 
budget annexe des conetructions aéronau- 
tiques. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de renoncer à la réduction qu'elle à 
og à titre purement symbolique pour 
obtenir de ma part des explications, si 
elle considère comme suffisantes celles 
que je viens de lui donner. 

M. le ial. La commission 
accepte le rétabiiesement du crédit. 


M. le président de la commission. I.es 
explications de M. le secrétaire d'Etat 


“nous le permettent. 


Mme la présidente. La commission ac- 
cepte, pour le 910, de rétablir 
le crédit deman-lé par le Gouvernement. 

Personne ne demande 

Je mets aux voix Je chapitre 910, avec 
le nouveau chiffre de 180 millions de 
francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 910, mis aux voir avec € 


“chiffre, est adopté. . 


Mme la présidente. « Chap. 912. — Ma- 
tériel de série de l’armée de l'air: 

« Autorisation de programme 630 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1.829.000.000 de 
francs. » 
< La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
’air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La commission propose, là aussi à 
titre indicatif, une réduction d’un million 
de francs sur un cfédit de 1.830.000 francs 
pour obtenx du Gouvernement des expli- 
cations sur la facon dont a été calcu.ée 
la hausse des prix, chiffrée à 1 milliard 
200 millions de francs, sur les différents 
marchés passés sur ce chapitre, et pour 
connaitre la raison qui a déterminé l’ins- 
cription d’un crédit supplémentaire pour 
les marchés de surplus, 

Les hausses de prix intervenues dans le 
cours de l’année 1948 et particulièrement 
sur :es salaires de septembre et d'actobre 
ont entrainé sur les prix de série une 
hausse moyenne de 15 p. 100. 

Le Gouvernement s’est efflorcé de com- 
penser les hausses sur les matières pre- 
mières et les salaires par une meilleure 
organisation de l’industrie. Un débat ré- 
cent a mis en valeur, cette réorganisation 

ui est loin d’être achevée, et les fruits 

Ja concentration en cours d'exécution 
ne pourront être recueillis qu'ultérieure- 
ment 

C'est donc l'augmentation des sa'aires 
qui a obligé à cetle majoration de crédits. 

Quant aux surplus, je ne pourrais que 
répéter les explications que je viens de 
donner pour le chapitre 910, et qui ont 
donné satisfaction à la commission. 

Les dépassements de crédits sur le buïd- 
get ordinaire sont compensés par des an- 
nulations à peu près correspondantes, 
467 millions de francs contre 465 millions. 

Les seules autorisations nouvelles inté- 


ressent :e cÔlé industriel du ministère de. 


lus ja parole ?... | 


l'air, et elles sont motivées par la hausse 
des salaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances. La commission des finances, 
après les explications, qu'elle est heureuse 
d'avoir provoquées, de.M. le ministre ac- 
cepte le rétablissement du crédit. 

Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit de paye- 
ment au chiffre de 1.830.000 francs. 

La commission accepte. 

Personne ne demande plus :a parole 7. 

Je mets aux voix !- chapitre 912 avec les 
chiflres de 630 millions et 1.830 millions 
de francs. 

(Le chapitre 912, mis aux voir, avec ces 
chiffres, est adopté.) 

Mme la présidente. Nous abordons les 
crédits de l1 section marine. 


SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 803. — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes nava- 
les pour travaux de reconstruction des a- 
: 

« Crédit dé payement: 150 millions de 
franes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 803. 

(Le chapitre 803, mis aux voix, es 
adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap: 902. — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes navales 
pour l’équipement :ilitaire des arsenaux 

« Crédits de payement: 217 millions de 
francs. » - - (Adopté ) 

« Chap. 904. — Construction de la flotte. 

« Crédits de payement:  167.600:000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travauv maritimes. — 
Travaux et installations 

« Crédits de payement: 232 millions de 
francs. » — (Adoplé.) À 

« Chap. 9062. — Aéronautique navale. — 
Matériel de séris. 


« Autorisation de programme: 18 mil 
lions 400.009 francs. 
« Crédi', de payement:  183.400.000 


francs. » — Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole sn. l'article 6 ?... 

Je le mets aux voix avec les chiffres de 
1.000.400.0,) franes pour les autorisations 
de programme et Ce 2.967.00€.0%, de francs 
pour les crédits de payement, résultant du 
vote de l’état F. 

(L'article 6, mis aux voir, avec ces 
chiffres, est advpté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Sur les 
autorisations de programme accordées par 
la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 ou anté- 
rieurement, est annulée une somme totale 
de 30 millions de frar s répartie confor- 
1e à l'état G annexé à la présente 
oi. 

« Sur les crédits ouverts au ministre de 
l4 défense nationale, au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement (dépen- 
ses miliaires) pour l'exercice 1948, par la 
loi n° 48-1347 du 27 acût 1948 et par des 
texles spéciaux. une somme totale de 
3.500.000 francs est définitivement annu- 
lée, conformément à l'état G annexé à la. 
présente loi. » 

Je donne lecture de l’état G. 


| 
| | 
| 
| 
xté, | | 
alé. | 
| 
| 
| 
ail. | 
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‘ETAT G 


BUDCET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT (DEPENSES MILITAIRES) 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9051, — Construction de loge- 


ments militaires. 
« Crédit de payement annulé: 5 mil- 
lions 500.000 francs. » 


SECTIOS GUERRE 
ÉQUIPEMENT 


& Chap. 906. — Achats à l'étranger et 
dotations d’amntetien. 

« Autorisation de programme. annulée : 
30 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Crédit de payement annulé : 30 mil- 
lions de francs. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 7 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 8 à 29.] 


Mme la présidente, Je donne leciure de 
d'article 8. 


SECTION V 
Budgets annexes, 
L — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
CAISSË NATIONALE D'ÉPARGNE 
Dépenses. 


«x Art. 8. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1948, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et 
par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somume totale de 43.400.000 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 

& Chap. 302 — Services 
— Locaux. — Mobilier. — 


« Chap. 304. — Contributions 


« Total égal 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8. 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) . 


« Art. 9. — Sur les crédits ouverts av 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne pour l’exer- 
cice 1948, par la loi n° 48-1437 du 14 sep- 
tembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 2.169000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

« Chap. 300. — Administration centrale, 
— Locaux. — Mobilier. — Four- 
« Chap. 301. — Impressions.. 2.035.000 
« Chap. 305. — Jndemnités 
ur difiicultés exceptionnelles 
existence 


extérieurs. 
2.100.008 


41.300.000 


43.400.000 


«a Total 
{rancs. » — (Adopté.) 


imprimerie nationale. 
Dépenses. 


« Art. 10, — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget annexe de l’Imprimerie 
nationale pour l'exercice 1948, en addilion 
aux crédits alloués par la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 29.435.900 francs et applicables 
aux chapitres ci-après : 

« Chap. 104 — Salaires des ouvriers. 
ouvrières, garcons d'ateliers 

«a Chap. 500, — Subventions. 4.485.000 


Total égal.......... 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des fininces et des affaires éco- 
nomiques, au titre du budget annexe de 
l'imprimrie nationale pour l'exercice 1948, 
par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 4.520.000 franes est définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après : 

« Chap. 101, — Indemuités et allocations 


Chap. 300, — Matériel... 850.000 
« Chap. 3012, — Location de 

locaux industriels.........,... 1.320.000 


« Total égal. 4.520.000 
francs. » — (Adogié.) 


LÉGION D'HONNEUR 
Recettes. 


« Art. 12, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1948 sont augmentées 
d'une somme de 52.422.000 francs appli- 
cable au chapitre 9 « Supplément à la do- 
tation, » — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art, 43, — 1! est ouvert au ministre 
de la justice, au titre du budget annexe 
de la Légion d'honneur pour l'exercice 
1948, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
et par des texte: spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 52 millions 
422000 francs et applicäbles aux chapi- 
tres ci-après: 

« Chap. 107, — Maisons d'éducation, — 
Allocations aux professeurs externes de 


l’enseignement supérieur. — Indemnités 
95.000 
« Chap. 300. — Grande chan- 
cellerie. — Matériel.......,.. 125.000 
« Chap. 201, — Fournitures 
faites par diverses administra- 
tions et services.........,... 6. 485.000 
a (Chap. 303. — Maisons 
d'éducation. — Matériel...... 12.700.000 
« Chap. 304. — Entretien des 
bâtiments de la Légion d’hon- 
« Chap. 305, — Maisons 
d'éducation. — Reconstruction 
des immeubles détruits par 
faits de guerre..... 11.469.000 
Total égal 52,422 .000 


francs. » — (Adopté.) 


ORDRE DE TA LIBÉRATION 
Receñles. 


« Arf, 14, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de l'ordre de la libé- 
ration sont diminuées d'une somme de 


au ministre de la justice, au titre du ; 


| 


298.000 francs ap} Hcable au i 
« Subvention budget 
(Adopté.) 


Dépenses. 


« Art. 15. — Sur les crédits ouver 
et aunexe de l’ordre de la libération U 
"exercice 1948, par la loi n° 
{4 septembre 1948 et par des textes spé. 
ciaux, une somme de 298.000 francs 

définitivement annulée au titre du chay. 
ue 300 « Matériel ». — (Adopté) 


MONNAIES ET MÉDAILLES 
Dépenses. 


Art, 10. — I] est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques 
au titre du budget annexe des monnais 
et médailles pour l'exercice 1948, en adûi. 
tion aux crédits alloués par La loi n° & 


11437 du 14 septembre et 


| d'Etat aux postes, té 


textes spéciaux, des crédits 
somme totale de 2.400.000 francs, et apgk 
cables aux chapitres ci-après: 
« Chap. 301. — Entretien des buream 
et du 500, 
« Clap. 401. — Assistance 
aux ouvrièrs atteints de ma- 
ladie ou victimes d’accidents du 
travail 900.09 


2. 100.0 


Total 

francs. » — 
« Art. 17. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finantes et des’affaires éco. 


Fnomiques, au titre du budget annexe des 


onnaies et médailles pour l'exercice 
1948, par la loi n° 48-1437 du 14 septem. 
bre 1 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 171.84%.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres 


ci-après : 
a Chap. 300, — Remboumement de 


« Chap. 302. — Impressions 
à commander à l'imprimerie 

« Chap. 303. — Affranchis- 
sements, taxes, abonnements 
et communications téléphoni- 
ques et entretien du matériel 
téléphonique ............... 
305. — Matériel au- 

« Chap. 306, — Matériel neuf 
et installations nouvelles... 

« Chap. 307. — Fabrication 
des monnaies............... è 

« Chap. 6002, — Gratiflcation 
aux ouvrier: ayant apporté 
des perfectionnements techni- 
ques à l'outillage........... 

# Chap. 601. — Retraîts des 
monnaies françaises démoné- 


Total 171 845,00 
francs. » — (Adopté.) 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Dépenses, 


& Art, 148. — Il est ouvert au secrétair 
légraphes et télépho- 
nes, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 
1948, en addition aux crédits alloués par la 
loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 2.638.896.000 francs el 
applicables aux chapitres ci-après: 
« Chap. 200. — Indemnités pour diff 
cultés exceptionnelles d’exis- 
10.650.000 


ence 


« Cha 
extérieur" 
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202 Services 
« Chauffage et 


— Mobilier. — 

 229.200.000 
« Chap. 307. — Matériel 

Électrique 188 .050.000 
« Chap. 309. — Rattache- 

ment des abonnés au télé- 

one et travaux d'extension 

s'y  _100.609.000 
« Chap. 310. — Transport 

des correspondances, du ma- 

tériel et du personnel. ..... 1.377.000.090 
« Chap. 915. — Services 

extérieurs. — Entretien et 

aménagement des locaux... 60.000.000 
« Chap. 400, — Allocations 

himliales du personnel titu- 

is. 453.000.000 
«Chap. 401. — AHocations 

qaniiules des personnels 

auxilaire et contractuel...  114.000.000 
« Chap. 402. — CEuvres 

«Chap. — Service mé- 

dical .......... 14.050.000 
« Chap. 602, — Frais judi- 

ciaires et indemnités où ren- 

ts pour dommages causés 

à des tiers... 850.000 
« Chap. 604. — Conféren- 

tes et vrgan smes internatio- 

« Chap. 606, — Rembour- 

5.000.000 


« Totai 2.638.896.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Sur les erédits ouverts au 
d’Elat aux postes, télégraphes 
et tléphones an titre du budget annexe 
des postes, té'égraphes et téléphones pour 
l'exercice 1948, par la lui n° 48-1437 du 
{1 septembre 1918 et par des textes spé- 
chaux, une sormme totale de 180.250.000 
francs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après : 

« Cap. 126. — Application de la régle- 
Benlilion spéciale à certains fonction- 
nires suspendus de leurs fonctions on 
réintégrés 10. 400.000 

« Chap. 201, — Indemnités 
de diflituités administratives 
dins les départements dun 
Bi-Rhio, du Haut-Rhin et de 
h Moselle... 
«Chap. 302. — Administra- 
centrale, -— Locaux, 
biier, fournitures. 
«Chap. 304, — Travaux 
d'impression 


7.150.000 


400.000 
20.009.000 


«Chap, 308. — Dépenses 
d fonclionnement du eentre 
d'études des télé- 
COMMUNICAONS 
« Chap. 342 — Achat de 
automobile. ........ 
“Chap. 313, — Entretien 
fonctionnement du maté- 
automobile. 
“Chan, 500, — Subven- 
tions de fonctionnement à 
divers organismes. ........ 
“Laap, 6093, — Indemnités 
pertes et spoliations 
übjets confiés à fa poste. 
— Remboursement de man- 
payés sur faux acquis... 


7.350.000 
19.000.000 


41.100.009 


2.550.000 


34.500.006 


« Total égal......... 180.250.000 


46.500.000 | 


spécialistes sous contrat. 


Lacs. » — (Adopté.) 
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RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Recettes. 


« Art. 20, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1948 sont majo- 
rées d’une somme de 181.952.000 franes 
applieable aw chapitre 4% « Versement du 
budget général pour dépenses d’exploita- 
tion, » — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art. 21. — ]l est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre 


‘du budget anmexe de Ja radiodiffusion 


française pour l'exercice 1948, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 48-1437 du 
{4 septembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, des erédits s'élevant à la somme 
totale de 280.898.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après : 

« Chapitre 101. — Emoluments du per- 
sonnel contractuel de l'administration 
centrale et des services extérieurs régio- 
« Chapitre 165. — Ermis- 
sions artistiques. — Emolu- 
ments du personnel contrac- 
tuel de l'administration cen- 
trale et des services exté- 
rieurs. régionaux............ 

« Chapitre 107. — Emis- 
stons artistiqnes, — Artistes 


7.347.000 


84.000 
« Chapitre 110. — Services 
d'informations: — Rémuné- 
rations du personnel........ 
« Chapitre — 
sions d'informations, — Col- 
aborations au cachet ou à la 
« Chap. 1144 — Région 
d'Alger. — Emoluments du 
personnel et cachets........ 
« Chap. #15. — Région de 
Tunis. —: Emoluments du 
personnel et cachets........ 
« Chap. 1% — Cadre com- 
plémentaire, — Traitements. 
« Chap. 122. — Indemnités 
pour difficultés administra- 
tives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle............ 
« Chap. 123. — Traitements 
des fonctionnaires en congé 
de longue durée............ 
« Chap. 301. — Matériel 
d'exploitation technique et 
d’'expérimentation ....... 
« Chap. 302 — Emissions 


709.000 


17.024.000 


561.000 


1.911.000 
174.000 


14.090 


1.980.000 


6.009.000 


4.744.000 
8.267.000 
3.688.000 


« Chap. 307. — Droits d’au- 
teurs et industrie du disque. 
« Chap. 402. — Service so- 
« Chap. 600, — Frais judi- 
claires. — Accidents du tra- 
vail — Indemnités on rente 
pour dommages causés à des 
liers. — (Conseils et exper- 
tises ..... à à 
« Chap. 68. — Rembourse- 
ment des services rendus à la 
radiodiffusion française ..... 113.610.000 
« Total égal....... 280.898.009 

franes. » — (Adapté) 

« Art. 2. — Sur les erédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du ton- 
seil, an titre du budget annexe de la 
radiodiffusion française Pexercice 
1948, par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 139.910. francs est 


1.415.000 


définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après : 

« Chap. 100. — Traitements du personnel 
fonetionnaire de l'administration centrale 
et des services extérieurs 

114.113.000 


ministration centrale et des 
services extérieurs régionaux 

« Chap. 104. — Emissions 
artistiques, — Traitements du 
personnel fonctionnaire ad- 
ministratif de l’administra- 
tion centrale et des services 
extérieurs régionaux........ 

« Chap. 106, — Emissions 
artistiques. — Salaires du 
personnel auxiliaire de l'ad- 
ministration centrale et des 


3.139.000 


6.886.000 


632.008 


d'informations. — Services 
des relations extéricures.... 
« Chap. 305. — Achat de 
matériel automobile...... 
« Chap. 306, — Entretien et 
fonctionnement du matériel 


1.479.008 
146.000 


1.377.000 
réceplion et de représenta- 

« Chap. 310, — Aménage- 
ment de locaax........... 

« Chap. 691. — Conférences 
et organismes internationaux 

« 602. — Participa- 
tion de la radiodiffusion fran- 
çaise à des entreprises et 
contribution à divers orga- 
nismes étrangers de radiodif- 
fusion 


100.000 
1.600.006 
2.506.000 


7.332.000 
139.310.000 


« Total 
francs. » — (Adopté.) 


« Art. 23. — Le secrttaire d'Etat à la 
présidence du conseil est autorisé à en- 
gager au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion française pour l'exercice 
19%8, des dépenses s’élevant à la somme 
de 130 miilhiuus de franes et appticabies 
au chapitre 9052 (nouveau): « Participe 
tion de l'Etat à l'augmentation de capital 
de la Société financière de radiodif- 
fusion. 

« IE est ouvert pour la couverture de 
cetle antorisation de dépense ur crédit de 


#30 millions de franes applicable au 
même chapitre. » — (Adopté.) 
IL. — BUnNGETS ANNEXFS MILITAIRES 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


« Art. 24. — H est ouvert an ministre 
€s Ja défense nationale, au titre du budget 
annexe des constrnetions aéronautiques 
pour l'exercice 1943, en addition aux eré- 
dits alloués par la loi n° 48-1347, du 
27 août !%48 et par des textes spéciaux 
un crédit s’élevant à la somme de 1.29% 
millions 453.000 franes ct applicable au 
chapitre TM « Fabrications. » — (Adopté.) 

« Art. 25, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la défense nationate au titre 
du budget annexe des construeti:ns aéro- 

antiques pour l’exerrice par la loi 
n° 42-1917 du 27 août 1%M8 et par des 
texies spéciaux, une somme totale de 
146 millions de franes est définitivement 


fonctionnement ..... 50.000 .000 

« Chap. 63%. — Versement 
au fonds d'amortissement... 90.000.000 
« Total  ésal........ 140.000 .000 


de francs. » — (Adnplé.} 
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CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Art. 26. — 11 est ouvert au ministre 
de la défense nationale, au titre du budget 
‘annexe des constructions et armes navales 
pour l'exercice 1918, en addition aux cré- 
dits alloués par Ja loi n° 48-1347 du 27 août 
1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
‘s'élevant à la somme totale de 1.185 mil- 
lions de francs et applicables aux chapitres 
ci-après: 

« Chap. 380. — Frais généraux et de ma- 
tières relatifs à l'exploitation, 818 millions 
de francs. 

« Chap. 881. — Reconstitution du gros 
outillage, 190 millions de francs, » 

« Chap. 980. — fravaux immobiliers de 
remier établissement, 217 millions de 

anes 

« Tolal égal, 1.185 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


« Art. 27, — 1 est ouvert au ministre 
de la défense nationale, au titre du budget 
annexe des fabrications d'armetnent pour 
l'exercice 1948, en addition aux erédits 
alloués par la loi n° 48-1347 du 27 août 
1948 et par des textes spéciaux, un crédit 
s'élevant à la somme de 407 millions de 
francs et applicable au chapitre 365 « Etu- 
des. — Recherches et prototypes. — Ma- 
tières et marchés à l'industrie — 
— (Adopté.) 

« Art. 28 — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la défense nationale, au titre 
du budget annexe des: fabrications d'arme- 
ment pour l'exercice 1948, par la Joi n° 48- 
1347 du 27 août 1948 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 407 millions de 
francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre 362 « Fonctionnement. — Ma- 
tières et marchés à l'industrie ». — 
(Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 


« Art. 29. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale, au titre du budget 
annexe du service des essences, pour 
l'exercice 1948, en addition aux crédits on- 
verts par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 
et par des textes spéciaux, un crédit s'éle- 
vant à la somme de 115.300.000 francs et 
applicable au chapitre 390 « Achat de car- 
burants, ingrédients et matériels, — Droits 
et taxes de douane ». — (Adopté.) 


[Articles 30 et 31.] 
SECTION VI 


Dispositions spéciales. 


Mme la présidente. L'article 30 a été 
disjoint par la commissioff. 

Je donne lecture de l’article 31: 

« Art. 31. — A titre exceptionnel, les 
délais complémentaires de la période 
d'exécution des services fixés par le décret 
du 24 juin 1934, complété par l’article 11 
de la loi du 10 février 1939, sont reportés 
pour l'exercice 1948: 

« 4° Au 10 juillet 1949 pour l’ordonnan- 
cement et le mandatement des dépenses de 
personnel et de matériel; 

« 2° Au 31 juillet 1919 pour le payement 
des mêmes dépenses; 

« 3° Au 30 septembre 1949 pour l'auto- 
risation et la régularisation par des crédits 
supplémentaires des dépenses afférentes 
aux charges publiques rendues obligatoires 
par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être définitivement connu qu'après 
l'exécution du service et pour toutes opé- 
rations de régularisation. » 


La parole est à M. le président de la 
commission, 

M, le président de la commission. À la 
demande de M. le rapporteur général, la 
commission propose de substituer, aux 
dates du 10 juillet 1949, du 31 juillet 1949 
et du 30 septembre 194%, les dates du 
31 août 1949, du 30 septembre 1949 et du 
30 novembre 1949, 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l’articie 31 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 1, ainsi modifié, est adopté.) 


[Articles 32 et 33.] 


Mme la présidente. « Art. 32. — Le der- 
nier paragraphe de l’urticie 23 de la loi 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, portant ou- 
verlure de crédits spéciaux d'exercices 
ce. et d'exercices périmés est ainsi modi- 
ié : 

« Aucune imputation au compte spécial 
d'apurement ne pourra plus avoir lieu 
après l'arrêté définitif des écritures de la 
gestion de 1919, Ce compte sera définit:- 
vement c:0S dans les écritures de l'admi- 
nistration des finances à la promulgation 
de ds loi portant règlement de l'exercice 
1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 32..." 

(L'article 32, mis aux voir ,est adopté.} 

Mme la présidente, L'article 33 a été 
disjoint par ia commission. 


[Articles 34 à 26.1] 


Mme la présidente. « Art. 51. — Ja date 
limite du 31 décembre 1948 impartie par 
l'article 174 de la Hoi n° 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 pour Ja titularisation du per- 
sonnel des écoies de rééducation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre et du tra- 
vail est reportée au 31 décembre 1949. 

« La date limite du 31 décembre 1948 im- 
partie par-l’article 176 de la même loi 
pour l'affiliation du persommel des cadres 
des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre au 
régime de pension prévu par la loi du 


_ {4 avril 1924 est reportée au 31 octobre 


1949. » 

Personne ne demande la purole ?.… 

Je mets aux voix l’articel 34. 

{L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 35. — La taxe de 230 p. 100 ins- 
tituée par l'article 5 de l'ordonnance 
du 8 janvier 1944 et frappant la 
vente au publie des cigarettes et ta- 
bacs fabriqués en Corse est perçue au 
profit de ce département .pour être affec- 
tée au financement de travaux de mise 
en valeur de ce département dans le ca- 
dre du plan de modernisation et. d’équi- 
pement. 

« Un arrêté interministériel fixera les 
conditions d'application du présent arti- 
ce à dater du 1% janvier 1950. » — 
(Adopté.) 

« Art, 36. — La caisse nationale des 
marchés de l'Etat est autorisée à avaliser, 
accepter ou endosser des effets de com- 
merce créés par les entreprises nationales 
visées aux articles 9 et 10 de Ja loi n° 48- 
32 du 7 janvier 1948. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi. 

M. le président de la commission. Je de- 
mände la parole. 

Mme la présidente. La parole est À M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La ra- 
tification des décrets ayant été rattachée 
au projet n° 6017, la commission propose 


de modifier comme suit le titre 4 7 
de loi: titre du projot 

« Projet de Joi portant ouver 
nulation de crédits sur 

Mme la présidente. 11 n'y à pas 
sition à la proposition de commise 

n'y a pas d'opposition 

Le titre du projet de loi demeu 
rédigé. 

Personne ne demande plus Ja 

Je mets aux voix l’ensemble 4 
de loi, 

M. Bernard Paumier. 
le serutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'u 
demande de scrutin, présentée au 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de 
mande plus à voter 

est clos, 

MM. les Secrétaires font le dénowi 
ment des volcs.) 

Mme la présidente. Voici le résultat 
dépotillement du scrutin sur 
du projet de loi. 


re aing 


Parole 
U projet 


Nous. demandong 


Nombre des votants......... 588 
Majorité 99 


Pour l'adoption....., 406 
Contre. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


EXCUSE ET CONCE 


Mme la présidente. M. Godin s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la préseite 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du régk 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée 

I n’y a p2s d'opposition : 

Le congé ‘est accordé, 


REPARTITION DES MATIERES PREMIERE 
ET PRODUITS INDUSTRIELS 


Suite de la discussion d'un projet de hi 


Mme la présidente. L'ordre du jour :y 
pelle la suite de la discussion des projei 
de loi: 1° fixant les modalités de la pris 
en charge par l'Etat de l'exécution des 
tâches de répartition des produits indus 
lriels; 2° portant modifieation, à la 
n° 48-1991 du 31 décembre 19:8 portant 
financement des services assurant la tk 
partition. des matières premières et 
duits industriels. 


[Article 4 (suite).] 


Mme la présidente, Ilier soir, l'Asser 
blée a procédeé au vote sur la deuxièmé 
partie de l'amendement de M. Degouls 
n° ‘5 tendant à compléter l'article 4. 


Voici, après vérification, je résultat 014 


dépouillément du scrutin: 


Nombre des votants...,:.,., 
Majorité 2% 


four l’adoption...... 417 
Contre 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

Je vais maintenant mettre aux vol 
l'amendement de M. Joubert, qui ten 
compléter l'article 4 par un nouvel alinés 
ainsi conçu: 

« Au cas où des suppressions d'emplos 
entraineraient des licenciements de pe 
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dans les services considérés, les 
en provenance de l'O. G. R: P. 
aient licenciés avant. les agents appar- 
auxdits services à 
a juillet 1949, SOUS réserve que ces der- 
en mesure de remplir les tä- 
4 de répartition encore indispensa- 


» 
st amendement a été longuement dis- 
hier. 


mu. Auguste Joubert. Je demande la pa- 
" présidente. La parole est à 


Mme la 
y, Joubert. 

u Auguste Joubert. Mes chers collè- 
es, je n'ai pas l'intention d'ouvrir à 
discussion, rmais ‘je déplore 
qu h hâte avec laquelle se déroulent nos 
dés ne permette pas à M. le ministre de 
puustie et du commerce d'être présent 
son banc. 
aimé qu'il nous donnäât l'avis 
du Gouvernement sur mon amendement. 
k l'ai demandé par deux, fois hier, sans 
avoir pu obtenir une réponse. 


M. Francis Leenhardt, président de la 
wmmission des affaires économiques. Je 
demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


rsident de la commission des affaires 


économiques. 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. M. le ministre vient 
d nous faire savoir qu’il est retenu en 
conseil de cabinet, 

C'est la raison de som absence, qu'il 
est le premier à déplorer. 


Mme la présidente. Je vais donc mettre 
aux voix l'amendement de M. Joubert. 


M. Henri Mallez. Pas avant que nous 
connaissons l'avis du ministre! 


M. Auguste Joubert. Madame Ia prési- 
dente, je demarmde que le vote sur mon 
amendement soit réservé jusqu'à ce que 
M. le ministre nous aït fait connaître son 
avis, 

Mme la présidente. La discussion de 
l'amendement, en présence du ministre, 
a élé hier très ample. 

U ne me parait donc pas utile de re- 
tarder la suite de ce débat pour atiendre 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, dont labeence peut éu® assez lon- 
gue, et je pense qu'il convient de passer 
Waïntenant au vote. - 


M. Auguste Joubert. Je ne veux pas re- 
trder le vote de ce texte par mon intran- 
Sgeince, mais je regrette profondément 
Que M. le ministre n'ait pas donné son 
avis hier soir sur une question très im- 
“ge pour le personnel de som minis- 
tre, 


N, Henri Lespès. Je demande la parole. 


Wme la présidente, Pemandez-vous la 
contre l'amendement, monsieur 
espes ? #4) 

M. Henri 
Sidente. 


Mme la présidente, Je ne puis donc vous 
là donner. 
Personne ne demande la parole contre 
amendement de M. MENT: 
Je le mets aux voix. 


M. Auguste Joubert, Nous demandons 
€ serutin. 


Ras. la présidente. Je suis saisie d’une 
‘'Mande de scrutin, présentée au nom du 
S'oupe du parti républicain de la liberté. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


Lespès. Non, madame la pré- 


date du 


Mme la présidente. Personne ne demande | 
plus à voter ?.… 

Le serutin.est clos. 1 

(MY.. les secrétaires. le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...…...... . 
Majorité absolue............ 271 


Pour l’adoption. 423 
410 


L'Assemblée nationale n'a adopté. 

M. Fagon a déposé un amendement len- 
dant à compléter l’article 4 par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: é 

« La loi de finances pour l'exercice 1950 
fixera le nombre d'emplois permanents né- 
cessaires pour assurer, dans les adminis- 
trations visées à l’article 2 ci-dessus, les 
tâches de répartition indispensables. Les 
agents appelés à tenir ces emplois seront 
intégrés par décrets pris sur le rapport 
des ministres visés au patagraphe précé- 
dent, dans les cadres normaux desdites 
administrations à des grades, classes et 
échelons qui ne pouront en aucun cas être 
supérieurs à Ceux occupés par des fonc- 
tionnaires titulaires de ces cadres avant 
des titres identiques et une ancienneté 
égale de services. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. I! est évident que la 
situation faite au personnel venant de 
lFO.C.R.PI et qui doit entrer dans les 
cadres des trois ministères visés à l'arti- 
cle 2 apparaît dans une certaine confusion. 


M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Yves Fagon. En effet ces agents con- 
servent, tout au moins en parlie, leur ca- 
ractère et leur statut. 


M. Félix Kir. Est-ce qu'ils sont en sur- 
nombre ? S'agit-il de pœtes nouveaux ? 


M. Yves Fagon. puisque l'article 5, qui 
a été voté hier soir, porte qu’ils seront 
licenciés avec les avantages prévus par 
leur statut de l'O. C. R. P. EL, même s'ils 
sont licenciés dans deux, trois ou cinq ans. 


M. le président de la commission. On 
vous à dit pourquoi. 


M. Yves Fagon. Comme M. Joubert, je 
regrette que.M. le ministre ne puisse as- 
sister à cette discussion. 

Nous avons, non pas deux, mais trois 
catégories de fonctionnaires passant de 
FO.CR.P.L au ministère de l'industrie et 
du commerce, au ministère des finances 
et des affaires économiques et au minis- 
tère de l'intérieur. 

Nous avons d’abord la catégorie visée 
à l’article 3, c’est-à-dire les 720 agents 
qui seront en tout état de cause licenciés 
le 1* novembre 1949 au plus tard. 

Ceux-là continueront à appartemr à l'O. 
C. R. P, L, à avoir leur statut, et seront 
licenciés dans les conditions de leur statut 

e n’en par s. 

Une dont a parlé 

hier M. le ministre, comprend 450 à 500 


agents qui vont être licenciés entre le 


1# novembre 1949 et le 1* janvier 1930. 

Je veux bien admettre que Les disposi- 
tions du deuxième alinéa de l'article 4 
et de l’article 5 leur soient applicables, 
étant donné le court passage qu'ils feront 
au ministère de l'industrie et du com- 
merce. 

Mais au 1% janvier 1950, dans quelle 
situation allons-nous nous trouver ? 

Nous allons mous trouver en présence 
d'un eertain nombre de tâches permanen- 


tes de répartition indispensables. 


Crovez que mon intervention n'a d'autre 
but que d'apporter de l'ordre dans l’ad- 
ministration. 

Puisque nous nous trouvons en pré- 
sence de tâches permanentes, il faut que 
celles-ci soient assurées par des agents 
permanents, donc titulaires. 

Qu'il en soit fini, je vous en prie, aves 
ces parafonctionnaires, ces clandestins de 
la fonction” publique, qu'ils soient tempo- 
rairts, auxiliaires ou contractuels, qui 
néficient parfois, parce que leur fonction 
était initialement Fa durée limitée, d'avan- 
tages matériels très importants et qui 
entreront, si j'en crois M. le ministre 
dans les cadres permanents en éclipsant 
les modestes et malheureux fonctionnaires 
qui ont eu le courage de se présenter aux 
concours et la chance de réussir, et qui 
ont entrepris une carrière parfois aia- 
cile, lente et pénible. : 


M. Auguste Joubert. Et qui seront peut- 
être licenciés avant. 


M. Yves Fagon. Je Gemande donc que 
les quatre cents agénts qui resteront pour 
remplir des tâches permanentes de répar- 
tition entrent dans les cadres normaux 
des ministères auxquels ils vont être rat 
tachés. 

J'entends par là qu'ils doivent abandon- 
ner les avantages qu'ils avaient à l'O.C.B. 
PI Is doivent venir en compétition avec 
les agents appartenant déjà à l’administra- 
tion. On reconsidérera Ex carrière. Et 
l'on tiendra compte de leurs titres, de 
leurs diplèmes, de leur ancienneté, de 
leurs notes de service éventuellement, et 
intégrés normalement dans les 
cadres. 


M. Albert Gazier, C'est contraire à l'an 
ticie 12. 

M. Yves Fagon. Non. Mon amendement, 
en eflet, tend à ce que nous fixions dans 
la loi de finances de 1950 les emplois 
permanents correspondant à ces tàches, 
que j'appellerai tèches permanentes de 
répartition. Les agents appelés à tenir ces 
eraplois Geviendraient des agents perma- 
nents et l’on supprimerait un nombre 
d'emplois correspondant à ceux qe mous 
venons de créer à l’article 2. 

-La situation sera alors normale et nous 
aurons ainsi des agents qui, quelles que 
soient leur situation passée, leur aneien- 
nelé et leurs notes professionneltes, ne 
pourront en aucun cas accéder à des græ 
des, classes ou échelons supérieurs à ceux 
des agents ‘entrés dans l'administration 
ar la voie normale du concours et de 

examen. 

Tel est le sens de mon amendement, 
qui, je le répète, a pour but de clarifier 
ure discussion qui m'a parg, jusqu'à pré- 
sent, assez confuse, (Applaudissements aw 
centre et à droite.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Fernanc Mauroux, rapporteur. Nous 
n'avons pu jeter sur l'amendement qu’un 
simple coup d'œil. 

Si j'ai bien compris les explications de 
M. Fagon, il s’agit, en somme, de créer 
un cadre permanent de. fonctionnaires 
assimilés aux fonctionnaires des minis- 
tères dans lesquels îls seront intégrés, On 
nous propose la date du 1* janvier 1950. 

Je crains qu’en raison de l'incertitude 
dans laquelle nous vivons, nous ne soyons 
pas en mesure, à cette époque, de prendre 
des décisions définitives. 

Que, plus tard, une, décision doive de 
toute martière être prise, nous en sommes 
persuadés, Nous croyons que l’on ne peut 
laisser dans une situation incertaine des 
fonctionnaires remplissant déjà des tâches 
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ermanentes dans un ministère, Tôt ou 
tard, il faudra stabiliser leur situation. 

Cependant, nous ne sommes pas en mc- 
sure de prévoir et d'affirmer qu au !* jan- 
vier les tâches de répartition seront délini- 
tivement fixées et de décider d’une 
manière définitive du nombre de fonction- 
naires qui devront y être consacrés. 

M. René Mayer, Très bien!. 


‘. le rapporteur, Nous ne pouvons pas 
le préciser, je crois, dès à présent. 

Il devrait être entendu, à mon avis, que 
dans la prochaine loi de finances ou dans 
celle qui suivra, ces intégrations de fonc- 
tionnaires seront rendues définitives, mais 
je ne pense pas que nous puissions dès 
maintenant prendre cet engagement. 

Je demande donc à M. Fagon de retirer 
Son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Fagon. 


M, Yves Fagon. Je me suis appuyé pour 
défendre mon amendernent sur les décla- 
rations précises ct formelles faites cette 
nuit par M. le ministre de l’induetrie et du 
commerce. 

IL nous a déclaré qu'au 1° novembre, il 
n'y aurait plus que 958 agents et qu'au 
4e janvicr 1950, seuls demeureraient les 
400 agents nécessaires à l'élaboration de 
certaines données relatives à la répartition 
des matières premières e: de l'outillage; 
il nous a demandé de les intégrer dans les 
cadres permanents de l'administration, 
afin qu'ils soient payés sur le budget ordi- 
naire de son département. 

Et M. le ministre a ajouté : Le {*° novem- 
bre, nous aurons réduit de 4%0 à 100 le 
norbre des agents employés à la réparti- 
-tion. 

Je me suis donc exclusivement appuyé 
sur les déclarations de M. le ministre, qui 
s'est affirmé capable de réaliser ces inté- 
gratious dans les cadres permanents, con- 
trairement à l'avis que vient d'exprimer 
la commission, 

M. Paul Anxionnaz. Pourrait-on connaî- 
tre l'opinion du Gouvernement eur cet 
amendement ? 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
n'est pas représenté et vous 6avez pour- 
quoi. M. le ministre de l'industrie et du 
commerce s’est excusé. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, Ia commission re- 
pousse l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fagon, repoussé par 
la commission. 

(Après une première épreuve à main le- 
vée déclarée douteuse par le bureau, L'As- 
semblée, consultée par assis et lèvé, 
l'amendement.) 

pplaudissements sur plusieurs bancs 
au centre, à gauche el à droite.) 

Mme la présidente, Je rmets aux voix 
l'article 4, complété par l'amendement que 
l’Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 4, aï. si complélé, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assernblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: « Projet de loi relatif à la prise en 
charge par l'Etat et au financement des 
services assurant la répartition des matiè- 
res premières et des produits industriels. » 


Il n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

M. Jean-Marie Louvel. Je demande la 
paro:e. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. En vertu de l’ar- 
ticle 58 du règlement, je demande qu’il 
soit procédé à une seconde délibération 
ou, tout au moins, que l’article 6 soit 
renvoyé à la commission saisie du fond 
pour revision et coordination. 

J'avais, en effet, signalé, hier soir, que 
cet article me paraissait obscur et j'en 
avais cemandé le -envoi. L'Assemblée ne 
m'a pas suivi. 

Depuis, j'ai rédigé un nouveau texte, que 
je crois plus clair, e* que j'ai soumis à 
M. le président de la commission. 

Afin de gagner du temps, tout en res- 
pectant le règlement, M. le rapporteur pour- 
rait peut-être en donner lecture à l’Assem- 
blée. Si M. le rapporteur, au nom de la 
commission acceple mon texte, celui-ci 
pourrait être mis immédiatement aux voix. 
Nous pourrions ensuite passer au vote sur 
l’ensemble. 


Mme la présidente, Je suis saisie par 
M. Louvel d’une demande en revision et 
coordination, en Verta de l'article 58 du 
règlement, 

uel est l’avis de la commission sur cette 
demande ? 


M. le rapporteur, I semble que l’Assem- 
blée est d'accord pour substituer la nou- 
velle rédaction proposée par M. Louvel à 
cel:e adoptée hier soir pour l'article 6. 

Il s’agit d'une simple modification de 
rédaction; le sens et la portée de l'arti- 
cle 6 ne sont pas modifiés. 

Mme la présidente, La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Je tiens à ce que le 
règlement soit respecté et que la modifica- 
tion dermandée soit le résultat d’une se- 
conde délibération. 

Mme la présidente. Je rappelle le texte 
de l’article 58 du règlement: 

« Avant le vote sur l’ensemble, en pre- 
mière lecture, des et propositions, 
l’Assemblée peut décider, sur la demande 
d'un député, soit qu’il sera procédé à une 
seconde délibération, soit que le texte sera 
renvoyé à la commission saisie du fond 
pour revision et coordination. 

« Le seconde délibération ou le renvoi 
est de droit, si la commission le demande 
ou l’accepte. 

« Lorsqu'il y a lieu à seconde délibé- 
ration, les textes adoptés lors de la pre- 
mière délibération sont renvoyés à la com- 
mission, e doit présenter un nouveau 
rapport; dans sa deuxième délibération, 
l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur 
les nouveaux textes me par la com- 
mission ou sur les modifications apportées 
aux textes précédemment adoptés, 

« Lorsqu'il y a lieu à renvoi à la com- 
mission pour revision et coordination, la 
présente, sans délai, son tra- 
vail... 


M. Jean-Marie Louvel. C'est ce qu'elle 
vient de faire. 

Mme la présidente, lecture en est 
donnée à l’Assemblée et la discussion ne 
peut porter que sur la rédaction », 

Nous sommes dans ce cas. 

Ja parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. La commission ne 
s'est pas réu: ‘* et M. le rapporteur n’a pas 
qualité pour donner, dès maintenant, un 
avis, en seconde délibération, sur un 
texte qui ne lui à pas été soumis. 

observation ne ter. 1 pas à retarder 
le vote, mais je rappelle qu'ayant de- 
mandé, il y a quelques jours, la modifica- 
tion d'un article, un refus me fut opposé 
pour des raisons réglementaires, que j'ai 
d'aillenrs acceptées. 

.de voudrais q4’il fût bien entendu que 
l'on ne peut revenir sur un vote que par 


le moyen d’une seconde délibération, 


Si nous ne le précisons r ‘1e 
tout le travail parlement hui, 


axe en souffrir. 

Mme la présidente. Nous ges 
suivre la procédure prescrite par * de 
cie 58 du réglement. art 

rapporteur, qui à toujours 
ait connaitre l'avis de cett 
médiatement. © dernière 

à COMMISSION, ayant accepté 
elle est de droit. la seconde 

e rappelle qu’en vertu du troi 
néa de l'article 538 du réglement, 
blée, dans sa deuxième délibération d'u 
appelée à statuer que sur les disposition 
nouvelles proposées par Ja commission . 
sur les modifications apportées aux textes 
précédemment adoptés par l'Assemblée 

La commission propose, pour l'article 6 
la nouvelle rédaction suivante: . , 

« Un arrêté du ministre de l’industrie ot 
du commerce fixera les conditions dans 
lesquelles seront effectuées les répartitions 
encore jugées nécessaires, de matières ou 
industriels sur le plan mio 
nal. 

« Cet arrêté définira les droits et ot 
gations des bénéficiaires (personnes jhy. 
ou morales, services administa- 
tifs 
« Les tableaux des contingents nationaux 
en matière d'énergie, de matières ou de 
produits industriels seront publiés men- 
suellement au officiel. » 

La parole est à M. Finet, rapporteur pour 
avis de la commission de Ja production 
industrielle, 

M. Maurice Finet, rapporteur pour avis 
de la commission de la production indus 
trielle. Ce matin, la commission (le la pro- 
duction industrielle s’est prononcée sur la 
modification proposée par M. Louvel, son 
président. 

Il lui a semblé qu’au cours de la diseus- 
sion, on s’égarait un peu sur les mots 
« O. C. R. P. I. » J'avais demandé hier 
qu'une précision soit apportée en ce qui 
concerne l’utilisation des matières pre. 
mières et des produits industriels. 

Je voudrais que l’on se montrât sou- 
cieux de Féconomie du pays en s'occu- 
pant de l’utilisation des produits indus 
triels et de l'énergie. 

C’est ce que M. Louvel a entendu con- 
crétiser par son texte. 


Mme las présidente, Vous acceptez là 
D rédaction de l’article 6, monsieur 
inet ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, madans 
la présidente. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction 
de l’article 6. 

(La nouvelle rédaction de l'article 6, 
mise aux voix, esl adoptée.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Degoutie, pour expli- 
quer son vote. 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, mé 
sieurs, le débat qui s'est déroulé hier sûif 
a prouvé que l'unanimité qui semble par 
fois se dégager dans cette Assemblée €t 
dans les ministères pour la suppression de 
l'O.C.R.P.I. n'est au fond que de façade. 

Certes, on accepte de dimiouer les pot 
voirs de cet organisme, dont on nous di 
qu'il a été une création indispensable ai 
temps de la pénurie, et nous prenons acl® 
des efforts faits par M. le ministre de l'ir 
dustrie et du commerce pour diminuer 
nombre de agents: 

Mais on ne va pas jusqu'au bout de l'ef- 
fort de libération de l’écinomie et de dim 
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appuyer une observation présentée hier 


nt ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU ?8 JUILLET . 1949 5439 

ati dévenses publiques, effort qui! M, le rapporteur. Je voudrais tenter de | M. Louis Rollin. Je veux me borner à 
pution de rétablir la physionomie de nos débats 


devrait aboutir à des résultats beaucoup 


plus catégoriques. N 

M. Félix Kir, C'est très juste. 

M. Lucien Degoutte. D'une part, comme 
j'a excellemment démontré notre collègue 

Bergasse, on eède devant l'inertie ou la 
volonté de maintien en place d'une admi- 
nistration annexe, qui, pour demeurer, 
fait obstacle à l’'app ication de la loi. 

D'autre part, on n’abandonne pas com- 

jètement la politique de distribution auto- 
ritaire des produits industriels. On veut 
manifestement conserver un noyau sus- 
ceptible de la remettre facilement en vi- 

eur. 
ne sur tous les ar- 

ments que l’on peut invoquer pour mon- 
ja de cette lorsque 
js événements ne la rendent pas indis- 
gensable. Je veux dire que lallusion aux 
ticpes d'investigation et de statistique 
n'est pas d’un poids. suffisant pour nous 
convaincre de la nécessité d’une intégra- 
tion définitive de près de 1.000 fonction- 
naires nouveaux. Ceux de l'institut natio- 
nal de la statistique, qui jouit d’un statut 
et d'un budget régulier, doivent pouvoir 
rendre les services et fournir les rensei- 
gnements dont on à besoin. 

Quant à l'orientation de l’économie et à 
la surveillance de l’emploi des matières 
pronitres, elles doivent être le fait des 
chefs et non des exécutants, et si certaines 
drections de ministère doivent être étof- 
fées, cela ne justifie pas toutes les mesu- 
res qu'on nous propose. , 

Enfin, le rejet de l’amendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer hier, d’une part, 
laisse entière, pour Je Gouvernement, Ja 
wssibilité paradoxale d'engager, en appli- 
cation stricte de ce projet, de nouveaux 
fonctionnaires ne provenant même pas de 
l'Office central de répartition des produits 
industriels, d'autre part, permet de les 
eonserver indéfiniment sans qu’une dis- 
position lui fasse un devoir de s’en sépa- 
rer au plus tôt, c’est-à-dire dès que 
circonstances ne démontreront plus que 
leur tâche est indispensable, 


Pour ces raisons, le groupe radical vo- 
fera contre l’ensemble du texte qui nous 
est proposé. (Aprlaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Lespès, 


M. Henri Lespès. Mes chers collègues, de 
v'ajouterai que mots aux judi- 
teuces déclarations de M. Degoutte, afin 
d'attirer l'attention de l'Assemblée sur le 
fait qu'il y a très. loin du texte du Gou- 
vernement à celui qui nous est proposé. 

Nous n'avons vraiment pas eu de succès 
avec les différents amendements que nous 

vons présentés. Je en particu- 

er, que les articles 6 à 9 vont lancer l’ad- 
Ministration dans un maquis de procédure 
et de réglementation, dont le moins qu’on 
puisse dire est qu'il ne correspond pas au 
vœu du pays. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
Merce n’a pas pu, hier soir, démentir que 

dispositions que nous allons voter sont 

applicables, Or, nous avons le souci du 
respect des droits du Parlement et, comme 
l'a dit M. Bergasse, nous avons vu sou- 
vent remettre sur le chantier, à maintes 
reprises, depuis un an, des textes qui sont 
demeurés inappliqués, 

Nous ne voterons donc pas le projet sous 

“orme où il a été adopté par] 
blée, (Applandissements sur certains bancs 


Assem- ! 


devant la commission depuis que le pre- 
ne projet du Gouvernement a été dé- 
osé. 
, La commission des affaires économiques 
a constamment engagé la lutte, d'abord 
comme je l’expliquais déjà hier soir afin 
que la répartition ne s'opère plus suivant 
les fantaisies de l'administration. Si nous 
avons proposé quelques nouveaux articles 
— je m'adresse tout spécialement à M. Les- 
ès — c'est surtout parce que nous ne 
pouvions admettre que l'administration, 
même pour quelques mois ou pour quel- 
ques semaines, échappe à tout règlement 
ou contrôle et permette à des sous-répar- 
titeurs d’agir sans avoir à rendre aucun 
compte de leurs actes. ; 

Les matières dont l'administration as- 
sure la répartition appartiennent à la na- 
tion tout entière et ceux qui les distribuent 
doivent des comptes au pays. Ils doivent 
aussi rendre compte à ceux qui ont quel- 
que droit aux répartitions. 

Telle est la prier de la commission 
et la lutte qu’elle a engagée n’a pu abou- 
tir qu’en partie seulement lorsque la ré- 
partition est à la veille de se terminer. 

Pouvions-nous accepter, au terme de ce 
débat, qu'après avoir engagé la lutte, nous 
pe témoignions pas d’une certaine persé- 
vérance conforme à l'attitude constante 
que je viens d'exposer ? 

Quant à la réglementation elle-même, 
elle ne modifie l’état de choses actuel 
qu®8 sur le seul plan de 
cité. Si l’on veut s'opposer à ce principe, 
je me demande alors où l'on veut aller. 


. Cette affirmation faite dès le début, nous 


voulons aujourd’hui encore la-renouveler 

our nous opppser aux exigences et aux 
antaisies administratives, au bon plaisir 
de ceux qui distribuent. 

La commission ayant été, dès la pre- 
mière fois, unanime à affirmer ses vues, 
ne veut pas prolonger une réglementa- 
tion inutile, mais simplement affirmer des 
règles de principe et d'équité. Je pense 
que personne ne pourra se refuser à ap- 
prouver notre conduite et les textes qui 
a traduisent. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Fi-. 


net. 


M. Maurice Finet, rapporleur pour avis. 
Mesdames, messieurs, au moment où 
s’achève ce débat, je veux reprendre une 
remarque que j'énonçais à l'ouverture de 
la discussion. 

Apportant l'avis de la confmission de la 
production industrielle, je disais que ce 
pays, épris de libéralisme, ne comprenait 
pas pourquoi on remettait toujours en 
cause l'O. C. R. P, I. devant l’Assemblée. 
11 me paraît utile de rappeler cette conclu- 
sion: « Sommes-nous, pour toutes les ma- 
tières premières, suffisamment pourvus 
pus nous permettre d’en user en toute ii- 

rté et sans restriction aucune ? 

«Pouvons-nous sans erainte et avec une 
absolue bonne foi affirmer que les restric- 
tions sont terminées, que nous sommes 
libres d’user à notre guise, sans aucun 
contrôle, de toutes les matières premières 
suivant la fantaisie de chacun ? » 

Certains veulent prendre la responsabi- 
lité de dire qu'il y a assez de matières 


3 que chacun en use à sa fantaisie. 


orsque, demain, il faudra abandonner 
certaines formules pour revenir à des res- 
trictions, nous retournerons l'argument 
contre eux et leur demanderons de nous 


apporter des remèdes qu'ils ont été inca- 


la publi- 


par plusieurs de nos collègues. 

Je voterai contre le projet qui nous est 
soumis car, depuis REMNpS. nous avons 
manifesté les uns et les autres la volonté 
de voir procéder à des compressions de 
personnel qui sont apparues comme indis- 
pensables. 

Je constate que, si l’on supprime des ser. 
vices, on maintient une grande partie du 

ersonnel affecté à ces services, J'ai sous 
yeux un document qui ne lHanque pas 
d'intérêt. IL est daté du 10 anars 1949 et 
signé par les secrétaires généraux des dif- 
férentes centrales syndicales: C. G. T. 
C. F.T. C., €. G. T.- F. O0. Qu'indique-t-il 

« Une meilleure utilisation du personnel 
administratif du département permettrai$ 
sans aucun doute de faire face, ‘avee 
très léger accroissement de personnel, aux 
tâches de répartition qui subsistent. » 

Or, c'est mille fonct'onnaires que l’on 
nous demande de conserver, Je proteste 
contre cette méthode qui va à l'encontre 
des promesses et des engagements qu 
avaient été pris par les gouvernements 
surcessifs. 

Je reste logique avec moi-même en vo- 
tant contre Le projet. ‘Applaudissement& 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. JT. 

M. Félix Kir. Je partage l'opinion dé 
M Rollin. 

On doit chercher à supprimer les orgæ 
nismes qui entravent le redressement du 
pays. Il y a près d'un an, j'avais cité 
exemples. je pourrais en citæ 
d'autres. 

Nous avons, en ce moment, de grands 
hesoins pour la construction. Dans bien 
des cas, les matériaux sont à pied d'œuvre 
et cependant, il faut solliciter des autork 
sations dans quantité de bureaux. Le plée 
tre, notamment, existe en grandes quanti 
tés. Cependant, il faut de nombreuses 
démarches avant de pouvoir le mettre &, 
la disposition des utilisateurs. Les mois 
passent, les années également, mais le# 
nécessités demeurent, surtout dans les 
villes dont le développement se poursuf$ 
à un rythme accéléré. 

C'est pourquoi je serais désireux 
qu'avant d'adopter un ensemble de dispe- 
sitions qui vont nous figer dans les mèmes 
routines, on établisse une discrimination 
judicieuse entre les matières premières 
qui peuvent ètre rendues à la liberté æ 
celles qui, encore insuffisamment abon- 
dantes, doivent faire l'objet d'une distrk 
bution plus restrictive. 

Etant donné que le projet ne consa 

as celte discrimination, je me refuse 
e voter. 


Mme la présidente, [a parole est & 
M. Abelin. 


M. Pierre Ahelin, Nous sommes des pré- 
miers à avoir protesté contre le fait que 
la loi du 31 décembre 1948 n'avait pas été 
appliquée dans les délais voulus. Et nous 
avons félicité la commission des affaire 
économiques d’avoir substitué au texte dy 
Gouvernement, qui prorogeait malencone 
treusement l'O. C. R. P. I., d'autres dispo- 
sitions qui, cette fois, mettent un termé 
aux discussions que nous avons eues trog 
souvent. 

Les différents orateurs, qui tous appar 
tenaient, je crois, soit à la commission des 
affaires économiques, soit à la commission 
de la production industrielle, ont été uns 
nimes, m'a-t-il semblé, à complimenter 1s 
commission des aîlaires éconcmiques 


de la 


à cauche.) | pables de proposer jusqu’à ce jour. | 
Mme la présidente. La parole est à M. le ! Mme la présidente. La parole est à 
r.pporteur, | M. Louis Rollin. \l 


tâche qu'elle avait accomplie. En tout cas 
ils ont reconnu qu'elle présentait des chif. 
fres raisonnables. Aujourd'hui même, noug 
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avons rendu encore plus rigoureux le texte 
en votant l'amendement de M. Fagon qui 
évoit que la loi de finances de 1950 devra 
er le chiffre des agents qui seront em- 
ployés de façon permanente au sein du 
ministère de l’industrie et du commerce. 

Ceux qui auraient à remplir une tâche 
réellement permanente devraient bénéfi- 
cier de la qualité de titulaires. La loi în- 
terviendra rarhaf les études nécessaires 
auront été faites et que nous aurons jugé 
de l'utilité de ces fonctionnaires. 

Après avoir procédé à un travail utile, 
après que les représentants des groupes 
au sein de la cominission des affaires éco- 
nomiques aient donné leur accord, cer- 
tains écartent en bloc le texte qui nous 
est sournis. C'est peut-être aller un peu 
vite. 

Parce que nous voulons fäire œuvre dé- 
finitive et substituer à des solutions provi- 
soires toujours remises en question un 
texte qui tienne compte des réalités et qui 
supprime enfin l'O. C. R. P. L, nous vote- 
rons les dispositions qui nous sont sou- 
mises. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ber- 
‘passe. 

M. Henry Bergasse. Je mets en garde mes 
sollègues contre les votes de tendance. 

Quand on prononce au sein de l’Assem- 
blée le nom d'O. C. R. P. I., chacun voit 
rouge. Je crois avoir exposé assez longue- 
ment hier les raisons de cette réaction. 

Je voudrais que nous ayons tous une 
nette idée de la situation actuelle et du 
projet qu'on nous demande de voter. 

L'O. C. R, P. I. est mort. Il est mort 
depuis le 31 décembre. Seulement, on ne 
l'avait pas enterré parce qu'on n'avait pas 
intégré dans l’administration ceux de ses 
8geuts qu'on devait conserver. 

Le projet fait encore une amputation 
sérieuse portant sur 720 fonctionnaires qui 
vont disparaître d'ici le 1% novembre. Je 
reconnais que 958 autres doivent encore 
demeurer en fonction, Ils ont encore à 
remplir certaines tâches, car il faut ré- 

rtir le charbon, le pétrole et divers pro- 
uits qui ne bénéficient pas de la liberté. 

-Nous avons entendu hier la promesse de 
M. le ministre, selon laquelle ces 958 em- 
plois seraient eux-mêmes réduits, puis dis- 
paraîtraient. Nous ne pouvons sérieuse- 
ment demander davantage. 

Je voudrais que tous nos collègues com- 
prennent notre position. Nous ne sommes 
pas entièrement d'accord sur certaines 
dispositions du projet; nous reconnaissons 

e la publicité réclamée sera peut-être 
‘une application difficile, que le taux de 
la taxe sur l'énergie est aujourd'hui plus 
élevé qu'il n'est nécessaire, et que des in- 
demnités de congédiement devront être 
accordées. 

Malgré ces défauts, nous voterons le 
rojet car il faut bien, d’une manière ou 

une autre, mettre un point final à cette 
affaire afin que dorénavant on n'entende 
plus parler ici de l'O.C.R.P.I. 

Le mérite de Ja commission et de M. le 


rapporteur est d'avoir -ouvert une issue 
à un problème qui paraissait insoluble. 
En quelques jours, M. Mauroux, le rap- 
porteur, à donné à Ja fin de l'O.C.RP.I. 
une forme concrète. 

Au point où nous sommes arrivés, 
l'O. €. R. P. L, qui était déjà mort, sera 
enterré demain, Vous refusez l'enterre- 
ment: c'est votre affaire. 

Les ‘nts de cet organisme sont, une 
fois pour toutes, intégrés dans l'adminis- 
tration. Mais il reste entendu qu’au fur et 
à mesure de la diminution de leur tâche, 
leur pgombre s’amoindrira également puis 


que la date de leur congé est prévue dans 


ke projet même. 


Dans ces conditions, nous devone, con- 
formément à nos désirs, voter la fin de 
l'O. C. R. P. L. et son intégration définitive 
dans le cadre de l’administration, (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite. — 
Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Le groupe socialiste, 
en votant ce texte, adoptera une attitude 
conforme aux conceptions qu'il n’a cessé 
de défendre en matière économique, à sa- 
voir que la répartition — qui n’a rien à 
voir avec les méthodes de direction de 
l'économie, mais est imposte temporaire- 
ment par certaines circonstances — doit 
disparaitre lorsque ces circonstances se 
modifient. 

U n’est pas raisonnable de supprimer la 
répartilion uniquement lorsque ies impa- 
tiences y poussent, mais il serait déraison- 
nable de la maintenir un jour de plus 
quand l'état des ressources par rapport 
aux besoins ne la rend plus nécessaire. 

Dans ces conditions, le texte adapte la 
silualion des vrganismes de répartition à 
la conjoncture économique actuelle. 

Toutefois, il s’est mêlé à la répartition 
une série de tâches qui y étaient tempo- 
rairewwent adjointes, mais qui peuvent du- 
rer landis que la répartition disparaît. 

Je ne crois pas que les partisans de la 
liberté économique la plus grande aillent 
jusqu'à vouloir supprimer Îles renseigne- 
ments, la documentation et les statistiques 
dont toute politique économique a besoin. 
Ainsi, ces éléments, qui étaient utiles® à 
la répartition, serviront ensuite à l’orien- 
lation de l’économie. 

D'autre part, le personnel des organis- 
mes de répartition a assumé, pendant de 
longues années, une tâche ingrate et im- 
populaire. Il serait profondément injuste 
que ces employés supportassent les con- 
séquences d'une impopularité provenant, 
non pas de leurs fonctions, mais d’une 
situation de pénurie. 

M. Roger Dusseaulx. Ces fonctionnaires 
avaient, cependant, le sentiment d’une 
certaine précarité de leur emploi: on a 
surévalué leur traitement afin de tenir 
compte, précisément de cet élément. 

M. Henry Bergasse, San: doute, mais 
cette. inégalité de traitement par rapport 
aux fonctionnaires de l'Etat est mainte- 
nant infime. 


M. Albert Gazier. Il serait profondément 
injuste de rendre ces agents responsables 
de la pénurie, 

Or, il leur sera difficile de se replacer. 
Pour ceux qui ne sont pas intégrés dans 
des postes permanents, ke Gouvernement 
se doit d'apporter à leur reclassement un 
soin particulier 

Quant aux autres, il est normal de pré- 
voir en leur faveur un droit de prio- 
rité pour certains postes correspondant à 
leurs aptitudes et il convient que, de 
toute manière, les engagements pris au 
moment où leur statut a été élaboré, 
soient strictement respectés. 

Le texte qui nous est soumis correspond 
dans l’ensemble à ces considérations gé- 
nérales. Nous le voterons. (Anmaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme la présidente. 
M, Julian. 


M. Gaston Julian. Mes chers collègues, 
je désire faire connaître en quelques mots 
les raisons pour lesquelles le groupe com- 
muniste votera contre le projet. 

Hier, au cours de l'intervention e 
j'avais eu l'honneur de faire dans la dis- 
cussion générale, Ag dit que le maintien 
de la perception de la taxe sur l’énergie 
pour financer ce qui reste de l'O. C. R. 


La parole est à 


P. L., suffirait à nous décider à 
vote hostile à ce projet. émettre un 
Or, l’Assemblée a décidé eflectiveme 
de proroger la perception de ceite 
Je ne reviendrai Sur loutes les eri 
tiques qui ont été formulées, mais jt es 
regrettable le personnel risque d'ér, 
victime de la carence du Gouvernement 
ui n'a pas tenu compte du vole émis par 
l'Assemblée nationale le 31 décem re 


Si nous votons contre le projet, c'es 
également pere qe nous eslimons qua 
le personnel de l'organisme qui va dis. 
raître risque d’être doublement victime. 

Certes, on parle d'intégration. Mais 
dans quelles conditions ? Au moment 
même où l'on parle d'intégration, on parle 
aussi de licencier.ents, On promet anx 
membres de ce personnel un emploi dans 
lequel ils ne relrouveront pas certains 
avantages que leur donnait leur contrat 
actuel, En outre, la précarité de leurs fonc. 
tions, tout au moins pour le plus gring 
nombre d’entre eux, sera maintenue, 

Nous regrettons que l’Assemblée n'ait 
accepté notre proposition de création dm 
cadre spécial, qui aurait permis de dom 
satisfaction à ces fonctionnaires et grâce} 
laquelle le ministre aurait pu utiliser « 
derniers plus souplement pour les tâches 
de répartition que nous aimerions vor 
disparaitre le plus tôt possible, 

Mme la présidente. La parole est à M Je 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus. 
trie et du gommerce. Je m'excuse d'ajou- 
ter quelques mots dans ce débat. 

La loi que nous vous demandons de vo 
ter fait disparaitre effectivement l'O. 
LEZ 

Vous aviez décidé celte disparition 
31 décembre dernier pour la date 
1er -avril. 

nous fallait done, avant le avril, 
déposer un projet de loi nous donnant les 
moyens de faire face aux tâches de répar 
tition qui restaient à assurner 

A ce moment-là, je demandais 1678 pos- 
tes contre 3675 trois mois auparavant. Au- 
jourd'hui je demande non plus 1638 pos 
tes, mais 958. 

Encore ce nombre sera-t-il encore réduit 
dans l'avenir; c’est dans les faïts eux- 
mêmes que nous voyons s’inserire cetle 
perspective. 

Lorsque la liberté des carburants ser 
rétablie, nous verrons disparaitre 1% 
agents des services centraux de la répar- 
tition des carburants, 260 agents des bu- 
réaux départementaux des carburan!s, 
55 agents de la caisse des titres, soit au 
total 435 Ets ce qui diminuera notable- 
ment, les 958 emplois dont je vous de- 
mande aujourd’hui le maintien, 

C'est vous dire que l’effort constant de 
disparition progressive et réelle de l'O. L. 
R. P. L a été sérieux et qu’il sera mené 
à son terme. 

Il restera, ainsi que M. Gazier l'a dit, un 
certain nombre d'agents, très peu nom- 
breux, qui seront utiles pour remplir un 
certain nombre de tâches actuellement dé- 
volues à tous les gouvernements, dans 
tous les pays et dans toutes les écono- 
nies. 

L est certain, par exemple, qu'un cer- 
lain nombre d'agents spécialistes de la 
partition des charbons — moins d'une 
centaine — sont nécessaires pour docu- 
menter les services économiques, en rai- 
son de la connaissance profonde qu’ils ont 
de l’industrie, de sa vie et, surtout, de 
la vie et des besoins des entreprises. 

Le nombre de ces agents sera réduit au 


strict minimum et, permettez-moi de vous 
le dire, je ne pense pas qu’on puisse dou- 
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ter, si peu que ce soit, que j'en aie la 

volonté. Je vous prie de ne pas oublier en 

eftet que je suis parti du chiffre de 14.000 
ts, et que je vous parle, pour le pre- 

nier janvier prochain, d'environ 400 

agents, et peut-être même moins. 

Je vous demande donc de voter cette loi. 

M. Bergasse, qui a spécialement étudié 
cette matière, avec beaucoup de soin, nous 
a dit qu’il fallait la voter, et il l'a affirmé 
avec toute la conscience :qu’il a mise à 
étudier le projet et l’ensemble du pro- 
plème de la répartition. 

Je vous en dis autant. Nous supprimons 
aujourd'hui l'Office central de répartition 
des produits industriels, et d’une façon 
définitive. Je vous demande seulement les 
moyens temporaires de remplir ce qu'il 
reste encore de tâches de répartition, reste 
qui va s'amenunisant chaque jour, puisque 
j'ai pu vous dire hier que, dans les jours 
qu viennent, je supprimerai une nouvelle 
rértition, celle des pneumatiques de ton- 
risme. 

Je vous demande ces moyens tempo- 
raires, et, lorsque nous discutérons le bud- 
et de 1950, vous fixerez vous-mêmes le 
nombre d'agents qui resteront, non pas in- 
tégrés dans le personnel soumis à la loi 
du 14 avril 1924, c’est-à-dire transformés 
en fonctionnaires de l'Etat, mais intégrés 
dans le cadre des contractuels. s 

Je ne vous donne aujourd’hui que quel- 
ques indications. Vous sentez hien qu’elles 
sont honnètes et que j'ai serré mes éva- 
luations de très près. Vous pouvez être 
sùrs au fond de vous-mêmes que si, lors 
de l'élaboration du budgét de 1950, je puis 
venir devant vous avec des propositions 
extrémement je ne manquerai 
pas de la faire. Tous ensemble, nous au- 
rons alors mis fin à l'Office central de ré- 
partition des produits industriels. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, je 
ne suis pas un homme de parti pris et je 
ne demande pas mieux que de m informer 
et de m'instruire. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention les 
explications qui viennent d’être fournies 
par plusieurs de nos collègues, notaimméat 
mes amis MM, + et Abelin, et par 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
Après avoir recueilli ces rensei. 
Frements, je déclare que je ne voterai pas 
contre le projet, mais que, comme il ne 
me donne pas pleinement satisfaction, ,e 
m'abstiendrai. Applaudissements sur di. 
vers bancs à droite. — Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. Henri Lespès. Nous demandons le 
scrutin, 


M. Gu . Nous : - 
lment Desson. Nous le demandons éga 


, Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensemble du pro et de loi. 

_Je suis saisie de deux demandes de seru- 
tin Présentées, l'une au nom du groupe 
républicains populaires indépendants, 
autre au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
lande plus à voter ?.. 

est clos. 

les secrétaires ‘pou 
rent es font le dépoulte- 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......…. 

Majorité absolue. ......... 
Pour l’adoption...... 319 
Contre ....: 260 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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PRIX DIFFERENTIEL DU BLE 
Discussion d’urgence d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport n° 7896 de la com- 
mission de l’agriculture sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter le décret du 22 mars 1947 por- 
tant fixation du prix du blé par l'institu- 
tion d’un prix différentiel en faveur des 
petits et moyens producteurs; 2° de M. 
Gérard Vée et plusieurs de ses collègues, 
tendant à Finsbtution d’un prix différen- 
tiel du hé (7152-7554-7896). 

Avant. d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. de Montremy, directeur adjoint au 
cabinet du ministre; 

M. Guiraud, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; à 

M. Quintin, administrateur civil à la 
direction du budget; 

Pour assister M. le ministre de l’agri- 
culture: 

M..Jean Durand, directeur général de 
l'office national interprofessionel des 
réales ; 

M. Maurice Loubeau, chargé de mission 
au cabinet du ministre. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Gérard Vée, rappor- 
teur de la commission de l'agriculture. 


M. Gérard Vée, rapporteur. Mes chers 
collègues, ‘j'ai volontairement limité ce 
matin mon intervention pour me confor- 
mer tout à la fois au règlement et à un 
souci de logique qui m’apparait nécessaire 
au seuil de ce débat, Mais-la plupart des 
collègues qui sont intervenus ensuite ont 
largement débordé le cadre de la question 
de l'urgence et de l'arbitrage, qui était la 
seule inscrite à l’ordre du Jour. 

En effet, ce matin, trois débats ont été 
mélangés: le débat sur l'urgence, le dé- 
bat sur le fond mème de Ja proposition 
de la, commission de l’agriculture, que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous, et la 
question du prix du blé de la compagne 
1949-1950, dont la responsabilité, je le rap- 
pelle, incombe au seul Gouvernement. 

Le débat sur l'urgence a été tranché ce 
matin, puisque, à la majorité de 470 voix 
contre 116, l’Assemblée. nationale à cru 
devoir suivre sa commission de l’agricul- 
ture. 

Reste denc la discussion sur le fond de 
la proposition qui vous est présentement 
soumise, 

Je crois qu'il serait sage de limiter à 
ce seul objet la discussion qui s'engage. 


IL serait de mauvaise méthode, de discuter 


du prix du blé alors que no avons uni- 
quement à nous prononcer sur une pro- 
position qui, M. je ministre de l'agr:en!- 
ture le rappelait ce matin et le précisait, 
ne concerne qu'une modalité de pavement. 

It faut, à mon avis, qu'il soit bien en- 
tendu que le débat n'a pas à porter sur le 
taux même “du prix du hb'é, mais qu'il 
doit concerner uniquement la proposition 
rapportée devant vous. . 

Si nos collègues croient devoir parier 
de la question du prix du blé, il serait 
préférabie et de meilleure méthode que 
s’instaure, sur cette question, un autre dé- 
bat, car il faut. je le répète. qu'il n’y ait 
dass l'esprit de personne aucune confu- 
sion entre 4a question du prix du bé pro- 


prement dite et les modalités de payement 
prévues par le texte soumis à l’Assemblée. 

Sur la question du prix, M. le président 
de votre commission de l’agriculture a 
trâduit ce matin notre pensée, à savoir: 
respect des dispositions légales, notam- 
ment en ce qu’il est cenvenu d’appeler 
le cadre pour la fixation du prix du quin- 
tal de blé de la campagne 1949-1950. 

M. :e président Moussu a traduit, de 

lus, un autre souci de votre commission. 

ous désirions, en effet, que le prix fût 
fixé avant que le Parlement ne parte en 
vacances. 

Abordons done maintenant l'examen de 
la proposition de loi tendant à étabiir une 
rémunération équitable et normale pour 
tous !es producteurs de hlé avec majora- 
tion proportionnelle pour les régions à 
faible rendement. 

Puisqu’il a été parlé ce matin du fond 
même de cette proposition je me dois d'ap- 
porter quelques informations nécessaires 
pour dissiper les erreurs d’interpretation 
qui ont pu être commises de bonne foi par 
un certain nombre de nos collègues. 

C'est dans ces conditions que je dois 
quelques précisions à M. Viollette qui a été 
ce matin quelque peu dur à l’égard de no- 
tre commission de l’agriculture. x 

Que veut dire la commission de l’agri- 
culture dans son article ?, a dit M. Viol- 
letté. Cet article veut-il dire quelque 
chose ? 

La commission de l'agriculture n est 
peut-être pas la plus compétente de l'As- 
semblée… 


M. Aïbert Lalle, Ce n’est pas la question. 


M. le rapporteur. mais il faut tout de 
même lui faire l'honneur de reconnaitre 
v’ellé sait ce qu'elle veut et qu'elle sait 
Le ce qu'elle veut, 

Rectifions d'abord une erreur. La rete- 
nue sur le blé ne vise pas uniquement le 
blé, comme le disait, ce matin, M. Viol- 
Jette. Elle s'applique également sur le sei- 
ge, dans les mêmes conditions. Cela figure 
en toutes lettres dans l’article 1*. 

Je voudrais maintenant répondre au légi- 
time souci de M. Viollette qui ne voudrait 
as que les producteurs de blé des régions 
grand rendement puissent être déconra- 
gés par le texte que nous allons discuter, 

M. Viollette ne voudrait pas que les pra- 
ducteurs qui livrent des quantités lmpor- 
tantes de blé se sentent visés par les dis- 
positions soumises à l’Assemblée. Nous 
avons le mème souci et nous ne voulons 
pas du tout opposer les producteurs des 
régions à grand rendement aux produc- 
leurs des régions à petit rendement. 

Sur ce point, les membres de la commis- 
sion de l'agriculture sont unanimes 

Mais Ja fixation d’un prix du blé différent 
selon les départements, selon les rende- 
ments, n'a absolument rien d’'absurde ni 
de démagogique. 

En eflet, avant la création de r’office du 
blé, en 1936, des prix différents etaient 
dans chaque département selon 
‘importance de leur production. 

D'une étude faite sur la période 1927- 
1928, que j'ai eu l’occasion de lire récem- 
ment, il résulte que les prix à cette épo- 
que variaient de 138 francs 50 à 165 franes. 


M. Maurice Viollette. Suivant la qualité. 


M Île rapporteur. L'appréciation de Ja 
quaiité intervenait dans une certaine me- 
sure, mais elle n'entrainait pas une diffé- 
rence de 30 à 40 francs par quintal de ré, 
li y avait, monsieur Violletté. un autre élé- 
ment d'appréciation: le transport. 

D'une étude plus récente faite, il y a 
peu de temps, sur la question des trans- 
ports, il résulte qu'il s'établit, du fait des 
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transports, des différences qui s'élèvent à y l'esprit de M. Waïldeck Roeltet et de ses 


200 -et même 300 francs suivant les dépar- 
tements. 

Ainsi, lorsque, pour les départements à 
faible rendement, à production insufft- 
sante, où il faut importer un appoint en 
blé, nous demandons un prix supérieur, 
nous tenons compte du supplément repré- 
sentant le coût du transport qu'il faut 
ajouter au prix du blé venant des autres 
départements. 

Pour ces deux raisons rmportantes, Îa 
fixation d'un prix différent d'un départe- 
ment à un autre n'est pas tellement 
condamnable. 

be plus, après la création de l'office du 
blé en 1936, le prix payé à chaque produc- 
teur était également différent en applica- 
tion de la taxe progressive à, la produc- 
tion. 

Le taux de cette taxe, dont le produit 

ermmettait de financer les exportations et 

e résorber les excédents, était fonction de 
l'importance de la livraison. Nous n'inno- 
vons donc pas en proposant le texte pré- 
paré par la commission de l'agriculture. 

Il s'agit de savoir si nous vaulons réel- 
lement aider, favoriser les départements à 
faible rendement. Tant que nous serons 
en période de produetion insuffisante, tant 
que nos ressources n'équilibrerent pas nos 
besoins, tant que notre pays scra obligé 
de recourir à l’appoint des importations, 
il nous apparaît necessaire, indispensable, 
de maintenir la production du blé, de l'en- 
courager méme là où. d'ici quet- 
ques années, il faudra peut-être la décon- 
seiller, parce que les événements ayant 
changé, la France étant redevenue norma- 
lement excédentaire, 11 faudra la découra- 
rer dans les régions où ele n'est pas ren- 

ble et est un non-sens économique: 

Je voudrais maintenant, en ce qui con- 
cerne la différence des prix du Blé, donner 
quelques précisions à l’Assembiée. 

Les comités départementaux des cé- 
réales, qui étaient appelés, après leur créa- 
tion en 1936. à faire des propositions de 
prix, ont présenté" des prix très diffé- 
rents d'un département à l’autre. 

Ils variaient — j'ai jci les chiffres 
sous les yeux — pour 1996, de 137 francs 
à 200 francs: pour 1937, de 160 francs à 
221 francs; pour 1938, de 180 francs à 
255 francs; ponr 1439, de 193 francs à 260 
franes. 

Pour une année plus récente, la campa- 
gne 1946-1947, les propositions failes va- 
rialent de 948 francs à 1.958 francs. 

H y a dorc, suivant les départements, 
des prix de revient très différents. Cela 
provient de la nature des cultures. du cli- 
mal, des conditions d'exploitation. H n est 
pas poss ble, bien entendt de tenir compte 
de tous ces éléments, mais, compte tenu 
de l'obligation dans laquelle nous sommes 
de produire du blé au maximum, et de 
la décisicn prise récemment par le Gou- 
vernement dinserire la” France comme 
pays exportateur de blé, nous devons main- 
tenir l'effort de l'agriculture française 

J'aborde maintenant le rapport propre- 
ment dit. 

Votre commission de l'agriculture a été 
saisie de deux propositions. 

Uuc proposition de M. Waldeck Rochet a 
élé cposée le 17 mai 1949, Cette propost- 
tion tendait à compléter le décret du 
22 iuars 1947 portant fixation du prix par 
l'inshtution d'un prix différentiel en faveur 
des petits et moyens producteurs. 

Quelle était l'économie du projet de 
M. Waïdeck Rochet ? 

Le texte de M Waldeck Rochet instituau 
en faveur des producteurs livrant moins 
de 150 quinlaux une prime et prévoyait en 
même temps pour les producteurs livrant 
plus de 250 quintaux un abattement Dans 


collègues du groupe communiste, ke finan- 
cement des majorat'ons prévues devait être 
réalisé par les prélèvements effectués sur 
les producteurs Lvrant plus de 250 quin- 
taux. 

La commission de l'agriculture a exa- 
miné cette propesition. Elle a estimé que 
ce système pouvait avoir pour inconvé- 
nient de décourager les producteurs li- 
vreurs de grandes quantités, et pur suite 
d'ouvrir le risque de voir iimitèr la coi- 
lecte, 

D'autre part, la classification des pro- 
ducteurs selun Ie montant de leurs livrai- 
sons coraportait égaiement risque de voir 
se développer les fraudes dont les eonsé- 
quences pouvaient être funestes pour le 
système établi par l'office national inter- 
professionnel des céréa'es. 

En réalité, le texte de M. Waldeck Rochet 
ne concernait nullement les producteurs 
des régions à faible rendement, mais ten- 
dait à classer les cultivateurs en petits pro- 
ducteurs livreurs et gros producteurs ti- 
vreurs, alors que le critérium retenu par {a 
commission de l'agriculture était tout au- 
tre. Il ne s'agissait pas d'établir une classi- 
fication entre praducteurs, compte tenu de 
l'importance de leurs livraisons, mais 


compte tenu des rég:ons dans lesquelles 


ils se trouvaient et selon l'importance du 
renderent de chacune de ces régions. 

prise en considération du texte de 
M. Waldeck Rochet a été rejetée par 2 
voix contre 12 et 3 abstentions. 

Puis, la commission de l’agriculture à 
exarainé la proposition que j'ai eu lhon- 
sr de déposer au nom du groupe secia- 
iste 

Le texte que dé défendais tendait à ins- 
tituer un prix différentiel du blé par rete- 
nues opérées sur le prix de chaque quin- 
tal de blé livré, retenues dont le produit 
total serait ensuite réparti sous forme de 
primes entre les producteurs de blé. 

Cette redistribution du montant des pré- 
ièvements opérés devait s'effectuer en 
fonction du rendement départemental ou 
local et de l'importance des livraisons. 

M. Violleite, ce matin, a demandé ce que 
signifiait cette disposition de l'article 2 de 
notre projet. 

li me faut — c'est le rôle du rapporteur 
— Jui expliquer très exactement ce qu'a 
voulu la commission de lagricuiture en 
adoptant ce texte et en vous le soumettant. 

Le système préconisé tendait à décom- 


poser le prix du blé en deux éléments. un_ 


premier éiément de base résultant du prix 
du blé légal tel qu'il doit être fixé en 
application des textes en vigueur, défal- 
cation faite de la retenue prévue dans la 
proposition, et nn second élément comsti- 
tué par une prime payée en fonction des 
livraisons effectutes et du rendement à 
l'hectare du département. 

Pour bien me faire comprendre, je crois 
qu'il est nécessaire de prendre un exem- 
ple. 

Supposons qu’un agriculteur de l'Eure- 
et-Loir livre 200 quintaux de blé et que 
le rendement départemental à lhectare 
dans ce département — je fais une hypo- 
thèse car je ne le connais pas — c’est-à- 
dire le rendement moyen de trois années 
de référence, soit de 20 quintaux. Le pro- 
jucteur qui livrera 200 quintaux touchera 
autant de fois le montant de la prime à 
hectare qu’il aura livré d> volumes de blé 
correspondant au rendement moyen dépar- 
tersental. Le producteur livreur de 200 
quintaux touchera autant de fois le mon- 
‘ant de la prime qu'i y aura de fois 20 
quintaux dans la livraison totale qu'il aura 
vi à l'organisme stockeur, soit dix 
ois. 
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Telle et la d'fférence essentielle en 
le système retenu Ja commission 
le système appliqué l’an dernier aver : 
rime à l’hectare, dile « J’encouragem 
la production du blé », que le Pa ment 
avait :nstitiée au mois de juillet 1947 

L'année dernière, le Gouvernement avait 
arrêté un prix légal du auquel s’ajon- 
tait une prime à l'hectare. Celle-ci n'était 
pas fonction du rendement. Elle à ét 
payée abusivement dans beaucoup d'en. 
droits, sans que l'on ait contrôlé très exac 
tement les livraisons effectuées. 

Cetie année, le système est tout difré. 
rent. La prime à hectare ne s'ajoute 
au prix du blé; elle en est partie int. 
grante et n'est payée que dans la mesure 
où le producteur aura livré une certaine 
quantité de blé. 

Voici une précision supplémentaire 
Nous avons eu le souci de ne pas décoy. 
rager les producteurs livreurs qui aiment 
bien toucher, dès la livraison, le montant 
intégral de celle-ci. Lorsque le prix du 
blé se décompose en deux éléments, un 
premier élément que le producicur tou. 
che tout de suite et un second élément 


qu'il perçoit beaucoup plus tard, en fn 
‘année, les sommes qu'il reçoit ne pri. 
sentent pas à ses yeux le même intérêt, 
Nous avons voulu que le produeteur tou. 
che immédiatement après la livraison de 
son blé la totalité de ces deux éléments, 
Dès qu'il a livré, l'organisme stockeur 
est en mesure, cempte tenu du rendement 
départemental tel qu'il sera fixé, de payer 
au producteur la totalité de la somme 
qui lui est due. 
Voilà donc l'analyse de ce système, 
M. Maurice Viollette. Voulez-vous me 
crmettre de vous interrompre, monsieur 
érard Vée ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Maurice Viollette. Mon cher collègue, 
si je comprends bien, vous envisagez une 
répartition qui suppose une prime fixée par 
département. 

M. le rapporteur. C’est évident. 


M. Maurice Violette, Par conséquent, 
vous envisagez une relenue qui eera versée 
à ce que sa pe un fonds national. En- 
suite, ce fonds national! servira à attribuer 
des primes réparties dans chaque départe- 
ment suivant des quotients établis égale- 
ment pour chaque département. 

Permettez-moi de vous dire que cela 
ne ressort pas du texte que vous nous pro- 
posez. Ce matin, j'ai critiqué votre sys- 
tème parce qu’il me semblait difficile d'y 
découvrir une tépartition arithmétique, 
Vous avouerez que le syslème que vous 
avez exposé est assez loin d'une réparti- 
tion arithmétique. 


Par ailleurs, vous ne nous avez pas en- 


core fait connaître — ce que Je dis ne 
comporte aucune espèce de critique — 
comment va s'intégrer, dans cette repar- 
tition arithmétique, ce que vous prévoyez 
à la fin de l’article 2 de votre proposition 
de jui, c’est-à-dire cette espèce de correc- 
tif suivant le rendement départemental. 

M. René Charpentier, Comment pourra- 
t-on tout pave" en même temps ? 

M. le rapporteur. C'est beaucoup plus 
simple qu'on ne se l’imagine. (Rires sur 
divers bancs.\ 

Je voudrais faire comprendre à tous mes 
collèzues l'économie du système. Mais je 
voudrais, au préalable, en terminer avec 
le compte rendu des travaux de la coï- 
mission de l’agriculture. 

Cette commission, appelée à se pronon- 
cer sur le texte qne j'avais dénasé an nom 
du groupe socialiste, a émis un vote hos- 
tile, sans doute pour les mêmes raisuus 
que celles qui ont conduit ce matin cer- 
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ins de nos collègues à se prononcer 
œntre le texte de la commission. Par 
m9 voix conire 71 et une abstention, le 
texte a été rejeté. 

pes lors, le débat aurait être ter- 
miné. La comimnission de l'agriculture 
ayant rejeté les deux propositions dont 
de ctait saisie, elle aurait pu s'en tenir 
a ces décisions et ne pas eontinuer l'exa- 
men du texte prévoyant tes modalités de 
répartition des primes. 

M. Albert Lalle. Elle aurait bien fait. 


M. te rapporteur. Maïs notre discuss:on 
au sen de la commisson a modifié le 

int de vue d'un certain nombre de nos 
giègues et, au cours d’une séance tenue 
lares-midi, la commission était saisie de 
textes NOUVEAUX, 

M. Charpentier proposait une prime de 

ompte livraison de 150 frames par quin- 
ül de blé, attribuée aux producteurs dans 
ks départements où la production est 
infericure à la production moyenne fran- 
çqase servant de base au calcul du prix 
du blé, Mais notre collègue me prévoyait 
nullement les modalités de financement 
de cette prime et je crois que, dans son 
esprit, ce financement devait ètre réclamé 
au Trésor. 

C'est la raison pour laquelle la commis- 
sion de l'agriculture unanime, à l’exeep- 
tion de M. Charpentier, bien entendu, s’est 
prononcée contre cette proposilion, €ar, 
dns l'esprit de la commission, la prime 
que nous entendons établir me doit pas 
être réclamée au Trésor, mais prélevée sur 
le prix du blé tel qu'il doit être fixé par le 
Gouvernement, 

Nous avons été saisis Cgalement d'un 
texte proposé MM. Camille Laurens, 
Jean Masson, de Sesmaisons et Jean Sour- 
bet, tendant à instituer une prime d’en- 
couragement variable, selon les départe- 
ments, en fonction du rendement dépar- 
temental, Cette prime devait être fixée, 
selon cette proposition, à 0,50 p. 100 du 


rix légal du blé ou du seigle par quin- 
al. dans les départements où le rende- 


ment 1oyen était, au cours des trois der- 
Lières années, supérieur à 20 quintaux. 

Le montant de cette prime devait être 
du 150 p. 100 dans les départements dont 
le rendement moyen avait été de 13 à 
20 quintaux et elle devait s'élever à 
À D. 10) du prix légal dans les départe- 
mens dont le r-ndement moyen était in- 
lérieur à 15 quintaux. 

Le financement de ectte prime devait 
tire éyalement assuré par un prélèvement 
de 5 p. 100 sur le prix légal du blé. 

Falin, votre commission a été saisie 
d'une proposition de M, Gabriel Valay, 
tendant à effectuer une retenue limitée à 
5 p. 100 du prix légal du blé et dont le 
montant total serait réparti, sous la forme 
d'une majoration du prix du blé, entre 
le: départements dont le rendement 
Moyen des cinq dernières années a été in- 
ferieur À quinze quintaux à l’hectare. 

La commission a longuement examiné 
ces diverses propositions. Elle ne les & 
bas retenues — tout au moins elle a écarté 
celles qui tendaient à partager 'e pays en 
deux zones, les départements à rendement 
inférieur à quinze quintaux, et les dépar- 
lements à rendeme supérieur à quinze 
Quintaux — et elle a décidé de charger 
À — composée des divers 

S de propositions, de rapporter 
vant elle texte d'accord. 

C'est ce texte, préparé celte sous- 
. Gabriel Va- 
ay, Camille Laurens, Jean Masson, Ar- 
Mand de Bandry d’Asson et moi-même, 
qui à fait l’objet de la dernière discussion 


de la commission de l'agriculture et qui 
est présentement soumis à l'examen de 
l’Assemblée. 

Telles sont les pérégrinations de ce texte. 
Je voudrais répondre maintenant à M. Mau- 
rice Viollette. 

Celui-ci a dit, il y à instant, que nous 
ailions, par notre proposition, instituer 
une prime par dépariement. Or, il s'agit 
non pas d’une prime instituée par dépar- 
tement, mais d’une prime nationale. 

Je dois faire connaître ici les modifica- 
tions intervenues au cours de lélabora- 
tion de notre proposition de loi. Les au 
teurs du premier texte n'avaient précisé 
ni le montant de la retenue, ni celui de 
la prime. Nous posions un principe. Nous 
avions jugé qu'une retenue devait être 
opérée. sur le prix de chaque quintal de 
ble livré, et le montant de cette retenue 
devait être ensuite réparti selon des mo 
dalités à définir. 

Nous laissions le soin au pouvoir exécu- 
tif de fixer lui-même le montant de la re- 
tenue et le montant de la prune, pour la 
raison suivante, 

Nous estimions que le montant de ta 
prime ne pouvait être fixé que par le pou- 
voir exécutif, prisque, dans ‘notre esprit. 
il ne pouvait que correspondre au produit 
total des retenues effectuces. 

Or, pour connaître le montant total de 
ces retenues, il faut :aire des estimations 
concernant l'importance de la récolte com- 
mercialisée, calculer non pas le montant 
total des commercialisations, mais le mon- 
tant des coramercialisations dans chaque 
département. 

’il est facie de caleuler assez rapide- 
ment le montant des retenues effectuées 
sur la totälité des blés commercialisés, il 
en va autrement du montant de la prime 
à répartir par déportement, puisque le 
rendement moyen diffèr d’un départe- 
ment à l’autre et que l'importance des 
sommes varie sensiblement suivant l'im- 
portanee des livraisons effectuées. 


M. Albert Lalle, Personne n'y comprend 
plus rien. 
: M. le rapporteur. Vous comprenez fort 
bien vous-même, monsieur Lalle, puisque 
vous avez voté contre celte proposition à 
11 commission de l'agriculture. Vous aviez 
vos raisons pou le faire. 


M. Jules Thiriet, Vous croyez done à la 
valeur des statistiques ! 


M. le rapporteur. I} ne s’agit pas de sa- 
Voir si je crois à là valeur des statistiques 
car nous ne nous y référons pas, puisque, 
selon proposition que je rapporte, c'est 
seulement l’importance des livraisons effec- 
tuées par le cultivateur qui donnerait droit 
à là prime alors que, l’année dernière, la 

rime à l’hectare à été payée sans que 
"on se soit assuré de la livraison effective 
du blé. 

Le système nouveau évilerait toute dé- 
convenue de ce genre, puisque la prime ne 
serait réellement payée que compte tenu 
des quantités effectivement livrées. 

M. Jutes Thiriet. Mais il faut, malgré tout, 
établir une balance entre la retenue que 
vous effectuez et la prime que vous ver- 
sez. 

M. René Charpentier. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon 
cher collègue ? 


M. je rapporteur. Je vous en prie. 

M. René . Comment peut-on 
payer la prime en même temps que les 
ivraisons, alors qu'on ne peut pas la eal- 
culer elle-même avant que toutes les l?vrai- 
sons soient effectuées ? 


M. Henri Roulon. Ce n'est pas possible. 
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M. le . C'est ce que la commis- 
sion de l’agriculture n'etait pas en me- 
sure de faire, car il lui manque, hien en- 
tendu, les renseignements statistiques. Le 
Gouvernement et son administration possè- 
dent, eux, les renseignements statistiques 
nécessaires. 

Je crois savoir, d'ailleurs, que, dans ce 
sens, un travail a déjà été accompli et Je 
suis convaineu que M. le ministre de l'agri- 
eulture pourrait à ce sujet communiquer à 
l’Assemblée d’atiles renseignements. 

Le rôle du Parlement, dans ce domaine, 
est de définir une doctrine et. de prévoir 
les modalités d'application. Son dés'r étant 
connu, ik appartient au pouvoir exécutif 
d'appliquer la loi. 

M. Jules Thiriet. Etes-vous pour ou con- 
tre les subvenlt'ons ? | 

M. le rapporteur, Mon cher collègue, le 
problème en discussion n'a pas de rapport 
avec :a question des subventions 

J'ai dit que, contrairement au système 
appliqué lPannée dernière, comportant un 
prix légal du blé auquel s’ajoutait une 
prime à l’hectare financée par le Trésor, le 
système prévu pour cette année ne com- 
portait aucune subvention, puisque les 
deux éléments du prix que nous voudrions 
établir sont inclus dans le prix fixé par le 
Gouvernement, 

M. Maurice Violette. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 
+ M. Maurice Violtette. On ne peut, à mon 
sens, en aucune manière, envisager une ré- 
partition effectuée par l'administration. Un 


exemple récent vient de nous montrer avec 


quelle fantaisie, désastreuse souvent, les 
ministres agissent quand ils ont des dé- 
cisions de ce genre à prendre. 

M. Albert Laile. Très h'en! 

M. le rapporteur. Monsieur Viollette, je 
ne veux pas me substituer au ministre 
de l'agriculture pour défendre son admi- 
nistration. 

Je dis simplement que si nous étabhs- 
sons un système prévorant des retenues 
— et nous avons dans la loi fixé ie montant 
de Ja retenne, précisément parce qu'un 
certain nembre de nos collègues ne vou- 
laient faire confiance ni au ministre de 
l'agriculture, ni à l'administration — nous 
n’avons pas cru cependant devo r fixer le 
montant de la prime, qui sera fonction de 
l'importance de la commercialisation dans 
chaque département. 


M. Maurice Viollette. Et du prix du blé, 


M. Maurice Fredet. Voulez-vous me per- 
metlre également une observation, mon- 
sieur Vée ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Maurice Fredet. Vous dites que la 
prime est fonction de la commercialisa- 
tion dans chaque département. 

Mais dans un département comme celui 
d’Eure-et-Loir, anquel vous faites allusion, 
ce système serait la source de graves dé- 
convenues, car dans ce-seul département, 
il y à la Beauce proprement dite, région 
de grosse production, le Perche, région de 
production très moyenne et la Beauce 
pouilleuse qui est une région de petite 
production. 


le rapporteur. Vous avez raison, mon 
cher collègue. 
Mais nous n'avons pas l'intention, ni 
la prétention de faire quelque chose de 
parfait. (Erclamations à droite.) 


M. Maurice Fredet. Vous allez créer des 
injustices. 

M. Henri Roulon. L'observation de M. Fre- 
det vaut pour tous les départements. 
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M. le rapporteur. Nous voulons établir 
un ‘système qui soit le moins injuste pos- 
sible. Vous ne pouvez contester que, dans 
un système où l’on fixe un prix national 
du blé, qui est fonction d’un rendement na- 
tional moyen, ce rendement ne correspond 
pas aux rendements réels qui sont fort 
différents d’une région à une autre. (Inter- 
ruplions sur cerlains bancs à gauche et 
à droite.) 

Mme la présidente, Je vous prie de ne 
pas interrompre l’orateur., Vous aurez cha- 
cun l'occasion d'exposer votre point de 

vue au cours de la discussion générale. 
© M. le rapporteur. Le débat est beaucoup 
plus technique que politique, vous le com- 
prenez bien. , 

L'Assemblée compte des partisans et des 
adversaires du prix différentiel. Je défends 
ici le point de vue de la commission de 
l'agriculture. Chacun de vous aura l’occa- 
sion de se prononcer sur le principe d’un 
prix différentiel. 

Des arguments d'égale valeur peuvent 
être développés en faveur de l’une ‘et 
de l'autre thèse. 

Les adversaires du prix différentiel met- 
tent l'accent sur toutes les compiications 
qui peuvent résulter de ce prix diftéren- 
tiel, Je leur ai montré que le système que 
nous avons préconisé est le moins Com- 
pliqué, le moins difficile à appliquer. 

M. Félix Garcia. Ce m'est pas certain; 
c'est discutable. 

M. le rapporteur, Il évite les risques d 
fraude. 

M. Jean Legendre. Un prix rémunéra- 
teur pour tous: voilà la solution! 

M. le rapporteur. Les partisans d'un 
prix différentiel ou d’un mode de répar- 
Lition différent ont, eux aussi, des argu- 
sg à faire valoir eu faveur de leur 
thèse. 

Vous ferez difficilement admettre à un 
cultivateur qui travaille et qui produit du 
blé dans un département à faible rende- 
ment, sans l’appät d'un prix rémunéra- 
teur, parce que, QUE tradition, on a tou- 
jours produit du blé et que l’on continue 
à le faire, même si cette culture n’est pas 
rentable ou insuffisamment rentab:e, que 
le prix du bé suit établi en proportion 
d’un rendement de 16 à 17 quintaux à 
l'hectare, alors que, dans sa propre exploi- 
tation, il ae récoltera que de 7 à 12 quin- 
taux à l’hectare 

Par contre, dans les départements où le 
rendement réel dépasse 30, 40 ou 45 quin- 
taux à l'hectare, le régime présent, qui 
fixe un prix national du blé, est évidem- 
ment favorable aux producteurs lorsque 
le prix du blé est établi en fonction d'un 
rendement de 17 ou 18 quintaux à l'hee- 
tare. 

Il ne s’agit pas là — je tiens à le préci- 
ser, monsieur Viollette — de faire une 
différence entre les producteurs de blé 
ou de créer des divisions entre eux. Il 
s'agit de tenir compte d'un certain nombre 
d'éléments. 

Il ne fait aucun doute que, dans ce pays, 
il y a des départéments où }a production 
est de 9 à 10 quintaux à l’hectare et d’au- 
tres où elle est de 20, 25 et 30 quintaux 
à l’hectare. 

Lorsqu'on établit un prix national du 
blé, on néglige de tenir compte de toutes 
ces différences et il y a des perdants et 
des gagnants. 

Avec le système que nous préconisons, 
Îl y aura encore des perdants et des ga- 
gnants, mais il y en aura moins. Il y aura 
un peu plus de justice, une redistribution 
du prix du blé qui correspondra à une 
rémunération plus équitable du travail des 
(Applaudissements à gau- 
che.) 


Voila des précisions qu'il n’était pas 
inutile de donner à l’Assemblée. 

J'examinerai maintenant les dispositions 
de la proposition de loi qui vous est sou- 
mise, 

Je rappelle que, dans le premier texte 
soumis à la commission de l’agriculture, 
it n’avait pas été question du montant de 
la retenue et, il y à un instant, répondant 
à M. Viollette, j'ai précisé qu’à la demande 
de M, Baurens et de quelques autres collè- 


gues, nous avions fixé le montant de cette 
retenue à 5 p. 100. 

Pourquoi avions-nous arrêté ce chiffre 
de 5 p. 100 ? Parce que la fédération des 
exploitants agricoles l'avait elle-même pro- 
posé, en réponse à diverses demandes 
emanant de différents départements con- 
cernant la fixation d’un prix différent. 

Je rappelle aussi, pour informer com- 
plètement l’Assemblée, qu'il y a quelques 
années, nous nous étions opposés à l'ins- 
titutiou d'un prix. différentiel, parce que 
nous pensions que le pays retrouverait 
beaucoup plus rapidement sa capacité de 
production en blé. 

Malheureusement, depuis la libération 
et malgré les efforts de l’agriculture, nous 
sommes restés un pays à production de 
blé déficitaire et, malgré la position prise 
par le Gouvernement l'année dernière à la 
conférence internationale du blé, inseri- 
vant la France parmi les pays exporta- 
teurs, nous avons dû cette année encore 
demander à nos amis américains le com- 
plément indispensable à l’approvisionne- 
ment du pays. 

Nos emblavements se maintiennent 
d'année en année, en général, à un ni- 
veau inférieur d'un million &’hectares 
environ, à celui d'avant 1939. C'est la rai- 
son ps laquelle nous nous sommes ral- 
liés à ce système. 

La production des départements comme 
le vôtre, monsieur Viollette, qui produi- 
sent trois millions et demi de quintaux de 
blé, nous est indispensable; mais celle des 
départements qui produisent beaucoup 
moins est également -nécessaire et doit | 
être maintenue si l’on veut éviter à ce 
pays d'importer chaque année plusieurs | 
centaines de milliers ou plusieurs millions | 
de quintaux. 

La fédération des expoitants agricoles 
avait proposé que soit effectuée une rete- 
nue de 5 p. 100 qui est le montant de la 
marge de modernisation spécialement des- 
tinée à permettre l'équipement des exploi- 
tations. 

La fédération des exploitants demandait, 
par contre, que le montant de cette rete- 
nue soit versé dans une caisse profession- 
nelle, qui aurait réparti le produit de ces 
retenues sous forme d’un supplément au 
quintai livré, supplément dont le mon- 
tant, variable selon les départements ou 
les régions, serait déterminé en divisant 
la vaieur d’une prime à l’hectare par le 
nombre de quintaux normalement com- 
merciaiisés dans le département. 

Nous retenons le système de la fédéra- 
tion des exploitants, mais au lieu de pré- 
voir l'institution d’une caisse gérée par les 
professionnels, nous disons que les orga- 
nismes stockeurs existants peuvent très 
bien procéder à la même pra sans 
complication et sans difficulté. 

Nous avons donc fixé le montant du pré- 
lèvement à 5 p. 100 et nous avons ajouté, 
à la demande de M. Laurens, que le seigle 
sera compris dans les dispositions de la 
vrésente loi. Je précise qu’en ce qui con- 
cerne l’article 1% il s’agit d’un prix tel | 
qu'il doit être fixé par le Gouvernement, | 
et que celte question n'a aucun rapport 
avec la fixation du prix du blé, 


Pour l’artiele 2, nous avons arrété 
formule qui peut paraître assez obsc 
ceux qui n’ont pas Suivi nos débats 
qui, dans notre- esprit et dans celui 4, 
M. Laïle lui-même, est très claire. d 

A la demande de M. Chevalier, et à rè 
nous ajouté les 
« et algérien » après les mots 
mental métropolitain ». 

oit, ou non, être applicable à l'Alpés 
reste entier et la 

e l'agriculture s’en remettra à l' 
blée du soin de trancher. l'Assenx 

M. Auguste Rencurel, Voulez-vous ms 
permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Auguste Rencurel. La commission 4, 
l'agriculture a réglé cette affaire sans 
blir de différence entre la France métroyo. 
litaine et l'Algérie. Je ne comprends done 
pas pourquoi vous en faites une question 
de principe, d'autant plus que, dans k 
passé, il y a toujours eu parité entre l4 
prix de l'Algérie et de la métropole. 


Je ne pense pas que ce soit en raison | 


du rendement des terres d'Algérie que 
vous envisagiez d'établir une différence 
qui les défavoriserait ? (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, je 
suis rapporteur de la commission de l'agri. 
culture et je dois traduire ici les idées 
qui y ont été exprimées. 

M. Auguste Rencurel, La commission de 
l'agriculture a tranché sur ce point. 


M. le rapporteur. Oui, à propos de l'a 
ticle 2, mais non relativement à l’article 4 
Ele m'a chargé d'expliquer qu’elle se re. 
fusait à prendre cette responsabilité et 
qu’elle demandait à l’Assemblée, compte 
tenu des informations fournies par M. le 
ministre et de la position qu'il pourra 
prendre, de trancher définitivement. 

-Si elle n'a pas pris position, ce n'est 
pas uniquement parce que les rendements 
algériens sont inférieurs au rendement 
moyen métropolitain, mais parce que les 
départements d'Algérie sont producteurs 
de blé dur dans une proportion très supé- 
rieure à celle qu’on enregistre dans la 
métropole, Le blé dur bénéficiant déjà 
d'un prix sensiblement plus élevé que ls 
blé tendre, la commission a estimé qu'elle 
ne pouvait pas, en fonction des éléments 
d’information dont elle disposait, prendre 
seule une décision. 

M. Hachemi Benchennouf, Vou:ez-vous 
me permettre une observation, monsieur 
le rapporteur ? 

M, le rapporteur, Je vous en prie. 

M. Hachemi Benchennouf, J'appuie 
observations de M. Rencurel. Nous ne pou- 
vons pas comprendre que vous vouliez 
établir une différence, quant au prix du 
blé, entre la métropole et l'Algérie, d'at- 
tant plus que notre rendement est beau- 
coup plus faible que celui de la métropo:e. 

L'an dernier déjà nous n'avons pas 
bénéficié de la prime de rendement à 
l'hectare. 

Nous demandons donc à l'Assemblée € 
an Gouvernement de fixer un prix du blé 
pour la métropole et pour 
gérie. 

Nous constatons certaine répugnance À 
appliquer les lois de la métropole à l’Ar 
gérie lorsqu'elles présentent pour celle-ci 
un avantage, tandis qu’on n’hésite aucune 
ment à décider leur application lorsqu'elle? 
nous sont désavantageuses. 

De deux choses l’une; ou bien les lois 
de la métropole ne doivent jamais s’appl:- 
quer à l'Algérie, et la question est réglée; 
ou bien elles s’app:iquent, et nous en r&- 


question de savoir si la 
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ns le bénéfice, de celle-ci notam- 
(Jen appelle au Gouvernement et à 
ssemblée. (Applaudissements sur divers 
an au centre, à gauche et à droite.) 
w. Maurice Viollette. Très bien ! 

M. le rapporteur. La question reste en- 
ère devant l'Assemblée. 

Maurice Viollette, Auguste Rencurel 
et Hachemii Benchennouf, Non! non! 


W, le rapporteur. Elle reste entière aux 


wix de la commission de l'agriculture. 
bres, es arguments que vous avez fait 
wloir, Ines Chers collègues, ne mañnque- 
pas d'impressionner l'Assemblée qui 
“ndra Ja décision, compte tenu, je l'ai 
ï: de à position prise, par M. le ministre 
culture, au nom du Gouverne- 
meot tout entier. : 

W, René Mayer. De quelle décision par- 
pvous, et sur quel article? 

M. Otivier de Sesmaisons. Voulez-Vous 
me permettre de voue interrompre, MmOôn- 
geur rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

H, Olivier de Sesmaisons. M. Gérard Vée 
d'eud un texte avec dévouement. Je de- 
mande très amicalement à mes collègues 
de l'en vouloir lire ce texte, ce qui les 

era à ne plus l’interrompre. 

M. Auguste Rencurel. Mais vous l'inter- 
ruupez vous-même. 

M. Olivier de Sesmaisons. C'est pour 
vous rpondre que votre objection n'est 
pis valable. 

Mme la présidente. M. de Sesmaisons 
ntervent avec la permission de l’orateur. 

Je J:mande toutefois que ce sait la der- 


il 


pie interruption, sinon nous n’en fini- 
pis. 

M. Olivier de Sesmaisons. L'article 2 
d'spose : 


« Le produit de cette retenue sera ré- 
pili sous forme de prime entre les pro- 


de blé et de seigle. Cette prime 
sera pivée en fonction, part, des li- 
vraisons effectuées. et, d'autre part, d’un 
rendement moyen äépirfementaf métropo- 


1; 
lihin et algérien... » 


qui est clair. 
M. Maurice Vicllette. L'article 1 est 
moins nel, Au reste, M. le rapporteur dit 


que la question est réservée. 

M. le rapporteur, En fait, la commission 
de l'ixrcultere a pris position en ce qui 
toncerne l'artiele 2; quant à l'application 
à l'Alsérie de l’ensemble de la \oi, elle 
sen reel, comme je l'a: dit, à la déci- 
Sun de l'Assemblée. 

L'article 3 est ainsi Hibellé: « La prime 
ait imsiluée sera payée aux producteurs 
Per es soins des organismes stockeurs, en 
Meme lenps que le prix légal du blé, dès 
vraison effectuée ». Nous tenons abso- 
nent — s'il n’en était pas ainsi, je suis 
(Tan que les partisans du prix différen- 
lenonceraient au système — à ce que 
P'oducieur puisse percevoir en mème 
temps es deux éléments constitutifs du 
dù blé, au moment où s'effectue la 

raison. 

La commission’a été saisie d’un amende- 
ment de M. Tanguy Prigent tendant à ce 
que le prix légal du blé, défalcation faite 
| e la prime instituée par la présente pro- 
St de loi, fût retenu pour la fixation 
Ou prix des fermages. Une discussion s’est 
HkUtiée à cette occasion et la commission 
= de dé de s’en remettre à l’Assemblée du 
.. àe trancher, étant donné les diver- 
de vues qui s'étaient manifestées. 
nt. Y a eu plusieurs positions pos- 

on peut retenir, notamment, le prix 


légal qu blé on le prix effectivement tou- 


ché par les fermiers. 


positions 


Telle est, mes chers collègues, l’écono- 
mie de la proposition de Joi qui vous est 
soumise. Vous aurez d'abord à répondre à 
celte question de principe: faut-il adopter 
un prix national du blé, un prix unique 
pour tous les départements, ou bien, au 
contraire, un prix national d’après lequel 
sera ensuite fixé le prix pratiqué dans cha- 
cun des départements, compte tenu du 
rendement ? | 

Par là, vous serez amenés à dire si vous 
entendez accepter notre proposition visant 
à l'établissement d’un prix différentiel. 

Si, comme nous, vous Vous prononcez en 
faveur d'un prix national assorti de dis- 
établissant des modalités de 
payement selon les départements,. vous 
pourrez constater que notre système est en 
même temps le plus simple, le plus juste, 
celui qui, sans gêner et sans compromettre 
la collecte, établit une équitable rémuné- 
ration pour les producteurs de blé. 

Au termes de ce rapport, je vous de- 
mande de ne pas oublier le travail patient, 
courageux, persévérant du paysan des ré- 

ions de faible rendement qui, sans 1 2ppât 

‘un prix élevé, continue cependant à pro- 
duire du blé, évitant ainsi à notre pays de 
recourir à des importations coûteuses. 

Il ne s'agit pas, je le répète, de diviser 
les paysans, mais de donner à chacun 
d'eux la juste rémunération de son travail 
et de son effort, 

Je crois avoir rempli, aussi fidèlement 
que possible, le mandat que m'avait donné 
la commission de l’agriculture. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la paroæ est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mesdames, mes- 
sieurs, je présenterai, en mon nom, 
ques très brèves observations au sujet du 
prix différentiel du blé. . 

Tout d'abord, il faut bien reconnaître 
qu'il y a une certaine justice à réclamer, 
pour les régions les pius défavorisées, un 
prix du blé plus rémunérateur. Mais l'ap- 
plicalion du principe souièwe des objec- 
tions en premier lieu d'er- 
dre écononsque. 

Les rendements supérieurs ne sont pas 
seulement dus à la fertilité de la terre — 
laquelle entraîne, d’aïleurs, des charges 
supplémentaires: Jocatives, fiscales et so- 
ciales — mais aussi à la bonne culture, à 
l'emp'oi judicieux des engrais, au travail 
du sol. 

De nombreux départements français 
roduire des récolles équiva- 
entes à cekles de la Seine-et-Marne et du 
Pas-de-Calais par exemple. En les aidant, 
ne risque-t-on pas d'encourager la cul- 
ture mal faite ? 

Par ailleurs, dans certaines régions le 
rendement en blé ne pourra jamais attein- 
dre un chiffre intéressant; cellesà doi- 
vent étre franchemgnt orientées vers 
d’autres productions plus rentables: eul- 
tures' spéciales, pacages ou même reboi- 
serment. 

EH est évident que la plus grande pro- 
ductivité des terres moyennes et bonnes 

ermettra, seule, une diminution du prix 

e revient. j 

Les autres objections ont pour origine, 
en dehors de sa complication, la dif- 
ficulté d’une juste application du principe. 
Les régions de bonne ou mauvaise culture 
sont loin d’êtfe uniformes. La même com- 
mune compte des terres à fort rendement 
et des terres à faible rendement, Il s’en- 
suit qu’un prélèvement pratiqué sur les 
régions à bon rendement pénalisera cer- 
tains petits cultivateurs… 

M. Robert Montillot. Solidarisera et non 
pénalisera. 


uel- | 


M. René . qui auront l'im- 
ression d’être frappés au profit des meïk 
res cultivateurs des régions à faible ren- 
dement. Et ils auront raison, étant en 
effet victimes d’une injustice. 

Les exploitations plus importantes se 
ront victimes d'une erreur au point de 
vue économique. Ce sont celles dont 
l'équipement est d'autant plus nécessaire 

u’il est plus rentable. Il ne faut pas les 

écourager; elles livrent la plus grande 
partie du blé commercialisé. Pour la cam- 
pagne de 1948-1949, dix-sept départements 
ont commercialisé 65 p. 100 du blé et 
soixante départements 13 p. 100 seule- 
ment. 

L'injustice sera d'autant plus douloureu- 
sement ressentie qu'il s’agira d'un avan- 
tage consenti à certains agriculteurs au 
détriment des-autres, et surtout si le prix 
du blé est arbitrairement fixé au-dessous 
du prix de revient. 

L'injustice sera beaucoup moins vive- 
ment ressentie s’il s’agit d’accorder un 
avantage supp'émentaire à une partie des 
produeteurs. Pour atteindre ce but, deux 
solutions pourraient être retenues. La pre 
mière aurait pour effet d’accorder, pour 
chaque quintal de blé livré, une prime de 
prompte livraison, en réalité étalée sur 
trois ou quatre mois. Pour les départe- 
ments dont la production moyenne est 
faible, la prime ne saurait représenter une 
lourde charge — environ 1.300 millions de 
francs au total, pour 200 francs par quin- 
tal, dans les 6° départements mentionnés 
— qu’elle soit payée par l'Etat, en rempla- 
cement de la coûteuse prime à l'hectare, 
ou incluse dans le prix du pain. 

La deuxième solution serait de revenir, 
comme autrefois, à un prix régional du 
blé et du pain. Les blés cultivés dans les 
départements de faible production seraient 
payés au prix de ceux des départements 
gros producteurs, augmenté d’une somma 
correspondante aux frais de leur trans- 

ort. La taxe qui représente actuellement 

e prix moyen du transport d’un quintal 
de blé disparaîtrait, 

Autant l’une ou l’autre de ces deux s0- 
lutions pourrait être retenue, autant la 
proposition de la commission semb'e de- 
voir être repoussée par l’Assemblée, pour 
les raisons que j'ai indiquées. 

En terminant, je demande au Gouverne- 
ment de fixer rapidement le prix du blé. 
Déjà des livraisons de la nouvelle récolte 
sont faites. Et je voudrais lui demander, 
avec plus d’insistance encore, de respec- 
ter sa signature, c’est-à-dire de fixer un 
juste prix du blé. (Applaudissements eu 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Seul ce juste prix peut redonner con- 
flance à une paysannerie découragée, dé- 
sabusée et, malgré des conditions atmos- 
phériques et économiques difficiles — eer- 
tains de ses produits ne sont-ils pas en 
baisse importante, sans baisse correspon- 
dante au détail ? — l'aider à préparer, 
dans trois mois, avec plus de courage. la 
récolte de 1950. (Applaudissements au cen- 
me st à droite et sur divers bancs à gaw 
che. 

Mme [a présidente. La parole est à mon« 
sieur Lalle. 

M. Albert Lalle. À la séance de ce ma- 
tin, un certain nombre de mes amis et 
moi-même avons voté l'urgence pour la 
discusion de la proposition de loi insti- 
tuant un prix différentiel du blé, non pas 
parce que nous étions d’acco sur le 
texte présenté, mais parce que nous esti- 
mions indispensable, en cette fin de juil- 
let, et avant l'interruption de-la session, 
que s’instaure dans cette Assemblée un 

bat qui permit au Gouvernement de dé- 
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Anir sa position sur cette question bru- 
lante du blé. 
Nous avons, en eflet, monsieur le mi- 


nistre, le sentiment que le Gouverne- 
ment attend le départ qu Parlement our 
fixer le prix du blé de la récolte de. 1949, 


et cette crainte ne peut que provoquer 
chez nous beaucoup d'inquiétude et dé- 
terminer par la suite notre position poli- 
tique. 

tevenant au texte qui nous est pré- 
senté, je dirai simplement qu'il est le 
fruit de longues discussions et je rends 
hommage à ceux de nos collègues qui 
ont travaillé à son élaboration, d'autant 
plus que certains manquaient de convic- 
tion. (Sourires.) 

Comme l'expliqua longuement M. le rap- 
orteur, les deux propositions de loi insti- 
uant un prix différentiel pour le blé, 
l'une émanant de M. Waldeck Rochet et 
du groupe communiste, l'autre de M. Gé- 
À à Vée et du groupe socialiste, furent 
repoussées à une forte majorité par la 
commission de l’agriculture. 

Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
un texte péniblement établi et qui insti- 
tue un prix différentiel pour la récolte de 
blé de 1949. 

M. Waiïdeck Rochet, Qui n'a rien à voir 
avec un véritable prix différentiel. C'est 
une monstrueuse caricature ! 

M. Albert Lalle. Or, d'un 
tel prix, pour le blé, soulèvera de nom- 
breuses difficultés et des protestations 
dans le monde paysan. Le prélèvement 
de 5 p. 100 institué sur le prix de chaque 
quintal de blé livré ne sera admis par 
personne, bénéficiaire ou victime de l'opé- 
ration. 

Dans les régions à fort rendement, il 
sera considéré comme une pénalité, et je 
crois le moment mal choisi pour infliger 
aux cultivateurs en cause qui, il faut le 
reconnaitre, fournissent la grande majo- 
rité des quantités de blé nécessaire au 
ravitaillement du pays, une sanction qui 
ne peut que les inciter à se tourner vers 
d’autres cultures plus rentables, dont le 
prix de revient est mieux garanti. 

Dans les départements à faible rende- 
ment, qui seront les bénéficiaires de la 
prime, il y aura d'abord prélèvement 
et puis ristourne. Les agriculteurs ver- 
ront là, sans aucun doute, un recours 
supplémentaire à la paperasserie, et ce 
ne sont pas les quelques francs de béné- 
file retirés de l'opération qui les incite- 
ront à augmenter leurs surfaces ensemen- 
<ées en blé, À 

D'autre part, les régions bénéficiaires de 
la surprime devront constituer une zone 

leine, pour éviter toute difficulté aux 
ontières et toute possibilité de fraude, 

Mais il ne faut pas oublier qu’à l’inté- 


rieur de ces régions, il existe certaines 
contrées dont le rendement moven est de 
30 quintaux à l’hectare, et même plus, et 
ui, du fait de cette loi, bénéficieront, 
elles aussi, de la surprime, alors que 
dans d'autres départements, où le rende- 
ment moyen est supérieur, des agricul- 
teurs de bonne volonté, uniquement en 
raison du manque de fertilité de leurs ex- 
ploitations, seront pénalisés et ne connai- 
tront que la retenue de 5 p. 100. 

Je reconnais, certes, la bonne foi et la 
bonne volonté de tous ceux qui ont tra- 
vaillé à l'élaboration de ce projet, mais je 
me permettrai de leur dire que le mieux 
est quelquefois l'ennemi du bien, et 
ne voulant créer un peu plus de jus- 
tice, on multiplie parfois les injustices les 
plus choquantes, 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 

M. Albert Lalle. faut encourager | 


culture du blé, certes, mais il faut savou 
se placer sur le plan nation. 


Ce qu'il faut “thez rous, c'est réense- 
mencer les cinq millions d'hectares que 
nous avions avant 1929: mais, pour par- 
venir à ce résultat, il ne suffit pas 
d'adresser aux paysans des discours, il 
ne suffit pas de leur répéter que la pros- 
périté de l’économie française repose sur 
une agriculture prospère. Il ne suffit pas 
de leur dire que l'intérêt national, s'atta- 
che à la production du blé; il faut leur 
parler le seul langage qui, aujourd'hui, 
puisse être entendu: il faut fixer un prix 
du blé qui soit rentable. (Applaudsse 
ments à droile et sur quelques bancs au 
centre et à gauche.) 

Les paysans, dans leur ensemble, son 
hostiles à tout système de primes, qu’il 
s'agisse de la prime à la prompte livrai- 
son, qui favorise certaines régions à ré- 
colte précoce, ou de la prime à l'hectare 
qui est génératrice de fraude dans cer- 
tains secteurs et dont l'application à la 
récolte 1948 n'a pas donné Jes résultats 
escomptés. 

Et je me permets, monsieur le minis- 
tre, de vous signaler au passage l'émo- 
tion qui existe dans certaines cominunes 
rurales qui n'ont pas encore perçu la 
deuxième éraction de cette prime. 

Je m'excuse de vous signaler le cas de 
mon propre département qui a commer- 
cialisé environ 95 p. 100 des quantités 
prévues, et où près de trois cents com- 
munes sur sept cents sont éliminées du 
payement de cette prime, Sous rétexte 

u'elles n’ont pas commercialisé 80 p. 100 
es quantités prévues. 

Ces communes pénalisées sont, naturel- 
lement, celles des régions à très faible 
rendement. 

Or, il ne faut pas oublier que la prime 
fut instituée précédemment pour compen- 
ser leur insuffisance de rendement. Et 
c'est parce que le comité départemental 
a prévu un rendement trop élevé que ces 
communes sont aujourd'hui privées du 
versement de cette prime de 700 francs. 

Je sais. monsieur le ministre, qu'une cir- 
culaire récente de l'O. N. I. C. accorde la 
prime aux agriculteurs qui ont actuelle- 
ment livré 90 p. 100 des quantités prévues. 
C'est une politique de marchandage qui, 
il faut le dire, ne peut plus durer. Il 
n'est pas possible à un comité départe- 
mental de déterminer pour plus de 700 
communes d’un département le rende- 
ment moyen de chacune de ces com- 
munes et, si on ne veut pas créer d’injus- 
tices, le rendement de chaque exp'oita- 
tion. 

J'estime, monsieur le ministre, que dans 
un département qui a collecté © 100 
de la quantité prévue, la prime doit être 
versée à tous les agriculteurs sans distine- 
tion. (Applaudissements au centre et à 
droite.) Elle doit être payée rapidement et, 
ensuite, il ne faudra plus parler de prime. 

Nous serions, d’ailleurs, heureux si, au 
cours de la discuesion, vous pouviez nous 
donner, monsieur le ministre, tous les 
apaisements désirés. 


Cela dit, j'ajoute simp'ement que la 
seule facon d'obtenir une augmentation 
des surfaces ensemencées en blé, c’est 
de payer le blé à son prix légal. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


Le Gouvernement, qui doit fixer ce prix 
par décret, aura à prendre es responsa- 
bilités, Le décret de mars 1947 est formel: 
le prix du blé doit être fixé conformément 
à son prix de revient, 

I ne s’agit pas, en la circonstance, de 
jongler avec les chiffres, Nous connais- 
sons tous le montant de l'augmentation 
des frais de la récolte de 1949 par rap- 
port à celle de l’an dernier, 


Produits industriels, engrais for 
laires, charges sociales 
sidérablement augmenté depuis un 
chiffres ne peuvent être discutés 
y a une chose sur laquelle le Gouve. 
ment va jouer: la question du rende co) 

Monsieur le ministre, que les “re, 
sables se méfient de la décision és 
vont car elle est lourde 
ponsabilités. 

Pour nous, il n'y a que deux solution 
possibles: ou le coefficient d'augment 
tion des moyens de production Sr 7 
mené au coefficient d'augmentation n: 
coût de fa vie, ou le prix du bé 4" 
fixé conformément aux frais es, 
(Applaudissements à droite, au 
sur divers bancs à gauche.) se. 

Notre choix est fait. Nous préfémr. 
de beaucoup, voir l’ensemble des 
pesant sur l'agriculture française 
blement diminuées et le prix du blé mn, 
tenu à son taux actuel. (Applaudissemen 
à droite, au centre et sur certains bancs 
gauche), mais sur ce terrain, les y 
messes ne peuvent plus nous satislair. 

_ Il faut que ce pays puisse, demain, 4} 
fois, produire les quantités de blé ti li 
sont nécessaires et qui permettront de dog 
ner à toute la populition le pain de que 
lité qu'elle réclame et faire face aux «. 
gagements pris Sur le plan mondial, 

Cependant, ce n'est pas avec des 
de loi de ce genre, mon cher rapporte 
due l’on augmentera la produetion 
nous. 

Un prix différentiel pour lé blé? Wis 
alors, pourquoi n’y en aurait-il pas 
aussi pour les betteraves sucrières, por 
le vin ou pour d’autres produits ? 

Cette pénalité, appliquée aux régions ds 
grand rendement, ne peut que faire dimi 
nuer les surfaces emblavées sans qu, 
pour autant, on puisse espérer retrouve 
chez les bénéficiaires de cette proposition 
une augmentation de production quek 
conque. 

Si l’on veut,avantager les petils pre 
ducteurs des régions pauvres, on peut ls 
faire par une majoration en kilogrammes, 
tenant compte du poids spécifique, ls 
blés cultivés dans ces régions étant so 
vent d'une bonne valeur boulangère, 

En un mot, l'établissement d'un wi 
différentiel ne peut qu'indisposer ler 
semble des producteurs et compliquer les 
pavements sans que l’on éoit assuré, pa 
ailleurs, d'obtenir une justice plus gran, 
D'autre part, ii est nuisible sur le pha 
national, car il met en péri la production 
de blé pour les années futures. 

J'ajouterai, d'ailleurs, que l'association 
des producteurs de blé et le conseil & 
l'O. N. I. C. se sont toujours prononcé 
contre de telles dispositions. 

Pour ces différentes raisons, un certa® 
nombre de mes amis et moi-même vou 
demandons de repousser cette proposition 
de loi, qui est inapplicable et ne peut 

ue provoquer une violente protestauof 
chez les producteurs de blé et pu» 
mettre les prochaines récoltes. (Appia 
dissements à droite, au centre et sur cet 
tains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est { 
M. Waldeck Rochet. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, 
sieurs, j'ai dit ce matin, au nom du groupe 
communiste, quelle était notre position 
sur le problème du blé en général. 

Nous sommes pour la fixation rapdit 
d'un prix de base national, loyalement ca: 
culé en fonction du décret du 22 mars 1941. 

Nous sommes partisans du prix différen- 
tiel puisque c'est nous es premiers, 
avons une pro de joi en © 
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endant, nous 6sommes opposés 
rapporté per M. Gérard Vée 
parce que nous considérons que ce projet 
p'a rien à voir avec un véritable prix dif- | 

ns avons déposé un contre-projet. Je 
me propose d'en exposer l'économie dans 
lh discussion générale, afin de gagner du 


terminer le juste prix 
gemble 


3 
5 l'avis de tous, c’est celui qui corres- 
ond approximativement au prix de re- 
vient. Mais chacun sait que le prix de 
revient d'un quintal de blé est très dif- 
rent, quoi qu’on en dise, selon que l'on! 
s affare aux petites et moyennes exploi- 
ations familialés ou aux grandes exploi- 
ttions de riches terres à blé, où Sont 
obtenus des rendements de 30 à 36 quin- 
ux à l'hectare. 
ais pose un problème délicat, il est 


rai. 
"5 effet, si l’on fixe le prix du blé en 

rtant du prix de revient cbtenu dans 
es grandes exploitations et si on lap- 
lique aux petits producteurs dont les prix 
de revient sont incontestablement plus 
élevés, on refuse, par .là-même, à ces pe- 
üts producteurs .un prix rémunérateur 
et on les pousse à abandonner la cul- 
ture du blé, ce qu peut compromettre 
gotre ravitail:ement et accroître la dépen- 
dance de notre pays à l'égard de l'étran- 
er. Mais si, par ailleurs, on fixe le prix 

a blé en partant du prix de revient 
obtenu dans les petites rs fa- 
miiales à rendement peu élevé et si on 
accorde ce prix aux gros producteurs, on 
assurera à Ces derniers, n0o® pas un juste 
rix, mnais un surprofit au détriment, en 
éfinitive, des consommateurs de pain, 
c'est-à-dire de la classe ouvrière. 

S: l'on veut accroître notre production 
hatonaie de blé et encourager la collecte 
dans toutes les parties de la France sans 
faire payer au consommateur un prix du 
pan exagéré, i! n'y a qu'un moyen: ins- 
un prix différentie) du blé suivant 
les différentes catégories de producteurs 
et selon les rendements obtenus dans les 
différentes régions. C'est le sens de notre 
vontre-projet. 

Aux termes de notre proposition, nous 
déruandons que le prix du quintal de blé, 
(el qu'il résultera Le l'application du dé- 
trei du 22 mars 1947, s'applique aux pro- 
ducteurs ayant obtenu une récolte 
Moyenne comprise entre 150 et 250 quin- 
taux pour les années 1946, 1947 et 1948. 

Le prix de base valable pour ces exploi- 
fations moyennes étant ainei fixé, nous 
proposons : 

{° Une majoration de 300 francs par 
quahl en faveur des petits producteurs 
Ayant obtenu une récolte inférieure à 
OÙ q untaux; 

2 Une majoration de 200 francs par 
until pour les producteurs ayant ob- 
ces une récolte inférieure à 150 quin- 

3° Un abattement de 100 francs par quin- 
tal pour les producteurs ayant obtenu une 
récolte moyenne comprise entre 250 et 
quintaux:; 
4° Un abattement de 900 francs par 
intal pour les producteurs ayant obtenu 
Une récolte moyenne supérieure à 300 
quintaux. 

Une différence allant jusqu’à 500 francs 


. Par quintal eerait ainsi établie entre le 


Prix iouché par le petit producteur de 


moins de 50 quintaux et le gros produc- 
teur dont la récolte dépasse 300 quintaux. 

L'avantage de ce système, c'est qu'il 
pre d'attribuer un prix rémunérateur 

l’ensemble des producteurs, notamment 
à l'immense masse des petits et moyens 
producteurs, sans que cela ait pour con- 
séquence d'entraîner une majoration cor- 
respondante du prix du pain. 

n effet, comme le disait tout à l’heure 
M. Charpentier, si les ges producteurs 
récoltant plus de 250 ou quintaux sont 
peu nombreux, ils vendent néanmoins à 
eux seuls autant de blé que la masse des 
petits producteurs. 

Les chiffres de l'O. N.I. C. sont, à cet 
égard, concluants. De ces chiffres, pour 
l’année 1946, il ressort que 1.260.000 petits 
roducteurs récoltant moins de 50 quin- 
aux et représentant 85 p. 100 du total des 
producteurs ont vendu 32 p. 100 du blé 
commercialisable. Les 20.000 plus gros 
roducteurs récoltant plus de 250 qu'n- 
aux et représentan*, eux, 1,3 p. 100 des 
producteurs, ont vendu à eux seuls 
27,5 p. 100 du blé commercialisable, c’est- 
à-dire à peu près autant que le million de 
petits producteurs. 

Par conséquent, la retenue opérée sur 
les 20.000 plus gros: producteurs permet- 
trait, en grande partie du moins, de fi- 
nancer la majoration de prix dont bénéfi- 
cierait la masse des petits et moyens pro- 
ducteurs. 

Nous aurions ainsi la possibilité de fixer 
le prix du pain sur la base du prix moyen 
du blé. La masse des petits et moyens 
producteurs aurait satisfaction et les 
consommateurs y retrouveraient leur 
compte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C’est là un aspect qui n’est pas négli- 
geable, mais je veux, tout de suite, pour 
répondre à certaines interrogations, indi- 
quer quel est le nombre des petits et 
moyens producteurs qui sont appelés à 
bénéficier soit du prix majoré, soit du 
prix moyen ainsi que celui des 
ducteurs appelés à subir l'abattement de 
100 ou 200 francs par quintal, car là est 
le fond de la question. 

Les statistiques de l’O.N.ILC. nous per- 
mettent de donner une réponse précise. 

On comptait, en 1946, 1.260.000 produc- 
teurs récoltant de 0 à 50 quintaux, 169.000 
producteurs récoltant de 50 à 150 quin- 
taux, 35.000 producteurs récoltant de 150 
à 250 quintaux, 5.000 producteurs récol- 
tant de 250 à 300 quintaux, et 15.000 pro- 
durteurs récoltant plus de 300 quintaux. 

De ces chiffres officiels, il ressort que 
4.335.000 petits et moyens producteurs se- 
raient appelés à bénéficier des majorations 
que nous instituons, 35.000 producteurs un 
peu plus importants toucheraient le prix 
moyen, 20.000 gros producteurs seulement 
se verraient appliquer un abattement de 
100 à 200 francs par quintal par rapport 
au prix moyen. 1 

C'est dire que notre contre-projet donne 
satisfaction à l’écrasante majorité des pe- 
tits et moyens producteurs de blé. 

G@ertains nous diront — et je suis sûr 
qu'ils l'ont déjà dit: vous pénalisez les 
20.000 os producteurs qui, tout de 
même, livrent beaucoup de blé. 

Nous leur répondons: non. Nous ne les 
pénalisons pas; ils ont un prix de revient 
moins élevé que les petits; nous en te- 
nons compte tout simplement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En revanche, je dis 21 quand, sous 
prétexte de ne pas déplaire aux 20.000 
plus gros producteurs, vous refusez aux 
1.300.000 
rentiel qui corresponde à leur prix de re- 
vient, vous pénalisez effectivement les 


gros pro-, 


etits producteurs un prix diffé- | 


1.300.000 producteurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Et c'est pré- 
cisement ce que nous n'admettons 2 

D'aucuns soutiennent, comme M. Gérard 
Vée, que si un prix différentiel doit être 
établi, il doit l'être exclusivement en fonc 
tion des différences de rendement, suivant 
la fertilité des terres, et non pas en fonc- 
tion de l'importance des exploitations. 

Nous pensons, nous, qu'il faut retenir 
les deux notions. IL est exact, certes, que 
pour deux exploitations de même impor- 
tance, le prix de revient du quintal de blé 
peut être différent, et dans de nombreux 
cas, selon que le rendement moyen est 
faible ou élevé. 

Mais il est non moins exact qu’à rende- 
ment égal, et à fertilité égale des terres, 
le prix de revient d’un quintai est égale- 
ment différent selon qu’on a affaire à une 
petite exploitation familiale ou à une 
grande exploitation de capitaliste. (Ap- 
plaudissements à l'extrémeigauche.) 

Dans les grandes exploitations, on peut 
utiliser rationnellement les machines et 
réaliser de ce fait une économie importante 
de travail. Pour cette raison et pour d’au« 
tres encore, le prix de revient du quintal 
est moins élevé que dans les petites ex- 
ploitations. Voilà pourquoi nous disons, 
nous, qu’il faut tenir compte de l’impor- 
tance des exploitations, et non seulement 
des rendements régionaux découlant de la 
fertilité différente des terres. 

Je dois ajouter " la proposition rappor- 
tée par M. Gérard Vée ne tient pratique- 
ment compte d'aucune des deux notions 
que je viens de rappeler. 


M. Félix Garcia. Très bien! 


M. Waldeck Rochet. C'est une proposi- 
tion « poudre aux yeux » qui n'apporte 
aucun avantage réel, ni aux petits produc- 
teurs, ni aux régions à faibie rendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ux termes de cette proposition, on se 
propose de donner d’une main, sous forme 
de prime, ce qu’on aura commencé par 
prendre de l’autre main, sous forme d'une 
retenue de 5 p. 100 par quintal... (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. C’est un torpillage. 


M. Waldeck Rochet. ...cette double opé- 
ration s'appliquant sans distinction aux 
petits et moyens producteurs de toutes les 
régions. 

M. Gérard Vée prétend que ce système de 
péréquation apportera un avantage appré- 
ciable aux producteurs des régions à ren- 
dement peu élevé. 

C’est une dérision, monsieur Gérard Vée, 
et je me propose d’en faire la démonstra- 
tion immédiatement. 

Je me suis livré, en eflet, à des calculs 
sur la base des chiffres de l'O. N. L C., 
afin de me rendre compte. En voici les 
résultats : 

En partant d’un prix du blé, hypothé- 
tique, de 2.500 francs le quintal et d'un 
« commercialisable » de 50 millions de 
quintaux, la retenue de 5 p. 100, soit 
125 franes par quintal, donnera, en chif- 
fres ronds, 6 milliards de francs. Pour 
4.200.000 hectares, cela fait, en moyenne, 
1.400 francs par hectare. 

En répartissant le produit de cette re- 
tenue — c'est ce qu'aurait dû expliquer 
M. Gérard Vée — en fonction des livrai- 
sons effectuées et du nombre d'hectares 
emblavés dans chaque département, et en 
appliquant Ja répartition arithmétique que 
j'ai cru saisir dans le raisonnement de 
M. Vée et que M. Viollette n’arrivait pas 
à déceler (Sourires), quel sera le résultat 
pour les départements à rendement peu 
élevé ? 

M. Maurice Viollette. [ls recevront moins, 
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M. Waïldeck Rochet. Je prends comme 
pe le département de la Charente. 

rendement moyen à hectare y est de 
tre‘ze quintaux et demi, Ja superficie en 
blé atteint 60.000 hectares. A raison de 
4.400 francs par hectare, cela représente 
un cœédit de 84 millions de francs à répar- 
Ur entre les producteurs du département, 
au prorata de leurs livraisons. La quat- 
tité de blé commercialisable pour le dépar- 
tement étant évaluée à 640.000 quintaux, 
cela fait une prime de 130 francs par quin- 
tal. Mais, comme une retenue de 125 francs 
aura été préalablement opérée pour pou- 
voir payer cette prime, le gain ne sera, 
en fin de compte, que de 5 francs par 
quintal. (Rires et anplaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Maurice Violiette. Exactement. Vous 
avez tout à fait raison. 

M. Félix Garcia. C’est un drôle d'encou- 
ragement! = 

M. Jean Pronteau. Et quelles compli- 
tations! 

M. Waïdeck Rochet. Je continue ma dé- 
monstration. 

En procédant de la même façon pour 
les départements à faïble rendement — et 
j'ai pris l’hypothèse !a plus favorable, car 

e texte de M. Gérard Vée n’indiqué même 
nas qu’on sera obiigé de calcuier de cette 
acon pour ces départements — on arrive 
aux résultats suivants: 

Ariège: avec 12 quintaux 8 à l’hectare, 
gain de 25 francs par quintal: 

Haute-Garonne : avec 12 quintaux à l’hec- 
tare, gain de 18 francs par quintal; 

Tam: avec 411 quintaux à l’'hectare, 
gain de 24 francs par quintal; 

Tarn-et-Garonne: avee 11 quintaux à 
l'hectare, gain de 25 francs par quinta}: 

Dordogne : avec 11 quintaux à l’hectare, 
gain de 55 francs par quintal; 

Lot-et-Garonne: avec 11 quintaux 9 À 
Vhectare, gain de 20 francs par quintal; 

Haute-Saône, avec 14 quintaux à l’hec- 
tre, gain de 11 francs par quintal; 

Saône-et-Loire, avec 11 quintaux à l’hec- 
tare, gain de 33 francs par quintal; 

Drôme, avec 12 quintaux à l’hectare, 
gain de 49 francs par quintal; 

Basses-Aipes, avec 12,5 quintaux à l'hec- 
tare, gain de 13 francs par quintal; 

Finistère, avec 14,4 quintaux à l’hec- 
tare, gain de 32 francs par quintal; 

Basses-Pyrénées, avec 41,5 quintaux à 
l'hectare, gain de 50 francs par quintal; 

Haute-Savoie, avec 16 quintaux à l'hec- 
tare, gain de 13 francs par ee: 

Jura, avec 14 quintaux à l'hectare, gain 
de 20 francs par quinta}: 

Deux-Sèvres, avec 13,24 quintaux à l’hec. 
tare, gain de 7 francs par quintal; 

Puy-de-Dôme, avec {5 quintaux à l’hec- 
Rare, gain de 14 francs par quintal. 

Mais attendez! J'ai pris les cas les plus 
favorables. En voici d'autres qui le sont 
moine : 

Allier: avec 15 quintaux à l’hectare. 
perte de 5 francs par quinta!; 

Maine-et-Loire : avec 17 quintaux à l’hec- 
tare, perte de 8 francs par quintal; 

Aube: avec 15,5 quintaux à l'hectare, 
perle de 20 francs par quintal; 

Côtes-du-Nord : avec 18 quinlaux à l’hec- 
Lire, perte de 20 francs par quintal; 

Indre-et-Loire : avec 48 quintaux à l'hec- 
fare, perte de 32 francs par quintal; 

Meuse: avec 14 quintaux à l'hectare, 
perte de 7 francs par quintal: 

Charente-Maritime: avec 15,2 quintaux à 
l'hiectare, perte de 15 francs par quintal; 

Vienne: avec 135 quintaux à l’hectare. 
perte de 12 francs par quintal}; 

Yonne, département de M. Gérard Vée 
— on ne pourra pas l’accuser de faire de 
l'électoralisme dans ce cas (Rires à l’ez- 


trême gauche.}: avec 16 quintaux à l'hec-, 
tare, perle de 30 franes par quintal. 

M. le rapporteur. Vos chiffres de base 
sont faux, par conséquent, votre calcul 
est faux. 

M. Waïdeck Rochet. Non, ils ne sont pas 
faux. J'ai pris la meïleure hypothèse, 
vous le savez;.et il n’est même pas sûr 
que l'administration calculera de cette 
manière. 

De ces chiffres, il ressort que, pour la 
plupart des départements dont le rende- 
ment varie de {0 à 15 quintaux, la prime 
se vous accordez représentera un excé- 

t de 15 à 50 franes au plus par quintal, 
ce qui.est ridicule. 

Pour les départements dont le rende- 
ment à l’hectare ee situe entre f5 et 19 
quintaux — ce ne sont pas des mg rs 
ments de grande culture, mais des dépar- 
tements de petits producteurs — la rete- 
nue que vous opérez sur chaque quintal 
de blé dépassera la prime de 15 à 20 francs 
pe quintal. Les producteurs de ces dépar- 
ements, je le répète, sont dans leur 
grande majorité, des petits producteurs et, 
en définitive, vous les pénalisez. 

J'ajoute que, dans mes calculs, je n'ai 
e fait entrer en ligne de compte la pro- 
uction algérienne, ce que vous prévoyez 
cependant dans votre texte, monsieur Gé- 
rard Vée. 

Or, on qu’en Algérie, d'une part, 
s’il y à de petits producteurs, il y a éga 
lement de pros produeteurs, de gros co- 
lons et, d'autre part, le rendement moyen 
à l’hectare est beaucoup plus faible qu'en 
Francé — de 7 à 8 quintaux. 

M. Roger Dusseauix. Oui, mais les con- 
ditions de culture sont très différentes. 

M. Waldeck Rochet. Ii s'ensuit que les 
gros producteurs d'Algérie recevront une 
prime dont le montant dépassera large- 
ment la retenue de 5 p. 100 opérée sur 
leurs livraisons, alors que leurs conditions 
de production sont en etfet différentes, 
que, notamment, la main-d'œuvre est 
meilleur marché. La différence devra être 
prélevée sur le produit de la retenue opé- 
rée sur les livraisons de blé métropoli- 
tain, cela réduira d'autant le montant de 
la prime accordée aux produeteurs métro- 
politains des régions à faible rendement. 

M. Roger Dusseaulx. C’est pourquoi je 
suis contre le prix différentiel. 

M. Waïldeck Rochet. De telle sorte que 
les producteurs des départements métro- 
politains à faible rendement ne recevront 
même pas le ridicule supplément de 30 
à 60 francs par quintal dont je parlais tout 
à l'heure, tandis que les nombreux petits 
producteurs des départements à rende- 
ment simplement moyen ou un peu plus 
&evé, se verront obligés d’acquilter une 
retenue supplémentaire au profit des gros 
colons algériens. 

En somme, c’est le prix différentiel à 
rebours, au profit des gros et au détri- 
ment des petits. (Apnlaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voilà à quoi vous aboutissez! 

Eh bien, oui, nous avons, nous, Me 
autre conception du prix différentiel. Je 
tiens à le dire bien haut, car voter un tel 
texte dont, après une année d’applieation, 
plus personne ne voudrait, reviendrait 
sans aucun doute à jeter définitivement le 
discrédit sur le système. 


M. Maurice Lucas, C’est exact. 


M. Waldeck Rochet. Cela ne veut pas 
dire que le principe du prix différentiel 
ne serait pas juste; cela tiendrait au fait 
qu'on aurait voté une cariçature de projet. 

Eh bien, nous avons, nous, une autre 
conception du prix différentiel. Elle se 


discute. 


M. Maurice Lueas. C'est certain. 

M. Waideck Rochet. Notre 
se combat et se défend, mais 
véritable système de prix différentiel. 
n'obligeons personne à en être partisan 
J'expose simplement notre point de + 
Notre contre-projet à pour mérite, d'une 
part, de favoriser vraiment les petits 
moyens producteurs, quel que soit le ren- 
dement à l’hectare et quel que soit le dé. 
parlement où se trouve leur exploitation 
et, d'autre part, de tenir égaiement compte 
des différences de rendement par région. 

Comment cela ? 

C'est très simple: 

Quand nous prenons pour base, pow 
déterminer les différentes catégories de 

roducteurs, les quantités récoltées, 
enons compte indirectement de l'ipor. 
lance de l’exploitatien. 
La notion de rendement à l'hectare n'est 
nullement exclue, au surplus, de ïotre 
système, car, dans la mesure où nous nou 
trouvons dans une région à faible rends 
ment, il faudra le double d’heetares pox 
atteindre la limile au delà de laquelle nous 
cessons d'accorder le prix majoré, 

Par exemple, dans la Charente, où le 
rendement est de 13 quintaux 5 à l'hec. 
tare, le producteur faisant dans ses 150. 
lements 11 quintaux de blé à lhectare hé. 
néficiera encore de la majoration que nous 
avons prévue, tandis que dans le départe. 
ment de l'Aisne, où le rendement moven 
est de 22 quintaux à l'hectare, le produce 
teur ayant également un rendement de 
11 quintaux à l'hectare, ne toucher: que 
le prix moyen, sans majoration. 

Au surplus, je tiens à faire observer que 
la structure de l’agriculture française et la 
répartition des différentes catégories de 

oducteurs sur le territoire somt telle: que 

presque unanimité des producteur: des 

régions à faible rendement sont appe!is à 

bénéficier de la majoration, la raison 

très simple que dans ces régions, dans ces 

départements, les producteurs récohant 

Roist de 250 quintaux se comptent sur les 
s. 

Par exemple, d'après les s'atis 
tiques de l'O. N. E C., on comptait, en 1946, 
11 départements dant le rendement à | hec- 
tare est inférieur ou égal à 10 quintaux au 
plus. I ÿ en à même 12 avee la Corse, 
mais je n'ai pas les chiffres de la Corse, 
Ce sont les départements suivants : Landes, 
Aveyron, Lozère, Alpes-Maritimes, Var, (an- 
tal, Corrèze, Haute-Vienne, Hautes-lyré- 
nées, Lot, Gers. 

Pour ces 1f d ents, on conpie 
162.954 producteurs de O à 150 quin'rux, 
295 producteurs de 150 à 250 quintaux & 
seulement 11 producteurs récoltant plus de 
250 quintaux. 

Autrement dit, on me peut vraiment pas 
parler ici de divisien entre les diflérentes 
catégories de producteurs ; c’est la pre:que 
upanimité des producteurs de ces départe- 
ments qui bénéficieraient de la majer:tion 
de 300 franes par quintal que nous prope- 
sons d'instituer par notre contre-projet. 

Ensuite, nous trouvons 40 départements 
où le rendemert moyen à l’hectare se situe 
entre 40 et 15 quintaux. Ces départements 
sont: l'Aude, le Gard, le Vaucluse, l'Hé- 
rault, les Pyrénées-Orientales, les Ba-ses- 
Pyrénées, le Lot-et-Garonne, la Charente, la 
Vendée, la Loire-Inférieure, la Haute-Ga- 
ronne, l'Ariège, le Tarn, le Tarn-et-Garonne, 
la Dordogne, la Gironde, la Creuse, la 
Haute-Loire, Belfort, le Doubs, la Nièvre, la 
Haute-Saône, la Saône-et-Loire, FAin, l'Ar- 
dèche, la Drôme, l'Isère, la Loire, le Rhône, 
la Savoie, les Basses-Alpes, les Hautes 
Alpes, les Bouches-du-Rhône, le Jura, les 
Deux-Sèvres, la Haute-Marne, la Meuse, 
Moselle, le Finistère et le Morbihan, 
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ces arante départements, on 
235 producteurs de zéro à 150 
quintaux, 2.945 producteurs de 150 à 230 
uintaux et seu:ement 284 producteurs ré- 
coltant plus de 250 quintaux, c'est-à-dire 
eept en moyenne par dépar- 

ent. 

Fest encore la presque totalité des pro- 
ducteurs de ces gone départements qui 
sont appelés à bénéficier de la majoration 
de 300 ou de 200 francs par quintal, alors 
qu'avec votre système, monsieur Gérard 
Yée, vous ne leur accordez presque rien, 
quand vous ne es pénalisez pas, comme 
je viens de le démontrer. 

En outre, on compte 20 départements 
dout le rendement moyen se situe entre 
15 et 19 quintaux: Aller, Indre, Puy-de- 
pome, Côte-d'Or, Yonne, Cher, Haute-Sa- 
voie, Ardennes, Aube, Marne, Meurthe-et- 
Moselle, Haut-Rhin, Indre-et-Loire, Maine-et- 
Loire, Sarthe, Charente-Maritime, Vienne, 
Côtes-du-Nord, Manche, Orne. 

L'ensemble des producteurs de ces dé- 
partements ne tirera, nous l'avons vu, ab- 
solument aucun avantage de la proposition 
de prime de M. Gérard Vée. Bien au con- 
traire, nous avons fait la démonstration 
que la retenue de 5 p. 100 qui sera 
opérée sur Ve à 2 quintal livré, repré- 
sente, pour ces départements, une somme 
eupérieure à la prime qui sera accordée. 

En revanche, notre proposition de prix 
différentiel a pour effet d'accorder une 
majoration de prix à l'immense majorité 
des producteurs de ces départements. En 
effet, oncompte, pour ces 20 départe- 
ments, 350.860 producteurs de zéro à 130 
quintaux, 15.820 producteurs de 150 à 270 
quintaux et 3.213 producteurs de plus de 
250 quintaux. 

C'est donc une infime minorité de pro- 
ducteurs qui se verraient appliquer la re- 
tenue de 100 ou 200 francs par quinta: 
sur leurs livraisons, alors que l'écrasante 
uajorité bénéficierait du prix majoré, 

Enfin, on compte 47 départements dont 
le rendement moyen est À 
19 quintaux, soit 22 quintaux en moÿenne 
pour l'année 1946. Ce sont :les départe- 
ments suivants: Aisne, Nord, Pas-de-Ca- 
his, Somme, Bas-Rhin, Mayenne, Eure-et- 
loir, Loir-et-Cher, Loiret, Oise, Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne,  lle-et-Vi- 
line, Calvadas, Eure, Seine-Inférieure. 

Mais je précise que, même pour ces dé- 
Jartements dits de grande culture — tout 
äu moins pour un certain nombre d’entre 
eux — la grande majorité des producteurs 
sont de petits et moyens producteurs. 
M. Viollette avait raison de :e faire re- 
arquer l'autre jour. 

Ce sont de petits et moyens producteurs 
qui seront avantagés par notre système. 
En effet, on comptait, pour les départe- 
ments que je viens de citer, l’an dernier, 
226.916 producteurs de 0 à:150 quintaux, 
20.12 producteurs de 150 quintaux à 250 

untaux et 14.922 producteurs de plus 

8 250 quintaux. 

Le système de primes que nous propose 
M. Gérard Vée pénaliserait l'ensemble des 
petits et moyens producteurs de ces dix- 
Sept départements, puisque la retenue de 
5 p. 100 dépasse, ici, largement le montant 
de la prime. - 

Aù contraire, par aotre contre-projet 
nous opérons une retenue sur 14.922 pro- 
ducteurs seulement, alors que nous accor- 
dons un prix majoré ou le prix moyen à 

‘n résumé, la proposition rapportée par 
M. Gérard Vée loire aucun intérêt, Elle 
RL'äpporte aucun avantage sérieux à la 
Masse des petits et moyens producteurs 
Elle sacrifie, au contraire, leurs intérêts, 


Pour ne pas déplaire aux 20.000 plus gros 
Producteurs. 


supérieur 


reverser à d’autres régions où à 


En revanche, notre contre-projet, tout 
en accordant aux gros producteurs un prix 
du blé qui corresponde à leur prix de re- 
vient, "a le grand mérite ‘assurer un prix 
rémunérateur à l'immense masse des pe- 
tits et moyens producteurs de France, 
sans lesquels il est impossible d'assure: 
12 du pays. 

Je ne sais pas comment l'Assemblée se 
prononcera. J'ignore l'accueil qu'elle fera 
à notre oc gt D Si elle le repousse, 
nous défendrons alors, au cours de la dis- 
cussion, deux amendements au texte rap- 
porté par M. Gérard Vée. 

Nous demanderons : 

Premièrement, que la retenue soit por- 
tée à 8 p. 100 et ne soit opérée que sur 
les livraisons des producteurs récoltant 
plus de 250 quintaux; 

Deuxièmement, que le produit de cette 
retenue. soit réparti entre les producteurs 
dont la récolte n'atteint pas 101 quin- 
taux. | 


M. Roger uix. Que de personnel il 
faudra embaucher pour faire toutes ces 
opérations ! 

M. Waldeck Rochet. Quant aux produc- 
teurs moyens récoltant de 400 à 250 quin- 
taux, ils recevraient le prix national, sans 
retenue ni prime. 

Mais, je le répète, il s’agit là d'amende- 
ments, si je puis dire « de retrait ». 

Nous vous demandons de voter notre 
contre-projet, parce que nous avons la 
conviction qu’i répond aux intérêts bien 
compris de l’agriculture française et du 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme la prés'dente. La parole est à M. de 
Baudry d’Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson, Mes chers 
collègues, l’Assemblée nationale avait été 
saisie de deux proposition de loi tendant 
à établir un prix différentiel du blé. La 
commission de l'agriculture a repoussé ces 
deux projets mais elle n’a pas eu le cou- 
rage de s'opposer à la discussion du prin- 
cipe d’un encouragement temporaire à ap- 
porter aux régions de faible rendement, 
tout en sachant parfaitement d'avance à 
quel échec elle courait. 

Les arguments invoqués sont les sui- 
vaats: les superficies consacrées à cette 
céréale ne sont pas encore suffisantes pour 
garantir une récolte à la hauteur de nos 
besoins. D'autre part, les rendements 
n’ont pas atteint les objectifs proposés 
pour assurer bon an mal an la subsistance 
de tous les Français et nos obligations in- 
ternationales. 

Enfin, la commission de l'agriculture 
était partie de l'idée que la prime ne se- 
rait pas payée sur le prix du pain, ni par 
un prélèvement sur le Trésor Il fallait 
donc admettre qu'elle proviendrait d'un 
prélèvement sur le prix national. 

Or, c'est exactement la position contre 
laquelle nous nous éleyons, pour les rai- 
sons si justement invoquées par la fédé- 
ration des exploitants, qui a déclaré tex- 
tuellement, au cours de sa réunion du 
30 juin dernier, qu'elle « écartait le prin- 
cipe consistant à prélever sur certaines 
régions et certaines catégories de produc- 
teurs une partie du prix national pour la 

d'autres 
catégories de producteurs ». 

« Cette formule, ajoutait le communi- 
qué, basée sur la seule notion de diffé- 
rence de rendements, qui n'est qu’un as- 
per du problème complexe de la renta- 

ilité du blé, serait une cause d'injustice 
et pourrait susciter entre les agriculteurs 
des divisions facilement exploitables pour 
comprimer le prix national. » 

La fédération des exploitants conclñait 
cependant à un prélèvement de 5 p. 400 


sur le prix du blé, dont le produit serait 
réparti en divisant la valeur d’une prime 


nette à l'hectare par le nombre de quin- 


taux normalement commercialisés dans le 
département. 

a solution proposée par la commission 
de l'agriculture procède du même prin- 
cipe. Elle s’en écarte séulement en ce qui 
concerne le mode de répartition. Celui-ci 
tiendrait compte, en effet, d'une part, des 
livraisons eflectuées et, d'autre part, du 
rendement départemental moven calculé 
sur {es années de référence 1945, 1946 et 
1948. 

Mais si 1on veut bien se livrer à un 
calcul, on s'aperçoit que cette formule se- 
rait d’une inefficacité notoire et en cela, 
sans pousser aussi loin mon argumenta- 
tion, je reprendrai la démonstration de 
M. Waldeck Rochet. ; 

En effet, en partant d’un prix du blé de 
2.500 francs par exemple et d'un chiffre 
de 50 millions de quintaux de commercia- 
lisable, le prélèvement de 5 p. 100 prévu 
donne 125 francs par quintal et pour la 
récolte un produit total de 6.250 millions. 

En raisonnant dans l'abstrait et, si vous 
voulez, par l'absurde, la répartition serait 
ia suivante : les régions dont le rendement 
est inférieur à la moyenne nationale, et 
que l’on veut encourager, c’est-à-dire 
celle : qui commercialisent le huitième seu- 
ment des livraisons, soit 6 millions de 
quintaux — comme au cours des années 
de référence — recevraient 780 millions 
Ge franes, soit en moyenne 120 francs par 
quintal. 

M. Waldeck Rochet. Mais chaque auintal 
aurai’ déjà subi un prélèvement de 
francs. 

TU. Armand de Baudry d'Asson. Or, 
comme ces mêmes quintaux auraient subi 
le prélèvement de 125 francs, le bénéfice 
pour les cultivateurs serait de 35 franes. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Les régions dont le rendement est su- 
périeur au rendement national, celles qui 
commercialisent les sept huitièmes du 
lotal, soit 44 millions de quintaux, rece- 
vraient 5.470 millions d2 francs, soit 124 
francs par quintal. Les producteurs per- 
draient donc en moyenne un franc sur 
le prix national, 

"*. Maurice Lucas. Et il faudrait payer 
l'administration c'argée du contrôle. 

M. Armand de Baudry d'Asson. est 
évident que l'application du gg don- 
nerait lieu à un éventail un peu plus ou- 
vert de la répartition du prélèvement. 
Mais quoi qu'on fasse, l'inefficacité du sys- 
tème est flagrante. 

En effet, il n’est pas possible de donner 
une prime variable aux régions à faible 
rendement, sans augmenter le pourcen- 
tage du prélèvement sur tous les quintaux 
et chacun d’entre nous, mes chers collè- 
gues, s'est prononcé pour ne pas vouloir 
a: enter ce pourmentage. 

A ces observations, j'en ajouterai très 
reridement deux autres. Comme nous 
avons prévu de faire bénéficier le blé al- 
gérien de la mesure — ce qui paraît équi- 
lable — et que le rendement moyen de 
l'Algérie, inférieur à la moyenne natio- 
nale, la met au rang des régions suscep- 
übles de rwevoir une prime proportion- 
nellement plus grande que les autres, il 
en résultera une ‘minution de la masse 
à répartir et finalement l'avantage obtenu 
rour les petits rendements se trouverait 
réduit d'autant. 

Enfin, si le prix du blé était de 2.300 
francs et, à plus forte raison, si l'on 
avementait le jurcentage du prélève- 
ment, on risquerait ‘> payer moins cher 
que l'an dernier certains blés des régions 
à grand rendement. Est-ce le but pour- 
Suivi ? 
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Nous avans le devoir, mes chers collè- 
ques, de ne pas déc-urager ces régions 
pour un avantage extrémement minime à 
donner aux autres. La plupart des régions 
à faible rendement sont celles qui com- 
portent des ealtures familiales. Le blé eul- 
cert à nomr'r les persounes vivant 
sous le toit de l'exploitant. Ces régions — 
je permets de le rappeler — ne com- 
merciahsent au total que le huitième de 
ce qui est commercialisé en France. Ce 
sont des régions de polveulture, où le blé 
L'est pas la spéculation essentielle. La vie 
de : ferme dépend donc moins du prix du 
blé que dans les régions où les terres sont 
ifiauewment destinées cette récolle. 

Enfin, pour l'avenir du pays, est-il né- 
tessaire d'encourager les régions à faible 
rendement, par conséquent celles dans 
lesquelles les prix de revient sont les plus 
élevés. au détriment de celles capables de 
produire en furte quantité, à des prix de 
revient généraement plus bas ? 

Nous devons songer. mes chers colltè- 
gues, À la situition de notre balance com- 
imercia'e à Ha tin de l’aide américaine, en 
1952, et aux ressources que nous devrons 
tirer à ce moment-là de nos exportations 
céréalières. 

Le imarehé sera ouvert à notre produc- 
tion de lé, dans la mesure où nous au- 
rons réduit nos prix. @r, ces prix sont 
facteur non seulement des produits wtili- 
gés et de la main-d'œuvre, mais aussi du 
rendement. Ne faisons done rien aujour- 
d'hui, je vous en supplie, qui risque de 
compromeilre l'avenir de nos régions 
grusses produetrices pour n'appo!ter au- 
cun avatitage sensible aux autres. 

L'essentiel et <e sera ma con:lu<ion, 
c’est de payer le blé son juste prix, c'est- 
à-dire le prix résultant de Fapplieation 
lovale de sun eoût à ja production. (Ap- 
laudissements à droite el sur divers 

ancs cenlre.) 


M. Fernand Chevalier, 


M. Fernand Chevalier. Mes chers collè- 
gues, je tiens à faxe une mise am point, 

Faisant aflusion À l'amendement que 
j'avais déposé pour demander la parité 
du prix du blé en faveur des producteurs 
alrériens, M. le rapporteur écrit dans son 
rapport : 

« La proposition de M. Chevalier, ten- 
dant à l'application dans les mêmes condi- 
tons que dans 1 métropole de la propo- 
sition de loi à l'Algérie, a fait égalerrent 
l'objet de eertaines oppositions, » 

Puis, an cours de som exposé, il a éga- 
lement déclaré que la question de FAI- 
gérie restait entière, 

I y à là une inexactitude que je dois 
relever, paree que certains de nos collè- 
gues et surtout de ceux qui ne font pas 
“partie de la commission de lagriculture 

ourraient conserver fnelqnes doutes sur 
es intentions réeïcs des menvbres de la 
commission 

En réalité, et je suis très heureux de le 
déclarer à cette tribune, il n'y à pas en 
d'apposition. Pres observations ont cté for- 
mulées sur les inridemces possibles de 
l'application et de l'extension généralisée 
de eette mesure, mais if n’y a pas eu 
d'opposition. Nous avans eu la satisfae- 
tion de le emnstaler. 

Au moment de la discusston du derrier 
article du projet, il avait été proposé que 
les modalités d'applieation et Fextension 
à l'Algérie de la présente en serait 
fixées par décret. 

Sur une observation que j'ai présentée 
à celui de nos eollègues qui avait pro- 
posé cette disposition, l'extension à PAI- 
gérie a eté abandonnée, On avait recormt 
qu'il n'élait pas vossible de la demander 


parole est à 


puisqu'il svait été ahmis, à l’article 2, 
que la mesure, si elle avait été adoptée, 
viserait également FAlgérie. 

Pour ceux de nos cotlègnes qui n’em 
pas assisté aux travaux de commisien, 
il est bon que j'indique brièvement pour- 

uoi j'avais déposé cet amendement ten- 
dant à une parité de.trailements entre 
la métropole et l’Algérie. 

Au eours des deux dernières années, 
malgré les promesses qui nous ont été 
faites, aucure précision été appror- 
tée dans le texie, la parité n'a pas été 
obtenne. C'est ainsi que Îles producteurs 
algériens ont subi un prix du blé différent 
inférieur à celui payé aux praducteurs mé- 
tropalitains, 

En eonséqnence, j'ai estimé qu'il était 
indispensable d’inelure dans ke texte une 
disposition prévayant cette parité qui se 
justifie, d'ailleurs, par plusieurs faisone. 

Tout d'abord une raison de prineipe 
que, je erois, la plupart d'entre vous 
admettent, à savoir qu'il s'agit de trois 
départements français, et qu'il n’est pas 
possible d'appliquer à ces départements 
un traitement différent de eclui des autres 
départements français. 


M. Pierre Fayet. I faudrait qu'il en soit 
de même pour la sécurité soctale, les sa- 
laires et les allocations farmiliales, 


M. Fernand Chevalier. La parté se jns- 
également par des considérations 
d'ordre technique. à savoir qu'à qualité 
au moins égale. sinon supérieure de pro- 
duits, il est iedispensable que les prix 
soient égaux. Or, n'estil pas admis par 
tout le monde que la valeur boulangère 
des blés algériens est telle qu'à l'heure 
actuelle, leur utilisation dans certaines fa- 
brications s'impose absolument ? On peut 
dire même que si les produits étarent 
payés à leur valeur réelle, il serait peut- 
être nécessaire de payer les nôlres ur peu 
plus eher. 

La parté se justifie encore par le fait 
qu'il encourager la eulture du blé 
en Algérie, de-façcon à permettre, cer- 
laines anuées, une soudure plus facile 
et éviter des importations étrangères. 
Vous savez, en eflet, mes chers eo:lègues, 
que très souvent, les premiers biés pro- 
duits et batins en Algérie, sont dirigés 
vers la métropole, permettant ainsi d'éviter 
des importations et facilitant la soudure. 

La parité se justifie également par Fob- 
tention, en Algérie, de prix de revient 
beaucoup plus élevés qu'en France. I ne 
faut pas oublier, en effet, que le prix de 
revient est surtout fanetion du rendement 
abtenu. Or, il est admis que les rende- 
ments en Algérie sont isfiniment bas. 
Mème si, dans certains eas, les frais de 
ture sont un peu inférieurs, le prix de 
revient reste finalement supérieur à ee 
qu'il est dans toutes les autres parties du 
territoire français. 

Enfin, la parité s'impose par suile de 
nécessité absolue de maintenir en Aïgé- 
rie, la eulture du blé, culture essentielle 
à l'alimentation de nos populations mu- 
suimanes. 

Les producteurs algériens  demanttent 
avant fout que le prix du blé soit sufli- 
sunment rémanctrateur pour taus les pro- 
dncteurs et ils s'associent à tous leur< 
collègues de la métropole pour obtenir ce 
prix. 

Je voulais présenter ces quelques ohser- 
vations, parce que je pense qu'à l'occasion 
de la diseussion on pourra faire état des 
incidences possibles de l'application en 
Algérie des mesures qui vous sont propeo- 
sées. Mais mes chers coilègues, quelles 
que soient ces mesures, je suis persuadé 
que, eomme la commission de lagrieul- 
ture dans sa quasi-unamimité, Vous aurez 


le souei d'accorder aux producteurs 
riens un traitement identique à celni dont 
bénéficient les producteurs métropolitains, 
(Applaudissements sur divers | à 
droite et à gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
parole dans la discussion géné. 
rale 2... 

La discussion générale est elase. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
ce soir ? 

M. le président de la commission. L'As. 
semblée ne pourrait-eile auparavant se 
prononcer sur le contre-projet de nos cok 
lègues du groupe communiste ? (Mouve. 
ments divers.) 

Mme la présidente. Si personne ne de. 
mandait la parole sur ce contre-projet, il 
serait possible de le soumettre maintenant 
à l'Assemblée. 

M. Waldek Rochet. Nous avons déjà sou- 

tenu ee contre-projet et nous acceptons 
que l’Assemblée se prononce maintenant, 


M. Tanguy Prigent. Madame a prési- 
dente, je vous demande de m'insérire. 


Mme la présidente. M. Tanguy Prigent 
demande la parole dans la diseussion du 
conlre-prajet. Je propose à l’Assemblée de 
renvayer la suite de la discussion à vingt 
et une heures. 

n'y a pas d’apposition 2. 

EH en est ainsi décidé. 


— 7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU OUR 


. Mme la présidente. Aujourd’hui, à vingt 
et une heures, troisième séapce publique: 

Suite de la diseu sion d'urgence des 
conclusions du rapport fait par la c€o 
mission de sur md posie 
tions de loi: 1° de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter le décret du 22 mars 1947 portant 
fixation du grix du blé par Finstitution 
d'un prix différentiel en faveur des petits 
et moyens produeteurs; :° de M. Gérar 
Vée et plnsieurs de ses collègues tendant 
à l'institution d’un prix différentiel du ble 
(nes 7152, 5554, 7896, — M. Gérard Vée, 
rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relati® à la réorgamisation des 
Sociétés nalionæles de eonstructions aéro- 
nautiques et de x Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'avahon et à la pro'cetion des seerets de 
la défense nationale (n°* 7860, 8025, 8053. 
— M. Pierre-Henri Feitgen; ravporteur). 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la pronosition de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut 
ôtre levée Fimmuni'é d'un député, d'un 
conseiller de République on d'un 
conseiller de l'Union française 7807, 
7936. — M. Yacine Diallo, rapporteur). 

Suite de la discussion des affaires ins 
erites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf 
vingt-cinq minulies.) 

Le Che] du service de la sténagraphit 
de l'Assemblée nationale, 
EAISSY. 
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Mme Lambert 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche 1de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetle. 

Liante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche, 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

MôqueL 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Pau ‘Gabriel), Finis- 


Aube. 


tère 

Paurr.ier 

Perdor !Ililaire). 
Mme Péri, - 


Péron (Yves). 


Petit di Seine. 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère. 
Fcurlalet 

pbouyel. 

Pronteau, 


Prot 

Mme Rabaté, 

Rarmette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Ga 

Roucaute (Rogery, 
Ardèche 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Loiret. 


N'ont pas pris part au vote : 


Aujoulat. 

Boukadoum. 

Chaban-Delmas 

Chevallier ‘Jacques}, 
Alger. 

€ondat-Mahamaen. 

Derdour 

Gia@obbi 

Guissou (Henri). 


Horma Babana. 
Ehider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Nisse 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné de). 
Couston 
Desjardins, 
Godin 


Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Petit :Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pierre-Grouès. 

Recyx !de), 


(Jean). Haute. | Tinaud (Jean-Louis). 


Marne 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
ble nationale, 
présidait la séance. 


les nombres 


et Mme 


annoncés en 


l’'Assem- 
Poinso-Chapuis, qui 


président de 


séance avaient 


été de 
Nombre des votants. 588 
Majorilé absolue........ 290 
Pour l'adoption. 406 
182 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conforméroent à la liste de scrutin 


ei dessus. 


SCRUTIN (N° 1878) 


Sur l'amendement de M. Joubert à l’article 4 
du projet relatif à la répartition des. matiè- 


res premières. 


Nombre des 


Majorité absolïe.... 
Pour l'adoption... 


Gontre 


466 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Andre !Pierre). 
Apter. 
AnxIionnaz, 
Auinerdn. 
Babet Raphaël). 
Badie. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Pau Hastid 
Baudry d’Asson fde). 
Bayiet 
Bayrou 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Chérif, 
Béné Maurice). 
Bergasse. 
Billères 
Bougrain. 
Boursès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 
ille-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cotlereau, 
Mayenne 
Brusset Max), 
Caillavel 
Capitant ‘René). 
Castellani, 
Chamant 
-Dasssing. 
Chastellain. 
Chevalher 
Alger 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouziet 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delcos 
Denais 
Deshors 
Dixnier. 
Dupuy 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Fabre. 
(Yves). 


Prédéric- Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 


(Jacques), 


(Joseph). 


Gaborit 


Gaillard. 
Garavel 

Garet 

Gavini. 

Geofire {ée). 
Henault. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau, 
Amiot 10ctave), 
archidice. 
Mlle arcnimède. 
srnal. 
Arthaud. 
ASceray 


Aslierde La Vigerie 


flugues (Emile), 
Atpes-Maritimes. 

Huyues (Joseph- 
André;, Seine. 

JacquinoL. 

Jeanmot. 

Joubert, 

July 

Kir 

Kricger :Alfred). 

Kuenn René). 

Lalle 

Langbert (krmile- 
Louis}, Doubs, 

Laniel ‘Josephi. 

Laurens (Camille), 
Läntel 

Lefèvre-Pontalis. 

Legengre, 

Lespès 

Liquard 

Livry-Level 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Maroselli 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei 

Michelet. 

tes 


:Pierre). 
Monti!lot 
Moro-Giatterri (de). 
Moustier (de). 
Miynet. 
Mutter (André). 
Patewski. 
Pantaloni. 

Peyte.. 

Quilici. 

Hamarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de). 
Rencurel. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore, 

Rollin (Louis). 
Route: 

Rousseau. 
Schanffler !{Charles). 
Sesmaisons (de). 
Smail 
Sourbet, 

Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet 

Triboulet. 
Vendroux 

Viollette {Maurice). 
Wolif 


contre : 


AubDan. 

Aubry, 

Audeguil. 

Augarde, 

Auguet, 

Bacon. 

Badiou 

3allanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Larel, 


Barrot 
Barthéiémy. 
Bartolini. 


Bas À 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens 
Beauquier. 

Bèchne 
Benchennouf. 
Benoist iCharles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault /Georges). 
Bi!!at 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso:, 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 


Buron. 
Carhin (Marcel). 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier Marius). 
flaute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun ,de). 
Mme Uharhonnel. 
Chariot tJ°an). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 


Citerne. 

Mme Claeys. 

Cotlin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Costes (Alfred, Seine. 
Pierre Cot. 
Coudra 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville, 

David Marcel), 
Landes. 


Defterre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 


Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (A] honse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo :Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon, 

Douala 

Mme Douteau. 

Dontrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Du:los (Jacques). 
seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

“Duforest. 

vufour 

Dumas (Joseph). 
Durnetl ,Jean-Louls}}, 
Duprat (Gérard) 
Mlle Dupuis {José), 
seine 

Marc Dupuy, Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 

Dutara 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart 


Evrard 


Fajon (Etienne), . 


Farau 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

FauveL 

Favet 
rélis-Tehicaye. 
Firvez 

Finet. 

Fonlupt- 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment 

Gabelle. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque), 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni 

Girard 


Girardot. 


Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudouzx. 


Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernard). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme uuérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 


Rhône, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Gui 
Guilbert. 
Guille 
Guillon (Jean\, 
Indre-et-Loire 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giron 
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Guyot Guyot (Raymond), 
Sei 
Ibou 
Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henn eguelle. 
Mme He 
Houphouet- -Boigny. 
Husonnier, 
Hulin. 
ussel. 
Desgrèes. 
fhuel. 


kriegel-Valr 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

«rnbert (Marie), 

inistère 

e Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lan 38, 

Pierre-Olivier). 

Larenpe, 

Laurel 

Laur (Augustin), 
No 


Lavergne, 

Le Bai 

Lecœur, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


cine), Seine. 
Me Le Jeune (Rélène), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 
Len orman 
Lepervanche (de). 
ScielHour. 
Lescorat 
Lelourneau. 
Le (André). 
lie (Waldeck). 
2 
Lou 
Lot 
Loz 
Lui 
Charles Lussy. 
Mabrut 
M: neau. 


Mamadou Konate. 
Manceau 

Marc -Sangnier, 
Martel (Louis) 
Martineau. 

Marty (André). 
Mas | 


on 

Maurcllet, 

Mauroux, 

Mazier 

Mizuez (Pierre- 
lernand}. 


ninon (de). 

Ardré Mercier, Oise. 
Mere ier ‘André - Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métay 7er 
Jean Meunier, 
In idre-et- Loire. 
inter 
Mict aud (Louis), 


endée. 
Michaut Victor), 
Selne-Inférieure, 
Michel 
Midoi. 
Minjoz. 
Moisan 
Mokhtart, 
(Guy). 
Monjaret. 
Mont. 


Montagnier. 

Monteu (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moucnet. 

Moussu, 


‘Mouton. 


Mudry 
Musrneaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 


Noë Puy-de- 


Noël fStarcel), Aube. 

Noguères. 

Drvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel, Finis-; 
tère. 

Paurmier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

(Albert), Selne., 


Mme 
Peyroles. 

Philin {André}, 

Pierrard. 

Pirot. 


À Poimbœutf. 


Poirat (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prever. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronieau. 

Prôt. 


Mme Rabaté. 
Rabi?2r. 

Rariette 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 


À Reïlle-Soult. 


Renard, 

Mme R2yraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 


RiveL 


Mme Roca. 
Rochet 


Roques. 
Rosenblatt. 


(Gabriel), 


G 
TRoucaute (Rog2r), 


Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder, 

Savard. 

Schaft. 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Segelle, 

Servin. 

Siefridt. 

st 

Silvandre, 

Simonnet. 


Sion 

Sissoxo (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitzen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-V ilaine, 

Terpend. 

Thamier. 


Thibault. 
rez {Mau 

Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). | 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricert. 
Truffaut 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valay. , 
Valentino. 


Vedrines. 


Verneyÿtas, 
Very Emmanuel}. 
Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon, 
Vuilkaume. . 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Aujoulat. 

Ben Tounes. 
Bétolaud. 

Biondi. 

Edouard Bonnefvus, 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 


Chaban-Delmas. 


Chevalier (Fernand), 


{Louis}, 
(Pierre). 


Loiret. 
Colin 


‘| Condat-Mahaman. 


Coste-Floret (Pa 
Hérault 

Courant. 

Delbos (Yvon). 


1 Derdour. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dupraz (Joannès), 
Faure (Edgar). 
Forcinal. 


À Gervolino. 


Giacobbi. 

Guillant (André). 
Guissou tHenfh. 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau, 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 


4 


- Lacoste. 


Lami ba 
ghine. 


Lécri vain-Servoz. 


|Lejeune(Max), Somme. 


Mä&mba Sano. 


Marcellin. 


Martine. 
Maurice-Petsche. 


:| Mayer (Daniel), Seine. : 
Médecin. 


Mekki 
Mezerna. 


Mitterrand. 
4Moch (Jules), 


Morice. 
Nazi Boni 


Nisse. 
Olmi. 
À Ouedraogo Mamadou. 


Petit (Eugène- 
Claudius}. 


Pfliralin. 

Pinay. 
 Pineau. 

| Pleven 


Pourtier. 


Queuille. 
Ramadier. 
Tony Révillon. 


Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Serre. 

Sigrist 


1 Thomas (Eugène). 


Toublanc. 


«| Viard. 


Ne peuvent prengire part au voté: 


MM. 
Rabemananjare. 


Raseta. 
, Ravoahangy, 


Excusés ou ansents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné {de}, 
Couston. 
Desjardins. 
Godin. 
Masson (Jean), 

(Haute-Marne). 


Mendès-France. 

Naegelen {Marcel}. 

Petit Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Pierre-Grouès. 

Recy (de). 

Tinaud (Jean-wuts}, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 


président de l’Assem- 


présidait la séance. 


Les nombres ennoncés en séance avalent 


été de: 
Majorité absolue...... 27 
Pour l’adoption..........s 412 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 1379) 


Sur l'ensemble du projet relatif 
à la répartition des matières premières, 


Nombre des volan!ts.. 


Pour l'adoption. 313 
258 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Allonnean.: 
Amiot (Oclave)}. 
André (Pierre). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichét. 
Bidault (Georges). 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Rouret (Henri). + 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0' Cottereau, 
Mayenne. 
Rouxom. 
Bruvneel. 
Burlot. 
Caro 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux. (Jean). 
Cayol, 


‘Cerclier. 


Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Clemenceau (Michel) 
Coffin 
Colin. 
Cordonnier. 


(Fernand), 


Coste-Floret (Aïlfreëf, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier, 

Dagain. 


4 Damas, 


Darou. 
David (Marce!l}, 
Landes. 


À Defterre. 


Defos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 


Denis {André}, 


dogne. 


Depreux (Edouard}» 
Desson. 


À Devemy. 


Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}, 


Mlle Dienesch. 


Dominjon. 


À Douaia. 


Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès}, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


À Duquesne. 


Durroux. 
Puveau. 

Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fagon (YvesY. 
Faraua 

Farine {Philippe} 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
FauveL 

Féli 


Fin 

Fon! Esperaber, 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle. 

Gallet, 

GareL 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisqueh 
Gazier. 

Geotffre (de). 
Gernez. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Grim: ve 
léri 


e. 
Gues 

t (André), 


(Louis}, 
Finistère. 
Guilton 
Guvomard 
Gu von (Jet 
d' = 
Halbout. 
Henault 


Gilles). 


{Maurice} 


in - Raÿ 
Gironde. 


| 
; Vergès. 
in. 571 
Joauet | | | 
jonville (Alfred | 
Mulleret). , | 
Jouve Uéraud}. | 
julian {Gaston), | MM. 
!autes-AÏpes. | Ahnne, 
| Apitny. | 
Aubarne. 
| | 
s}, 
Jnde, Bruyneel. 
| Cadi (Abdelkader), 
.| Catoire 
| 
| | | 
| | 
1 | 2 
| | 
| 
| 
| | 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
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enneguell Noël (André), Puy-de 1 Barel. Mme Galicier. Mudry. Rosenblatt, 
Barthélémy. Galy-Gasparrou. Musmeaux. Roucaute (Gabriel}, 
in-Des Orvoen. au aravel. lee. er), 
Penoy. Mme Bastide {Denise}, | Gercia. Noël {Marcel), Aube. Ardèche. 
Jacquinot. Petit (Eugène- Loire. Gautier. Olmi. .. e. 
Jaquet. Claudius), Bav'et. Genest. Pantalon. {lle Rumeau._ 
Jean-Moreau. Mme Germaine Bayrou. Gervolino. Patinaud. Saïd Mohamed Cheikh, 
Joubert. Peyroles. Bégouin. Giacobbi. Paut (Gabriel), Finis- Savard. 
Jouve (Géraud). Peytel. Beu Alv Chérif. Ginestet. tère. Mme Schel. 
Juglas. Pflimlin. Béné (Maurice). Mme Gimllin. Paumier. . Servin. 
Ju'es-Julien, Rhône. Philip (André;. Benoist (Charles). Giovoni. Perdon (Hilaire). glgnor. 
Ju!y. Pinqy Berger Girard. Mme Péri. Sman. 
Labrosse. Pineau. Besset, Girardot. Péron ten Mme Sportisse. 
Lacaze (llenri). Poimbœuf. Billat. Gosnat. Petit (Albert), Seine. | Terrenoire. 
Lacoste. Poirot (Mauñice). Bilières. Goudoux. Peyrat Thamier. 
Lalle. Poulain. Billoux. Goucge. Pierrard. Theetten. 
Lamarque-Cando Mlle Prevert. Biscarlet. RGreffer. Pirot Thorez 
Lambert (Emile-Louis), | Prigent (Roger), Bissol. Grenier (Fernand). Pleven (René). Thuillie 
boubs Nord Blanchet. Gresa (Jacques). Poumadère. Tillon “Éhares). 
Mile Lamblin. Prigent (Tanguy), Boc caEny. Gros. ‘Pourtalet. Toublane. 
Lamine-Guèye. Finistère. Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), | Pourtier. Touchard. 
Laniel (Joseph). Queuille. Bourbon Seine-Inférieure. Pouyet. Toujas. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Quilici. Bourgès-Maunoury. Mme Guérin (Rose), | Pronteau. Tourne. 
aurent (Augustin), Ramadier outavant. Guiguen. 
kaymond Laurent. Brault Guillon (Jean), Indre- | Ramette. Mme Vaillant-Covtu. 
Le Bail. Reeb. Mme Madeleine Braun et-Loire. Ramonet. : _ rier. 
Lecourt Regaudie. Brillouet. Guyot (Raymond), Raulin-Laboureur (de). | Vedrines. 
Le Coutaller. teille-Soult. Cachin (Marcel). Seine. Renard. Vendroux. 
Lécrivain-Servoz. Tony Révillon. Cadi (Abdelkader). Hamani Diori. Rencurel. Versès. 
Leenhardt (Francis), Reynaud (Paul). Caïlavet. Hamon (Marcel). Mme Reyraud. Mme Vermeersch. 
Mme Lefebvre (Fran- | Rirou à alas Mme Hertzog-Cachin. Riga! (Albert), Loiret. | Pierre Villon. 
cine). Seine Rigal (Eugène), Seine. | Camphin. Horma Ould Babana. + dns Viollette (Maurice). 
Rincent. Cance Houphouet-Boigny. Mme Wolf. 


Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Jevindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macoul 

Marcelli 

Marc- 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerle. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mojsan 

Mollet (Guy). 

Moniaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillat. 

Morice 

Mouchet, 

Mousesu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mufter (André). 


Ninine. 


Ont voté 


MAI. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aïlliot. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Mlle Archimède. 


Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaft 

Schaulffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmilt (René), 
che 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thora:. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut” 

Valav 

Valentino. 

Vée. 

Vernevras 

Verv (Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Villard 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mille Weber. 

Yvon 


Man- 


Ille- 


contre : 


Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”'}. 


Auguet. 
(Raphaël). 


(Robert), 
Sein eet Oise. 


Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogn 

Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 


Daladier (Edouard). 


| Mme Darras. 


Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delcos 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 

Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oice. 

Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernols. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaye. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Furaud. 

Gaborit. 


Seine:- 


Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jeanmot. 
Joinville ‘Alfred 
Mallerel). 


uge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larel 

(Camille), 
Gantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

(de). 

Lespè 

Huillier {(Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. , 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 


Moro-Giafferri (de). 


Mouton. 


Waldecky. 


N'ont pas pris 


MM. 

Apith 

pitny. 
Aubame. 

Aujoulat, 

Bardoux (Jacques). 
Edouard Bonnefous. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Condat-Mahaman. 
Pelachenal. 
Derdour. 

Gaillard. 
Guissou (Henri). 
Khider. 

Kir. : 
Lamine Debaghine. 


Zunino. 


part au vote: 


Laribi. 

Mamba Sano. 

Martine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze! 

Mezerna. 

Nazi Boni: 

Nisse. 

Oueiraogo Mamado® 

Palewski 

Ramerony. 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Saravane Lambert 

Senghor. 

Sourbet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin. 
Masson (Jean), Haute- 

Marne. 


Mendès-France. 

Neegelen (Marcel). 

Petit (Guy), Bastes- 
Pyrénées. 

Pierre-Grouès. 

Recy (de). 

Tinaud (Jean-Lou!s} 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemk 


blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité 


option. 


Pour 
Contre 


579 
319 
20 


Mais, anrès vérification. ces nombres ont été 


rectifés 
ci-dessus. 


conformément à la liste de scrutin 


r) ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 JUILLET 1949 5455 
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1" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 192° SÉANCE 
vtu- 
à 3° Séance du Jeudi 28 Juillet 1949. 
e). 
1. — Procès-verbal. INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR + : président. Je donne lecture de l’are 
« Art. 19, — Ii sera effectué sur chaquag 
x du blé. — Suite de la discussion É 3 uintal de blé et de seigle livré au cours 
jo > y ie d Li M. le président. J'ai reçu de la commis- | de la campagne 1949-1950 une retenue fixée 
pu res ; sion de la justice et de législation deux | à 5 p. 100 du montant du prix légal du 


contre-projet de M. Waldeck Rochet: MM. 
Garcia, Tanguy Prigent, Mme Lambert, MM. 
Moussu, président de la commission; Pflim- 
“lin, ministre de l'agriculture; Waldeck Ro- 
chet, Lucas, Gérard Vée, rapporteur; Dus- 
seaulx, Rencurel, Lalle. — Rejet, au scru- 

tin, de la prise en considération. 
Amendement de M. Lalle tendant à la 
| suppression de l'article: MM. Laïle, le rap- 
porteur, le ministre de l’agriculture, Quilici, 
Frédet, Camille Laurens, Valay, le président 
de la commission, Tanguy Prigent. — Adop- 

tion au scrutin. 


4. — Règlement de l'ordre du jour. 


5. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


6. — Décisions du Conseil économique. 


7. — Demandes d'interpellation. 
— Rappel d'inscription d’affaires sous ré- 
serve qu’il n'y ait pas débat. 
%. — Renvois pour avis. 
10. — Dépôt de propositions de loi. 
11. — Dépôt de propositions de résolution. 
— Dépôt de rapports. 
qd 13. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 
ent PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 
La séance est ouverte à vingt et une 
ures, 
PROCES-VERBAL 


., M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 


n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


demandes tendant à provoquer l'arbitrage 
de l'Assemblée sur les avis défavorables 
donnés par M. le président du conseil: 


L — Sur la demande de discussion d’ur- 
gence des conclusions du rapport sur les 
propositions de loi: 1° de M. Georges Bi- 
dauit et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rouvrir le délai fixé par l’article 18 
de la loi du 16 août 1947 portant amnistie; 
2° de M. Yves Péron et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi du 
16 août 1947 portant amnistie, 


I. — Sur la demande de discussion d'ur- 
gence des conclusions du rapport sur les 
propositions de loi: 1° de M. Forcinal et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder aux résistants poursuivis le béné- 
fice de la liberté provisoire; 2° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues concer- 
nant les détentions préventives de résis- 
tants. 


En conséquence, les demandes d’arbi- 
trages sont inscrites d'office en tête de 
l'ordre du prochain jour de séance. 


— 3 — 
PRIX DU BLE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport n° 7896 de la commis- 
sion de l’agricuiture sur les propositions 


‘de loi de M. Waldeck Rochet et de M. Gé- 


rard Vée, tendant à l'institution d'un prix 
différentiel du blé. 


Cet après-midi, l'Assemblée a clos la dis- 
cussion générale et ordonné le passage à 
la discussion des articles, 


blé, tel qu'il sera arrêté en application deg 
textes en vigueur. » . 

MM. Waïldeck Rochet et Ruffe ont pré- 
senté un coutreprojet dont l'article 1* est 
ainsi rédigé: 

Art. 1*%, — Pour la récolte de 1949 la 
gr du quintal de blé, tel qu'il résultera 
de l'application du décret du 22 mars 1947 
portant fixation du prix du blé, s’appli- 
quera aux producteurs ayant obtenu une 
récolte moyenne comprise entre 150 et 250 
quintaux Eour les années 1945, 1946 et 
1948. » 

La parole est à M. Garcia, pour défen« 
dre ce contre-projet. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs 
mon ami Waldeck Rochet a suffisammen 
expliqué, au cours de la discussion géné- 
rale, notre position en faveur d'un véri- 
table prix différentiel du blé. 11 a exposé 
le conter u du contreprojet qui va être sou« 
mis au vote de l’Assemblée, Je ne le dés 
velopperai pas de nouveau. Je me borne 
rai constatations qui s’impos 
sent après la discussion générale. 

Nous voyons clairement que la proposi- 
tion rapportée par M. Gérard Vée au nom 
de la commission de l’agriculture n'est 
qu'un trompe-l'œil. IL s’agit encore une 
fois de torçiller, à l'abri d'un nuage de 
fumée — et le brouillard qui se dégageait 
tout à l'heure des explications de M. Gé- 
rard Vée était suffisamment dense pour 
arvenir à ce but — une proposition qui à 
a faveur des &x et moyens exploitants, 
car j'ai trouvé M. Lalle très audacieux ds 
nous dire cet après-midi qu'il parlait au 
nom de l’ensemble des paysans hostiles 
au prix différentiel. 

I} est certain que la grosse culture se 
prononce contre cette mesure, et l'on com 
prend facilement pourquoi. 

IL est non moins certain que les petits 
et les moyens exploitants et nous 
avons, pour notre part, suffisamment de 
contacts avec eux pour parier en leur nom 
— se prononcent an faveur du prix diffés 
ential 
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La proposition défendue par M. Gérard 
Vée est dénute de valeur, M. Waldeck 
Rochet en a fait la démonstration chiffrée. 
M. Gérard Vée a prétendu que les chiffres 
et les calculs de M, Waldeck Rochet 
étaient faux, Mais nous attendons encore 
la réfutation de ses chiffres. 

Si donc nous écarlons la proposition dé- 
fendue par M. Gérard Vée, qui ne saurait 
être considérée comme sérieuse, nous res- 
tons en face du véritable problème. Il 
s’agit de savoir si l’on veut le prix diffé- 
rentiel, et dans ce cas on ne peut qu'adap- 
ter notre contre-projet, ou si l'on est op- 
posé au prix différentiel, dans ce cas on 
votera contre notre contre-projet. I est 
simple, il ne soulève pas de difficultés 
d'application, qui semblent au contraire 
avoir élé semées à volonté dans la peer 
sition de la commission, IL répond par- 
faitement à son obiet. 

Quelles critiques lui a-t-on 
M. Gérard Vée a dit qu'il ne fallait pas 
opposer les gros et les petits exploitants. 
Pour notre part, nous ne l’envisageons 
pas, mais nous conslatons que, de plus en 
plus, dans notre pays, les gros exploitants 
dévorent les pelits, 

Reportez-vous aux stalistiques. Depuis 
1802, plus de deux millions de petites pra- 
priétés ont disparu. C’est d'ailleurs la rai- 
son pour laquelle la majorité de la com- 
mission de l'agricuiture a présenté sa 
proposition. Elle veut que la petite culture 
reste dans une situation désavantageuse, 
afin que les gros exploitants absorbent 
ilus facilement les petits, comme cela se 
AT depuis des années en France. 

Mais nous, nous voulons les aider à sur- 
vivre, à se défendre contre l'expropriation 
domt ils sont menacés. 

D'autres orateurs sont venus dire que 
Finstitution d'un prix différentiel sémerait 
la division parmi les agriculteurs. Je ne 
pense pas qu'une mesure juste en Soi 
puisse être une cause de division. La divi- 
sion, vous la ecréceriez en,mainlenant une 
injustice, car accorder le méme prix à 
tous, c’est commettre une injustice, 

Si vous voulez laisser le monde paysan 
uni, payez le blé au juste prix, c'est-à-dire 
plus cher lorsque le prix de revient est 
plus élevé. 

Le vote que nous émelltrons ce soir sera 
donc clair. Ceux qui voteront tout à 
l'heure contre notre contre-projet favori- 
seront une infime minorité d'agriculleurs, 
20.009 a dit tout à l'heure Waideck Ro- 
ebet. 

Ceux qui sont partisans de venir en aide 
à l'immense majorité, puisqu ils. sont 
1.200.000, des petits et moyens  expJoi- 
fants, en les faisant bénéticier des mesu- 
res que nous proposons, ceux-là voteront 
notre cortre-projet. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

M. Maurice Lucas. Je proteste! 

M. le président. La parole est à M. Tau- 
guv Prigent, contre le contre-projel. 


M, Tanguy Prigent. Mesdamies, 1nes- 
sieurs, je voudrais, aussi rapidement que 
possible, expliquer la position du groupe 
socialiste, d'une part devant le contre- 
projet de M. Waldeck Rochet et du groupe 
communiste, et aussi vis-à-vis au texie 
de la commission. 

Je tiens d'abord à faire une déeélaration 
de principe: Le parti socialiste à toujours 
été et reste opposé au prix différentiel. du 
blé: un fécent congrès l'a d’ailleurs con- 
firmé à l'unanimité. 

Cette affirmation étonnera peut-être cer- 
tains de nos collègues, mais la proposition 
de loi déposée par M. Gérard Vée au nom 
du groupe socialiste, et repoussée par la 
commission, loin d'instituer des prix dif- 
férenticls du blé. tendait au contraire à | 


une péréquation générale à l'intérieur 
v seul prix nalional et uniforme du 
lé. 

Le projet de la commission aboutit d’ail- 
leurs au même résultat sur ce point. 

Par contre, le contre-projet communiste, 
reprenant un texte ancien de M. Waldeck 
Rochet, institue vraiment un prix diflé- 
reniiel du blé, auquel nous sommes réso- 
lument opposés. 

Mais notre opposition n'est pas seule- 
ment de principe et je vais expliquer rapi- 
dement pourquoi, selon nous, un tel ré- 
de rémunération de la cæture du 
lé serait mauvais. 

Il y a deux ans déjà, le groupe com- 
muniste avait saisi le Parlement d'un pro- 
jet de prix différentiel. A lépoque, il 
proposait de diviser la France en plusieurs 
zones géographiques et de fixer un prix 
différent dans chacune de ces zones. Tout 
au long des discussions en séance publi- 
que ou en commission, plusieurs de nos 
collègres ont fait valoir qu'on aboutirait 
ainsi à des injustices criantes, étant donné 
qu'on peut trouver dans une même région 
des entreprises agricoles à bon rendement 
et d'autres à rendement faible. 

Cette fois-ci, le parti communiste nous 
propose de tenir compte, non plus des 


| zones géographiques, mais du volume de 


la récolle ou des quantités commercia- 
lisées. 

Le contre-projet classe ainsi les produc- 
teurs en cinq catégories selon l'importance 
de Ja récolte. Ceux qui ont récolté en 
inoyenne entre 150 et 250 quintaux dans 
les années de référence, les mêmes que 
celles du projet de la commission, bénéfi- 
cieraient exactement du prix calculé en 
application du décret du 22 mars 1947, 

Les agriculteurs dont la récolte moyenne 
serait inférieure à 50 quintaux (ouche- 
raient un supplément de 300 franes par 
quinlal: ceux dont la fécolte moyenne a 
été inférieure à 150 quintaux, un supplé- 


, ment de 200 franes par quintal. 


Par contre, les agriculteurs dont la ré- 
colte. moyenne a été de 250 à 300 quintaux 
subiraient un abattement de 100 francs par 
quintal sur le prix légal et, pour les agri- 
cul'eurs dont la récolte moyenne à été 
supérieure à 300 quintaux, l'abattement 
serait de 200 francs. 

Il y aurait ainsi cinq prix du blé corres- 
pondant à cinq catégories théoriques de 
producteurs. 

Déjà, ce matin, M. Viollelte a indiqué 
les inconvénients d’un tel système ‘diffé- 
renliel, tant sur le plan économique que 
sur te plan technique. 

Je voudrais, à mon tour, en souligner 
quelques-uns. 

D'abord, il se trouvera des agriculteurs 
cultivant de grandes étendues de terres 
ingrates, ayant de ce fait de très petits 
rendements, mais une importante récolte 
globale et livrant des quantités importantes 
de blé, qui non seulement ne bénéficie- 
raient pas du prix fort, mais risqueront 
encore d'être pénalisés d’un abattement 
sur le prix légal 

Donc, des agriculteurs possédant de 
grandes superficies, mais cultivant des 
terres peu fertiles où les rendements sont 
mauvais, où il faut travailler beaucoup, 
multiplier les facons cuiturales, mettre 
beaucoup d'engra:s pour obtenir quand 
même une maigre récolte, éeraient pour 
tant, parce qu'ils produisent malgré cela 
plus qu'un certain piafond. arbitrairement 
fixé, payés au-dessous du prix légal. 

J'ajoute qu’il peut également se faire 
que de petits agriculteurs qui exploitent 
des surfaces réduites, mais composées 
d'excellentes terres à rendements élevés 
pour des frais généraux moindres à l'hec- 
are, précisément parce que La bonne 


terre se cultive plus facilement que ja 
mauvaise, pourraient être bénéficiaires dy 
le plus élevé parce qu'ils commer-ia. 
iseraient moins de 50 quintaux. 

D'autre part, des agriculteurs exploitant 
de très grandes superficies composées 
d'excellentes terres, pourraient également 
bénéficier du prix Îe plus élevé parce 
qu’ils ne consacrent à la culture du blé 
que des superficies limitées. 

Il n'est pas douteux, en effet, qu'il 
existe des egriculteurs qui exploitent de 
grandes surtaces de terres très fertiles, 
mais qui n’ont pas une prédi'ection parti 
culière pour la culture du blé et préférent 
celles de la betterave suerière, des légu- 
mes, des oléagineux ou de certaines spé. 
cialités leur assurant des gains substan- 
tiels. Mais comme ils ne consacrent -qua 
quelques parcelles à la culture du blé, ils 
seraient peut-être classés parmi ceux qui 
ne commercialisent pas plus de cinquante 
quintaux et, maïgré les gros bénéfices 
qu'ils réalisent par ailleurs, ils bénéficie. 
raient de la surprime de 300 francs par 
quintal. 

M. Waldeck Rochet, C'est magnifique ! 

M. Félix Garcia. On trouverait auesi des 
canards à trois pattes, en cherchant hien, 

M. Tanguy-Prigent, Je vous remercie, 
mon cher collègue, de cette appréciation 
qui me fait bien plaisir, 

M. Félix Garcia, Les cas que vous envi- 
sagez sont exceptionnels, 

M. Tanguy-Prigent. J'estime absolument 
impossible de fixer le prix du blé en fone- 
tion du volume de la récolte ou des quan- 
tités commercialisées. Je montrerai tout à 
l'heure que le critérium des rendements 
moyens n’est pas parfait, mais qu'il éet 
en tout cas plus logique et qu'il serre de 


‘plus près la réalité. 


D'autre part, le classement des agricuw- 
teurs en cinq catégories aboutirait à des 
fraudes. 

L'agriculteur qui pourrait livrer 69 quin- 
taux de blé se dirait: Si je livre moins de 
50 quintaux, je vais toucher par quinta) 
300 francs de plus rue si j'en livre davan- 
tage. 

Il demanderait à un voisin n'ayant que 
dix ou vingt quintaux à commercialiéer, 
dé bien vouloir prendre à son eomple une 
parlie de sa récolte, et ce qu'on verrait 
se faire à la limite des cinquante quin- 
taux se verrait également aux plafongs-des 
quatre autres catégories. 

Nous assisterions à une fraude généra- 
lisée qui ne serait conforme ni à l'inté- 
rêt du pays, ni à la dignité de la paysan- 
uerie, ni à la morale tout court, 

J'ajoute que-si l'on ne trouvait pas de 
voisin pour se prêter à cette opération, 
on transformerait en viande les quatre, 
cinq, dix ou quinze quintaux dépassant le 
plafond au dessus duquel on est moins 
payé. Pour ce qui serait an desseus du 
plafond, on toucherait le maximum 
et l’on transformerait le surplus en vo- 
lille ou en viande, gagnant aimsi sur les 
deux tableaux. 

Le contr:-prajet communiste présente un 
autre rave inconvénient, alors que ia pro- 
position socialisté, et même celle de la 
commission, à laquelle j'ai cependant quel- 
ques. critiques à adresser, présentent 
l'avantage extrémement important de 
pousser à la livraison, d’être l'élément 
moteur de la collecte. 

Le contre-projet communiste, par contre, 
mettra un frein brutal à la livraison, 
comme je viens de le démontrer, puisqu il 
y aura toujours des agriculteurs qui, pour 
ne pas dépasser les plafonds arbitraire- 
ment fixés, distrairont de la collecte une 
certaine quantité de blé afin de bénéli- 
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cer, pour l'ensemble des quantités com- 
mercialisées, du meilleur prix. 

Et puis, vraiment, il n'est pas exagéré de 
dire que l'on va arméner la guerre: au vil- 


effet, deux cultivateurs d'une même 
commune, faisant valoir deux exploita- 
tions identiques, vont peut-être cette an- 
née Poe à peu près les mèmes quan- 
de blé, 

"as parce que, pendant les années de 
référence, à cause d’assolements cdiffé- 
rents, ils n'ont pas commercialisé les méê- 
mes quantités, l'un des deux va toucher 
trois cents, quatre cents ou cinq cents 
francs par quintal de plus que l’autre, 

Les dissentiments seront donc inces- 
gants. Il n’est pas possible qu'un être dc 
bon sens veuille appliquer un tel système. 

D'autre part, rappelons-nous que la 
prime à l'hectare, que nous avons insli- 
tuce il y a deux ans, a élé impopulaire 
pour quelques raisons, dont la principale 
était qu'on l'a payée par fractions et fort 
tard. Dans le projet primitif du projet so- 
caliste, nous demandions que la prime 
fût payée en même temps que le prix du 
hlé et qu'au moment où l'on versait le prix 
de base de chaque quintal de blé, on 
donne également, suivant le barème sur 
lequel je reviendrai, la prime correspon- 
dante. 

C'est là un point essentiel. L'argent, 
dout on ne sait s’il arrivera dans six mois 
ou dans douze, qu'on touche en deux frac- 
tions, après avoir accompli de nombreu- 
ses formalités, ne compte pas dans l'es- 
prit de l'agriculteur. Ce dernier ne sait 
pas s'il le touchera et ne voit qu'une 
chose, c’est qu'il aura à remplir certaines 
forruuités. à 

Or, avec le de nos collè- 
gucs communistes, il- serait strictement 
lupossible de payer comptant, c’est-à-dire 
de verser la majoration en même temps 
que le prix de base du blé, étant donné 
qu'on ignore au début quelles quantités 
chique cultivateur va livrer. On-ne sait 
pas s'il livrera 10 quintaux ou 15, Si la 
quantité livrée dépassera 50 quintaux ou 
restera en deça, si elle dépassera 200 quin- 
taux ou restera en deca. Dans ce système, 
il est impossiblé, avant les mois de juil- 
let ou d'août de l’année postérieure à Ja 
récolte, c'est-à-dire avant la fin de la cam- 
pigne de connaître la situation définitive, 
de chiftrer les quantités de blé commer- 
ciilisées dans chacune des cinq catégories. 

On ne peut done, avec le projet commu- 
histe, payer les primes en même temps 
que le prix de base du blé, Il y aurait là 
un inconvénient dirimant qui, à lui seul, 
rend inacceptable le contre-projet. 

D'autre part, ce texte aboutirait à insti- 
tuer le pain cher. 

Pour les mêmes raisons que je viens 
d'indiquer, ce n'est que douze ou treize 
rnois la récolte qu'on pourrait con- 
hailre les quäniités de blés commerciali- 
stes dans les diverses calégorigs, c'est-à- 
dire au prix légal ét à ce prix augmenté de 
J0 francs, de 200 francs, de 100 francs, ou 
diminué de 100 francs ou de 200 francs. 
l'O. N. I. C. ou tout autre organisme que 
l'on pourrait mettre en place — je rap- 
pelle, à cet égard, que nous sommes hos- 
liles à la création de tous services —'se- 
Tail incapable de connaître, avant Ja 
fin de la Campagne et même un mois ou 

eux après, les quantités commercialisées 
dins chaque eatégorie. 

Autrement dit, on ne pourrait savoir 
Ua la fin de la campagne le prix ruoyen 
#s 45 ou 50 millions de quintaux de blé 
commercialisés dans l'année. Les pouvoirs 
publics, et les comprends fort bien, se- 
laient {entés, au début de la campagne, 


de fixer le prix du blé à un niveau suff- 
samment élévé pour se placer à l'abri de 
toute surprise, 

C'est donc un élément indiscutablement 
créateur de pain cher que nous apporte le 
contre-projet communiste. 

Enfin, ces dispositions sonneraient le 


glas de l'O. N. 1. C. Lui demander de tenir | 


s'en tenir. Mais nous estimons 
deux problèmes ne sont pas liés. 
La péréquation doit se faire dans le 


que les 


‘cuire prix du blé! quel qu'en soit le 


celte comptabilité, de classer les agricul- ! 


teurs a posteriori dans les cinq catégories, 
d'opérer ensuite [a péréquation pour tenter 
d'arriver après coup à un prix national de 


là farine, c’est vraiment lui imposer une : : À 
ct national, qui nous periucllra de fixer, 


tâche hors de proportion avec ses effectifs 
actuels. Or, notre désir serait de ramener 


l'office interprofessionnel à ses”limites de 
1936, tout en tenant compte -du fait que | 


sa compétence a été étendue depuis ‘aux 
céréales secondaires. 

L'augmentation éventucile et regretta- 
ble du nombre de ces employés, des 
contrôleurs et des comptables, n'empé- 
cherait pas Ja dislocation de cet organisine 
si une telle charge Jui était inmposte. 
Ceux qui sont sincèrement partisans de 
l'organisation des marchés sur des bases 
stabies en faveur des producteurs et des 
consominateurs ne peuvent être partisans 
d'un tel guet-apens tendu sous les assises 
de l'O. NX. I. C. 

En résumé, nous considérons le système 
proposé par le groupe communiste come 
injuste, S'il étaii applicab'e, il serait ex- 
trèmenrent dangereux. Mais il ne pourrait 
même pas fonctionner. 

On a pus à notre proposition d'ame- 
ner, au bout d'une campagne, les inté- 
ressés à se détourner des systèmes diffé- 
rentiels. Celui-là aboutiraif au même ré- 
sultat au bout de quelques semaines. 
J'arrive à l'examen de la proposition dn 
groupe socialiste, reprise partiellement par 
lA commission.  : 

Je dis, sañs aucune ironie, qu'il ne s'agit 
pas ici de prix différentiel. 

Mme Marie Lambert. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Tan- 
guy Prigent ? 

M. Tanguy Prigent. Je vous cn prie, ma- 
dame. 

Mme Marie Lambert. Je veux faire ob- 
server que M. Tanguy Prigent, qui vient 
d'affirmer à pivsieurs reprises son hosti- 
lité au prix différentiel du blé, a déposé, 
avec son collègue M. Vée, une proposition 
de loi tendant à l'institution d'un æprix 
différentiel du blé. Vous l'avez tous entre 
les mains, mesdames, messieurs. (Aires à 
l'extrême gauche.) 

M. Waïdeck Rochet. M. Tanguy Prigent 
n'en est pas à une contradiction près. Je 
le montrerai. 

M. Tanguy Prigent. Vous m'avez, chère 
madame, interrompu une minute trop tôt. 
J'allais justement montrer ce qu'est une 
rémunération différentielle, mais dans le 
cadre d'un prix uniforme. 

Mme Marie Lambert. Lans votre propo- 
sition, il s'agit bien d'un prix différentiel. 
M. Tanguy Prigent. Pas du tout; et j'ai 
déposé un amendement tendant à modi- 
fier le titre. 

M. Edmond Castera. Vous ne savez pas 
très bien ce que vous voulez. 

M. Tanguy Prigent. Dans le système que 
nous avons proposé, imparfaitement repris 
par la commission, le s'agit pas de prix 
différentiel: le prix dun hlé sera calculé, 
comme d'habitude, en application du dé- 
cret du 22 mars 1947. Il s'agira comme 
précédemment d'un prix moyen national 
unique. 

Nous demandons, comme teus nos col. 
lègues, que cé prix soit fixé gp 
afin que les agriculteurs sachent à quoi 


1 


montant, Si nous dernandons cette fixation 
du prix, c'est pour d'autres motifs et en 
uison de l'époque à laquelle nous 
sorumes. 

Nous insistons aussi pour que ce prix 
soit fixé sans IManipuler les chiffres, c'est- 
à-dire loyalement et duns le cadre du dé- 
cret du 22 roars 1947. 

Nous voulons elablir un prix uniforme 


dés le début, et non pas à la fin de là 
campagne, le prix national de la farine, 
‘Lque le prix nalional du pain. 

C'est dans le cadre de ce prix que s’éta- 
blira une péréquation. Vo:là pourquoi. 

Le rendement légal moyen que l'on fixe 
résulte du fait qu'il'existe des rendements 
lès élevés et des rendements très bas. 
Certains agriculteurs sont uvantagés, Ce 
sont ceux qui, lorsque la moyenne est de 
jé à 17 quintaux à l'hectare, atteignent 
‘les rendements de 25. 30 ou 46 quintaux. 
En revanche, les producteurs dont la ré- 
cokz n'est que de 12, 16 ou 8 quintaux 
sont défavorisés. 

Nous voulons 2pporter une correction à 
cette injustice, À ceux de nos collègues 
qui, cet après-unidi, defendaient le prix 


‘uniforme, je dis qu'il ne faut pas oublier 


que les exploitants des régions à gros ren- 
dement sont protégés par cette moyenne, 

ui désavantage les propriétaires de terres 
dont le rendement est de I ow 12 quin- 
taux seulement. 

Nous voulons done ahoutir à une péré- 
quation entre ces agriculteurs, mais dans 
le cadre du prix national légal et un 
forme. C'est pourquoi le groupe socialiste 
avait présenté une première proposition 
de loi qui aboutissait à modifier la prime 
à l'hectare, Avant d'entrer dans le Gétail 
de ce projet. je dois dire que ce n'est 
pas avec enthousiasme que nous avons 
pris une telle position, qui, sur le plan 
technique ét économique, n'est pas très 
heureuse. 

Je me souviens d’avoir dit ici. au cours 
d'une discussion sur le prix différentiel, 

u'ur agriculteur pouvait s'amuser à faire 
du bié à mi-chemin du sommet du Mont 
Blanc, installer un téléphérique et exci 
per qu'il avait un faible rendement st de 
grosses. dépenses d'entretien de son ins 
fallation pour demander une augmenta- 
tian considérable du prix de son ble, 

Sans doute le raisonnement est-il poussé 
l'absurde, Du moins montre-t-i! que le 
système du prix différentiel peut aboutir 
à des conséquences fâcheuses pour léco- 
hotnie du pays ainsi qu'a des _ituations 
proprement ridicules. 

Mais le problème qui nous intéresse re- 
vêt par ailleurs un aspect d'ordre euro- 
péeu et international. Si nous élions en 
rég.me socialiste, mais avec un vrai s0o- 
cialisme, et non pas l'odieuse caricature 
du socialisme que constitue le capililisme 
d'Etat impérialiste et totalitaire, si nous 
avions un système feonomique poli- 
tique à l'abri des grands boulevarsements 
et de la guerre (Interruptions à l'extrème 
gauche). 


M. Henri Mallez. Vous croyez au Père 
Noël. 


M. Tanguy Prigent. Précisément, je n'y 
crois pas! 

Nous pourrions raisonner autrement, 
Muis nous savons, hélas! que nous pou- 
vons encore connaître des moments de 
tension. si nous avons l'immense 
bonheur d'empêcher des conflagralions 
fatales, il peut survenir des périodes où, 
sur le plan économique, certains des pays 
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lues. Je songe aux années durant les- 
quelles nous avons été fort heureux de 
continuer la euituré du blé et, même, de 
pouvoir la développer dans des régis 
qui, techniquement, ne semblent pas s’y 
prêter, où le rendement n’était que de 
8 à 10 quintaux. Cette production, si faible 
qu'elle fût, permit de nourrir la popuia- 
tion locale et d'apporter une contribution 
efficace à l'alimentation de l’ensemble du 
ays. 

A côté de ces considérations techniques, 
économiques et d'ordre extérieur tou- 
chant notre proposition, il est encore un 
aspect social et humain. On ne peut pas 


toujours, contrairement aux vues de cer-, 


tains économistes, remplacer la culture 
du blé à faible rendement... 


Mme Marie Lambert. Par des fleurs! 


M. Tanguy Prigent. … par une cullure 
plus rentable. 

Vous savez, madame, que M. Waldeck 
Rochet à menti abominablement quand ü 
a dit qu’on avait parlé de fleurs à Copen- 
hague. À aucun moment, il n’en a été 
question à la conférence de la F, A. 0. 


M. Waïdeck Rochet. C’étaient les Améri- 
cains qui venaient vous voir pour parler 
de fleurs. 

M. Tanguy Prigent. Tiens, ce sont les 
Américains ! 

Vos collègues du Finistère, dont Mme 
Lambert, et eeux des Côtes-du-Nord — 
parmi lesquels je compte de bons amis — 
ont dit qu’en 4946, à Copenhague, Tanguy 
Prigent avait proposé que les Américains 
fassent du blé et que nous cultiverious 
des fleurs, les Etats-Unis nous vendant 
leur blé, 

C'était une absurdité. Mais il y a des 
mensonges qui ne prennent que garce 
qu'ils sont grossiers. (Applaudissements à 
gauche.) 

Done, madame, n’insistez pas dans cette 
histoire de fleurs qui souligne une perver- 
sion intellectuelle désolante. 

M. Antonin Gros. An fait! 

M. Tanguy Prigent. Je reviendrai au fait 
quand Mme Lambert aura cessé de m'’ia- 
terrempre. Par déférence, je me dois de 
lui répondre. 

M. Henri Mallez. Ne frappez pas une 
femine, même avec une fleur, (Saurires.) 

M. Tanguy Prigent. Je disais done sur 
un lon sérieux qu’on ne peut pas toujours 
remplacer, sur des terres où le rendement 
n'atteint que 8 ou 10 quintaux à l’hectare, 
la culture dn blé par selle de la vigne, des 
fruits on par des cultures spécialisées. 

NH se pose alors un groblème humain. 
JL s'agit de savoir si le maintien à la terre 
de ce que j'appellerai d'un mot peut-être 
trivial, les souches paysannes, dans de 
bonnes conditions familiales, physiques et 
morales, est d'intérêt national. 

li ne suffit pas de vouloir la rentabilité 
d'une culture, il est également nécessaire 
de permettre à des familles de vivre di- 
grement sur un sol jngrat où l'on ne peut 
subslituer au blé, du jour an lendemain et 
et jamais, des cultures plus rep- 
tables. 

L'exode rural dont on parle beaucoup 
est, en effet, un mal que nous connaissons 
depuis longtemps et dont les effets conti- 
nuent à se faire sentir, Le mouvement mn- 
verse n'a jamais lieu. 

Je l'ai dit à l'occasion de la discussion de 
la réforme fiscale: si nous laissons partir 
les familles paysannes vers les villes, la 
situation du gays, aussi bien sur le plan 
humain et social que sur le plan de sa 
santé physique et morale deviendra 1n- 
quiétante. Nous devons tenir compte de 


soient obligés de se replier sur eux-mê-. 
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cet aspect de la question. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Nous avons voulu, il y a deux ans, éta- 
blir un système de rémunération diffé- 
rentielle dans le cadre d’un grix national 
uniforme. Nous avions prévu, à cet effet, 
une prime à l'hectare uniforme qui ir 
mettait de valoriser le prix du quintai de 
blé dans des conditions telles que le sys- 
ième avantageait les pee qui ne 
réalisaient que de faibles rendements. : 

Ce système a présenté des inconvénients. 
Le premier réside dans les déclarations et 
les formalités assez complexes qu'il en- 
traïnait, Le deuxième provient de ce que 
la prime n'’élait payée que par fraction et 
tardivement. 

Ces inconvénients se reproduiraient et 
seraient aggravés si l’on suivait la propo- 
sition de nos collègues communistes. 

Nous avons voulu améliorer ce système 
et nous avons abouti à ka proposition qui 
a été défendue devant la commission. No- 
tre système tend aussi à instituer une sorte 
de prime à l’hectare. Je n'ai pis trouvé 
d'autre expression plus satisfaisante que 
celle de « prime à l'heclare théorique ». 

Nous disons que, si la prime à l'hectare 
est, par exemple, de 3.000 francs, chaque 
fois que, dars un département on une frae- 
tion de département, un agriculteur aura 
livré une quantité de blé correspondant au 
rendement moyen à l'hectare, il sera ré- 
puté avoir cultivé un hectare. Si le rende- 
ment moyen est de dix quintaux, l’agrieul- 
ieur qui livre dix quintaux, sans avoir dû 
faire de déclaration d’emblavure, sera 
considéré avoir cultivé un hectare et aura 
droit à la prime promise. S'il ne livre 
qu'un quintal, il aura droit au dixième de 
la prime. Pour deux quintaux, la quote- 
part de Ja prime scra de deux dixièmes. 

Par contre, dans une région où le rende- 
ment moyen est de quarante quintaux, 
il faudra avoir livré quarante quintaux et 
non plus dix pour être réputé avoir 
exploité un hectare de blé, La livraison 
d'un seul quintal, dans ce cas, n'entrai- 
nera que le payement du quarantième de 
la prime. 

is avons pensé que ce système, 
souple, éliminait an fraude, D'autre 
| part, loin de constituer un frein dangereux 
aux livraisons comme le projet de nos 
collègues communistes, il inciterait à une 
bonne livraison, l'attribution de la prime 
n'étant plus réservée seulement aux hec- 
tares déclarés emblavés, même si parfois 
on eullivait sur ces derniers d'autres den- 
sans livraison correspondante 
e bié. 

Dans notre proposition, c'est dans la me- 
sure où le blé serait livré à l'organisme 
sstockeur que la prime serait accordée, 
mais en proportion inverse du rendement 
moyen à l’heetare, 

Notre proposition à été repous- 
ste par la commission, comme d’ailleurs 
celle de nos collègues communistes. 

Après ce rejet, nous avons assisté à un 
phénomène assez curieux, La 
ayant invité la fédération nationale des 
syudicats d’expioitants agricoles à e’expli- 
quer, on s'est aperçu qu'elle éprouvait 
une vive sympathie pour le système pro- 
posé par jes socialistes. £'est ainsi qu'on 
est revenu, d'une façon wmparfaite mal- 
henreusement, à notre première proposi- 
lion. Je dis: d’une façon imparfaile, paree 
que j'eslime que nons avons commis une 
erreur, suivant certains de nos colègues 
ui, après avoir fait des propositions dif- 

rentes, mais toujours dans le sens 
d'une rémunération différentielle, sem- 
bient maintenant hostiles à tout système. 
de rémunération différentielle. 

Nous avons été saisis d’une proposition 


forme par hectare. Je veux, À eet 
faire une première déclaration. fard, 

11 nous arrive souvent de nous ocey 
de çe qui ne nous regarde ce qui 
cencerne le pouvoir exécutif, Par contre 
souvent aussi, nous nous issons de 
nos -préregatives essentielles au profit dy 
pouvoir exécutif. Or, il faudrait réaliser 
une bonne répartition du travaïñl entre Je 
législateur et l'administration: le Pare. 
ment doit savoir ce qu'il veut, quel genre 
d'encouragement il entend donner aux 
agriculteurs qui font pousser le blé, dans 
quelle proportion et dans quelles limites 
on veut établir une permet. 
tant d’adapter la brutalité d’un rendemen 
moyen uniforme pour tous, à la diversité 
des rendements. 

Par contre, lorsque l’Assemblée définit 
exactement l'importance de la prime, il 
appartient ensuile au Gouvernement et À 
l'administration d’eflectuer les calculs, de 
faire le métier de comptable et d'indiquer 
le montant exact dé la retenue à eflecluer 
sur chaque quintal de blé livré pour iliga. 
ger les sommes nécessaires au paycrent 

e la prime. 

La commission a 2” le problème à l'en. 
vers. J'estime qu'eile a eu tort. 

Elie a fixé à 5 p. 100 le montant de la 
retenue, ce qui est insuffisant, Cet anrès. 
midi, M. Wakdeck Rochet a eu le tort de 
faire le caïcul sur le plan départemental 
et non sur je plan national, ee qui moditie 
les «chiffres, Néanmoins, cetle retenue, 
agrémentée de l’extension — à laquelle je 
m’associe — de la mesure aux départ. 
ments de l’Algigie, n'aboutit qu'à de fai. 
bles avantages au profit des ieulleurs 
dont les terres donnent de faibles rende. 
ments, 

Nous devons done chiffrer les avantages 
que nous voulons donner aux agriculieurs 
produisent de petites quantités de 


L'est pourquoi j'ai déposé 4 Fartiele 
un amendement qui tend à supprimer tout 
| pourcentage et à recourir à une relenue 

uniforme sur le prix légal de chaque quin- 
tal de blé et de seige livré au cours de 
la campagne 1949-1950. Par un deuxième 
amendement, je demande l’iaseértion d'un 
article 2 bis, fixant à la valeur de deux 
quintaux de blé le montant de k prime 
la majoration attaibuée à chaque quintal 
livré étant égale au quotient de la valeur 
de deux quintaux par le rendement moyen 
à l’hectare. À ce propos, il sera imdispen- 
sah'e de distinguer, dans certains dépar- 
tements, les régions où le rendement 
moyen est différent. 

Voici des exemples précis qui visent les 
départements de la Lozère, de la Haute- 
Vienne, de lindre-et-Loire et du Nord. Les 
chiffres que je cite de rendement moyen, 
pour chaque fraction de département. sont 


parvenus et sans garantie d'exacti- 
ude, 

Dans men amendement, je ne donne 21 
cune valeur au prix de base en &@hors 
du souci de faciliter mon expesé. Im21- 
nons un prix uniforme de base du blé 
fixé à 2.500 francs. D’après ce 
prime que nous retenons sera 5.000 
francs, sa valeur correspondant au 
de base de deux quintaux. 

Dans le département de la Lozère, dont 
le rendement moyen est de 8 quintaux, 
le rest] qui à livré cette quantité 
de blé est réputé avoir exp'oité un ho 
tare et à droit à une prime de 5.600 francs. 
S'i ne livre qu’un quintal, la prime sera 
du huitième, soit 625 franes. 
t Dans Ja Haute-Vienne, dont le rende- 


tendant à limiter à 5 p. 100 ia retenue uxi- 


ment moyen est de 10 quintawx, celui qui 
| aura | 10 quintaux sera réputé avoir 


donnés d'après les renseignements qui M? | 


rix, 13: 
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eulivé ua hectare et aura droit à une 
prime de 5.000 francs. S'il ne livre qu'un 
seul quintal, 1 percevra le dixième de Ja 
prime, soit 500 francs. 

In Indre-et-Loire, où le rendemen: 
moyen est de 20 quintaux, on percevrait 
950 fraucs on quiutal livré. 

Dans le Nord, où 16 rendement moyen 
atteint 40 q intaux, la prime serait, par 
quulal livré, de 125 francs. 

L'application du système est donc auto- 
matique. Elle évite toute discussion et 
rend impossible toute fraude, On a ainsi 
un éventail dont louverture est de 500 
francs. 

les chiffres extrêmes quintal se- 
raient, dans l'exemple choisi, de 125 franes 
dus le Nord et 6% francs dans la Loz 
goit un écart de 500 francs. 


M. Roger Dusseaulx. Va-t-on étendre le 
système à tous les produits ? 

M. Tanguy Prigent, Le système est fort 
souple. De plus, il permet, ce qui est es- 
senliel, à la condition qu’au début de la 
campagne l’O. N. L C. reçoive une avance 
de trésorerie, de payer, lors de la livrai- 
son, le prix de base du blé et le montant 
de la prime. N'importe qe agent de coo- 
pérative, négociant agréé ou employé du 
crédit Er saura bien qu’il s’agit d’ap- 
pliquer le rendement moyen du lieu géo- 
graphique où habite le chef d'exploitation. 
importe qui connaîtra le rendement 


moyen du 
parlement intéressé. 

L'agent de coopérative, en établissant le 
décompte et le mandat de chaque produc- 
teur pourra opérer le calcal suivant: prix 
de base du blé, moins retenue au quintal, 
lus cetle prime dile inversement propor- 
ionnelle au rendement, dont je viens de 
montrer le mécanisme. 

Voila, mesdames, messieurs, ce que je 
vouhis dire au nom du groupe socialiste. 

Je voulais d’abord exposer les critiques 
que nous faisons au contre-projet commu- 
niste, indiquer les points sur lesquels nous 
D'approuvons pas [a proposition de La com- 
mission, enfin montrer que les amende- 
ments que j'ai déposés aboutiront, à notre 
avis — excusez ce manque de modestie — 
à ‘iblir un système efficace. 

la retenue de 5 p. 100 n'est vraiment 
ps: suffisante. On mettrait en place un mé- 
Grise compliqué pour donner quelques 
d'aines de francs de plus par quintal. Ce 
ne serait pas sérieux. 

À notre avis, le système nous pré- 
Conisons va créer entre Îcs départements à 
gros rendement et les départements à petit 
renticment une différence de rémunération 
älieignant parfois 500 francs par quintal, 
Sans toucher au prix national uniforme du 
blé, ni au prix national uniforme de la 
farine, ni au prix national du pain, en éli- 
Iniïant toute espèce de fraude possible, 
En créant un moyen puissant pour favo- 
riser les livraisons — car c’est dans la me- 
Sure où on livrera qu'on pourra toucher 
la prime — sans déclaration à la mairie, 
Sins déclaration d’emblavure, sans pape- 
fasses, Nous ne mettons aucun organisme 
Nouveau en place, ne rendons nécessaire 
aucun fonctionnaire nouveau. Le person- 
de l'O. N. EL C. peut fort bien 
di 0 
re nner ce système que nous pro- 

Je termine par une explication de vote. 

Nous mettrons un vote hostile. au 
Con're-projet communiste, qui est vrai- 

e € reux 
«e autre part, nous préférerions rien du 
't plutôt que la proposition de la com- 
Hssion telle qu’elle existe actuellement. 
ds nous sommes convaincus qu'on peut, 


. collègues ont certainement dé 


partement ou fraction de dé- 


en suivant nos indications et aussi en 
adoptant des amendements que sue 
, F'amé- 
liorer sensiblement, de manière à tenir 
compte de la nécessité d'établir une ceer- 
taine harmonie, autour du prix de base 
moyen, entre ceux qui ont de petits reu- 
dements et ceux qui en ont d'importants. 
Nous devons faïre cela, mesdames, rmes- 
sieurs, pour les raisons économiques, tech- 
niques et surtout sociales et humaines que 
(Applaudissements à gau- 
che. 


M. le président. L'Assemblée sera appe- 
lée, dans quelques instants, à examiner 
votre amendement, monsieur Tanguy Pri- 
gent, mais elle doit d'abord se prononcer 
ce le contre-projet de M. Waldeck Ro- 
chet, 
Quel est l'avis de la commission sur ce 
contre-projet ? 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission, La commission de l’agricul- 
ture repousse le contre-projet de nos col- 
lègues communistes. Elle en a refusé la 
prise en considération par 25 voix con- 
tre 12, avec 3 abstentions. 

Je ne veux pas reprendre tous les argu- 
ments qui ont été invoqués pour repousser 
ce contre-projet. Je me bornerai à citer 
quelques-uns des plus importants. 

Le prix différentiel du blé se justifie théo- 
riquemenht par un souci de justice en 
vertu duquel le blé serait payé aux pro- 
 . en fonction de son prix de re- 

ent. À 

Ce prix de revient est déterminé par 
deux facteurs: le coût de production à 
l'hectare et le rendement à l’hectare. 

Nos collègnes communistes estiment que 
le coût de production est fonction de l'im- 
portance de l'exploitation mais ils ne tien- 
nent nullement compte du rendement. 

En effet, M. Waldeek Rochet, au cours 
de son exposé, s’est quelque peu contredit. 
If a dit au début que le projet communiste 
tenait compte du rendement, mais il à en- 
suite pere cette phrase que j'ai rete- 
nue et notée: « Notre projet favorise les 
pee et moyens producteurs quel que soit 
e rendement. » 

IL.n’y a, par conséquent, qu’un des élé- 
ments du prix de revient qui soit retenu 
par nos collègues communistes, e’est le 
coût de production, mais le rendement est 


laissé de côté. C’est là l’un des points fai- 


bles par excellence de leur projet. 

Ce projet d’ailleurs s'inspire de considé- 
rations qui ne sont pas nouvelles : il s’agit 
d'établir une division systématique entre 

os et petits, les gros étant traités d’une 
acon et les petits l'étant d’une autre. 

On arrive alors à ce résultat que 
20.000 producteurs de blé français feraient 
les frais du système de péréquation dé- 
fendu par nos collègues communistes. 
C'est là une position absolument insou- 
tenable du point de vue économique, 

Je voudrais souligner une autre contra- 
dietion dans la position de nos collègues. 

El y a peu de temps, nous discutions jicl 
les accords de Washington. M. Waiïideck 
Rochet a relusé, au nom de sen parti, de 
les ratifier, soutenant que la part faite à 
la France était insuffisante et que les 
900.000 tonnes de blé dont on nous accor- 
dait l'exportation ne paraissaient pas cor- 
respondre à ce que nous devions obtenir. 
- J'ai la conviction aujourd’hui que 
si nous suivions nos ecoblè commu- 
nistes en ce qui concerne le prix difléren- 
tiel, un certain temps s’écoulerait avant 
an nuus obtenions cet excédent de pro- 

uction nous permettant une exportation 
de 900.000 tonnes-de blé, que lon estimait 
insuffisante au moment où nous discutions 


accords de Washington! 


. D'autre part, je relève dans l'article 5 
du contre-projet de nos co 
ristes la méthode de différenciation des 
agriculteurs en très grands, grands, 
moyens, petits ou tout petits producteurs, 
qui doivent être traités suivant des condi- 
tions variables en fonction des quantités 
récoltées. 

Il est indiqué, en partieulier, que pour 
déterminer les différentes catégories de 
gr on prendra pour base soit 

déclarations de récolte — dont per- 
sonne ici n’ignore qu'elles sont très 
vent inexactes — soit la moyenne des li 
vraisons eflectuées pour les années 1945, 
1946 et 1948. 

Autrement dit, plus on aura été mau- 
vais livreur au cours de ees années, et 
mieux on sera traité en ce qui concerne 
le prix perçu. I y a là une eontradktion 
vraiment inacceptable. 

Pour toutes ces raisons, je vous de- 
mande, au nom de la commission de 
l'agriculture, de ne pas suivre nos collè- 
gues communistes et de rejeter le eontre- 
projet qu'ils ont présenté, (Applaudisse- 
ments au ecntre.) 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
cullure, Les explications très pertinentes 
qui viennent d'être fournies par M. Tan- 
guy Prigent, puis par M. le président de 

commission de l'agriculture, me dis- 
ensent de faire une longue démonstra- 
on. 

Le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée nationale de repousser le contre- 
projet communiste pour Jes raisons qui 


| viennent d'être exposées et qui me parais- 


sent pouvoir être résumées de la manière 
suivante : 

Ce projet tend essentiellement à diviser 
les producteurs de blé en cinq catégories, 
ou plus exactement en cinq classes. C'est 
en quelque sorte un perfectionnement de 
la lutte des classes. ({nterruptions à l’ex- 
trême gauche.) 

Sans doute peut-on se poser à ce sujef 
plusieurs questions, dont celles-ci: quels 
seront les critères,selon lesquels sera faite 
la répartition et quelles seront les consé- 
quences de cette. répartition ? 

Sur les frontières entre les gp classes, 
certaines observations ont déjà été faites 
sur lesquelles je crois devoir attirer l'at- 
tention de l’Assemblée. . 

On aous dit qu'il sera tenu compte de 
la récolte obtenue pendant trois années 
de référence, qui sont les années 1945, 
1946 et 1948. Notons tout de suite qu'il ne 
s'agit pas à proprement parler de la di- 
mension des exploitations; il-s'agit de la 
récolte de blé, de sorte qu'une exploita- 
tion importante dans laquelle on aura fait 
une part réduite au blé se trouverait pla- 
cée, dans ce eystème fort avantageuse- 
ment. 

Les années de référence sont d’ailleurs 
des années qu’on ne peut guèré considé- 
rer comme normales, puisque la première 
d’entre elles est 1945. Or, quelques-uns 
d’entre nous n'ont pas oublié, surtout 
dans :es régions frontières, que pendant 
cette année-là la guerre se poursuivait en- 
core, même sur le territoire national. Il 
est permis de douter de la valeur qu'on 
peut attacher à l'importance de la récoïte 
de blé réalisée en 1945. 

M. Albert Lalle. Très juste? 

M. le ministre de l'agriculture. Pour d6- 
terminer quel à été réellement la récolte, 
à quoi va-t-on se référer ? Aux déclara- 
tions de récoltes. 

Je ne voudrais pas, à mon tour, évoquer 
les lieux communs au sujet du caractère 


Hègues commu- 
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parfois douteux des statistiques. Mais tout 
de même, nous savons bien que, pendant 
ces aanées qui ont immédiatement suivi 
la guerre, le souci de contribuer à a 
vérité statistique n’a pas été toujours seul 
à inspirer ceux qui faisaient des déclara- 
tions. 

Et même si nous considérons une pé- 
riode plus récente, celie de 1948-1949, 
faut-il que je révèle à l’Assemblée que le 
total des déclarations de récolte a atteint, 
pour cette dernière campagne, 40 millions 
de quintaux, alors que la collecte en a 
atteint 47 millions et demi ? 

Cela a été en quelque sorte une surprise 
egréable, encore que les résultats n'aient 
tout de même pas justifié nos espérances, 

Lorsqu'on nous dit, done, qu il est pos- 
sible de construire un système juste, 
équitable et véridique sur des récoltes 
réalisées en 1915, 1946 et 1948, récoltes 

u'on ne connaît que par des déclarations 
dont tout le monde connaît le caractère 
inexact, on me permettra de dire que ce 
n’est peut-être pas là un fondement sé- 
vieux, 

Et si l’on veut ainsi prévoir — cela à 
été fait par les orateurs qui m'ont pré- 
cédé — ce que donnerait dans la pratique 
l'application d'un pareil système, on con- 
coit à l'évidence que ces frontières, tra- 
cées entre cinq catégories de producteurs 
el qui passeraient à travers presque toutes 
les communes de France, seraient de toute 
manière transgressées et viclées. 

De plus, ces frontières qui, d’ailleurs, 
diviseraient et, hélas! pour les opposer, les 
habitants des communes que l’on voudrait 
tout de même essayer de faire vivre en 
paix, seraient le lieu où toutes les fraudes 

ourraient s'exercer. D’une 
’autre, et avec des complicités qui. se- 
raient facilement trouvées, on verrait se 
réaliser des transferts qui, très opportu- 
nément, feraient passer toujours dans la 
catégorie la plus favorisée des quantités 
de blé appartenant à la catégorie voisine. 

Mais ce qui est plus grave, ainsi qu’on 
l’a dit très justement tout à l’hemre, c’est 
que ce système va exactement à l’en- 
contre de la politique que nous devons 
poursuivre en matière de blé. 

Car, enfin, que:le doit être notre préoc- 
‘cupation commune ? D'abord d'obtenir que 
ja production de blé se développe, ensuite 
d'essayer d'obtenir que. toutes les quanti- 
tés de blé dont le producteur peut disposer 
soient effectivement commercialisées. 

Or, le système proposé par le groupe 
communiste aboutit — on l'a déjà remar- 
qué — à un résultat diamétralement op- 
ste Alors que nous devons tendre à réa- 
iser un plan dont on à dit qu'il était 
ambitieux et dont je pense simp:ement 
qu'il ne peut être réalisé qu’à la condition 
que, par tous les moyens dont nous dis- 
posons, nous encouragions tous les pro- 
ducteurs à développer leur production de 
blé, ua te! système, par la classification 
en catégoriée, dont celles qui sont sont 
au plus bas seront systématiquement favo- 
risées, aboutira à ce résuitat que celui qui 
développera le moins possible sa produc- 
tion de blé sera traité le plus avantagense- 
ment. Et si la production d'un agriculteur 
déterminé atteint tel niveau, il pourra faci- 
lement être tenté, pour bénéficier du prix 
Je plus favorable, de diminuer les quanti- 
tés qu'il produira, ce qui constituera, pour 
les collectes futures, un handicap très 
grave. 

l'our toutes ces raisons, auxquelles beau- 
coup d’autres pourraient être ajoutées et 
qui seraient sans doute de caractère doc- 
trinal, le Gouvernement demande à l’As- 
semblée de repousser le çcontre-projet. 
(Arplaudissements au centre et à droite.) 


atégorie à4 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai exposé longuement, cet après- 
midi, les caractéristiques de notre contre- 
projet et je me propose d'être bref. Je vou- 
drais néanmoins répondre, en quelques 
mots, aux interventions de M. Tanguy Pri- 
gent, de M. Moussu et de M. le. minisire 
de l’agriculture. 

M. Tanguy Prigent à combattu longue- 
ment notre contre-projet de prix différen- 
tiel, au profit du système de retenue et de 
prime rapporté par M. Gérard Vée. C'est 
évidemment le droit de M. Tanguy Prigent, 
je n’en disconviens pas, mais je Vais faire 
certains reproches à son argumentation. 

Je constate que cette argumentation vise 
beaucoup pius les modalités d'application 
et la forme que le fond. Au surplus, elle 
contient un certain nombre d’affirmations 
gratuites, que je me propose de relever. 

IL est toujours facile d'interpréter les 
are des autres dans un sens contraire 

ces projets. 


M. Arthur Musmeaux. C'est le rôle des 
avocats! (Sourires.) 


M. Waïdeck Rochet, Quel est le fond de 
la question ? Il s’agit de savoir si nous 
voulons accorder à tous les producteurs 
de blé, quels qu’ils soient, un prix normal 
et rémunéraleur. 

Je crois avoir fait la démonstration, cet 
après-midi, que notre contre-projet a pré- 
cisément pour objet d'accorder un prix 
normal à tous les producteurs, sans excep- 
tion. Mais nous tenons compte des  diffé- 
rences de prix de revient, Contrairement à 
ce qu'a dit M. Moussu, nous retenons non 
pas une notion, mais deux notions: d’une 

rt, les différences de rendement décou- 

nt de la différence de fertilité des ter- 
res; d'autre part, l'importance de l’exploi- 
tation. 

Du texte de M. Gérard Vée,: j'ai ‘dit 
ce qu’il fallait penser. J'ai fait la dé- 
monstration que ce ojet n'’instituait 
pas du tout un prix difiérentiel, mais 
qu'il tendait à torpiller le prix diffé- 


rentiel, ce qui est tout à fait différent. 

En effet, on ne peut pas qualifier de prix 
différentiel — et M. Tanguy Prigent en a 
convenu implicitement en parlant de quel- 
ques dizaine de franes que nous donne- 
rions aux départements défavorisés — ce- 
lui qui résulte d’un système ayant pour 
effet d'accorder un supplément ridicule de 
5 franes par quintal aux agriculteurs de 
la Charente et de 18 francs à ceux de 
la Haute-Garonne, alors que, dans le 
même temps, les producteurs de la Cha- 
rente-Maritime, département voisin du pre- 
mier cité, perdront 15 franes et ceux des 
Côtes-Au-Nord 20 franes par quintal. Car tel 
est pes l'aboutissement du projet 
de M. Gérard Vée, 

J'ai même montré cet après-midi que 
le système de M. Gérard Vée, soutenu par 
M. Tanguy Prigent, aboutissait à un prix 
différentiel à rebours au profit des gros et 
au détriment des petits. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me per- 
meitre de vous interrompre ? 


ner. Je vous ai laissé parler, et vous l'avez 
fait très longuement. 

M. le président. 
M. Tanguy Prigent. 
+ M. Waïldeck Rochet. Et c’est le’ mien de 
ne pas accepter d’être interrompu. 


M. le président. C’est exact. Et mon rôle 


C'était le droit de 


est de faire respecter Votre droit à la 
parole. 


M. Waldeck Rochet. Laissez-moi termi-. 


trent 


M. Waldeck Rochet Je ma dé. 
monstration. Je disais que le système dé. 
fendu par M. Vée aboutit à un prix difé. 
rentiel profitable aux gros -producteurs et 
défavorable aux petits. C’est aussi ce ui 
se produirait si l’on voulait étendre }s 
projet à l'Algérie. J'ai montré, en eftet 
qu'il y a de bas rendements en Algérie’ 

Les prélèvements" que l’on serait amené 
à effectuer sur les gros producteurs algé. 
riens seraient inférieurs au montant de h 
prime qu'on leur donnerait et, comme 
cette prime doit être payée par des pré. 
lèvements opérés sur Jes petits produce. 
teurs français, on ferait payer la prime 
aux gros colons algériens par les petit 
produtteurs français. Voilà ce qu'est, en 
définitive, votre système de prix difié. 
rentiel. (Applaudissements à l'extrême 
gäuche.) 

Nous dénonçons cette caricature de prix 
différentiel comme un danger, car si on 
appliquait ce système, ne serait-ce que 
pendant un an, il serait complètement dis 
crédité et personne n'en voudrait plus 
l’année suivante. 

Notre système est tout autre. On peut 
le combattre dans la mesure où on est 
hostile au prix différentiel, et c’est bien 
le cas de M. Tanguy-Prigent, mais il n'ose 
pas le dire ouvertement. C’est pourquoi i 
s'efforce de réaliser une caricature de 
prix différentiel, 

Nous, nous sommes partisans du prix 


différentiel. Notre système est clair, il est 


précis, il accorde 300 francs de majoration 
sur le prix moyen à 1.260.000 produc. 
teurs de zéro à cinquante quintaux; 2%0 
francs de majoration à 159.000 produc. 
teurs de cinquante à cent cinquante quin- 
taux; il accorde le prix moyen à 35.00 
mage récoltant de cent cinquante 
deux cent cinquante quintaux et nous 
opérons un abatiement de 100 francs et 
francs par quintal seulement sur le 
20.000 gros producteurs. 

Je sais bien que M. Tan 
essayé de faire 
disant: « Vous a 
au village. » 

Je fait observer qu’en cette matière de 
différenciation dans les campagnes, 
M. Tanguy Prigent ne professe pas tou- 
fus cette opinion. C’est ainsi que, dans 
e débat relatif à l’impôt sur les bénéfices 
agricoles, c’est lui qui a proposé une sur- 
taxe pour les grosses exploitations en in- 
diquant 2 réalisaient de gros reve- 
pus et d’importants bénéfices. Peut-être 
ce qui est vrai Lorsqu'il s’agit d'impôts 
est-il également i lorsqu'il s’agit de 
che. 

Nous ne désirons nullement pénaliser 
telle ou telle catégorie de producteurs. 
Nous considérons que le prix de revient 
d'un quintal de blé dans une grande ex- 
ploitauon de type capitaliste est inférieur 
au ri de revient obtenu dans une petite 
xploitation familiale. Nous avons pour 
objectif de donner un prix normal, un 
prix rémunérateur à toutes les catégories 
de producteurs. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Mais, à partir du moment où, pour n6 
pas déplaire à 20.000 gros producteurs, 
vous refusez à 1.350.000 produeteurs le 
rix normal, le prix rémunérateur que 
ur vaudrait la majoration que nous pro- 
posons, vous pénalisez vraiment ces 
1.350.000 producteurs. (Applaudissements 
à l’extréme gauche.) 

Vous parlez de lutte de classe au vi 
lage. C'est votre politique qui, en fai, 
accentue cette lutte puisque les faits mon- 
que, progressivement, les petites eX- 
ploitations sont absorbées par les: gros 
ses. Notre souci gst de défendre les petits 
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eur à J’'Assemblée en 
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moyens exploitants. (Applaudissements 
à l'ertrème #auche.) 


M, Marcel Poimbœuf, Voyez les kol- 
khozes ! 
x. le président. Veuillez ne pas inter- 


rompre, monsieur Poimbœuf. 

Waiïdeck Rochet, On nous dit main- 
tuant qu'en établissant un tel système 
on ne favoriserait pas le développement 


de la production du blé, alors que le pays À 
u 


a besoin, éventuellement, d'exporter 


blé. ù 

de dis que vous réduirez la production 
d> blé en France dans la mesure où vous 
n'accorderez un prix rémunérateur 
aux petits et moÿens penene car ils 
cescront de faire du blé. C’est ainsi que 
note production nationale baissera. 

J: reprends maintenant une à une les 
observations et les objections présentées 
par M. Tanguy Prigent. 

L nous a dit que ie projet communiste 
avat l'inconvénient de créer cinq caté- 
gories de prix. C'est vrai, mais je fais 
observer que ie projet de M. Gérard Vée…. 

M. Germain Rincent, C'est le projet de 
la commission 

“M. Waldeck Rochet. C'est M. Vée qui est 
l'artisan de ce projet, vous le savez bien, 
et cela engage le groupe socialiste, que 
vous le vouliez ou mon. C'est lui qu a 
batallé pour faire aboutir cette caricature 
de prix diflérentiel. 

Le projet de M. Gérard Vée, n'établit 
ps cinq catégories de prix; il établit pour 
a France, 89 prix du blé, un pour cha- 
que dcpartement. En effet, à partir du 
mouent où on opère,w'une part, une re- 
tenue de 5 p. 1400 par quintal et uu'’on ris- 
tourne cette retenue au moment de la li- 
Wras0on soûs forme de prime, celle-ci, 
dans l'esprit du cultivateur, et du point 
de vue dé ce qu’il touche, fait en quelque 
sorte partie intégrante du prix; il y aura 
par conséquent un prix différent pour cha- 
que département. 
Forr ies Basses-Pyrénées, par exemple, 
si l'on fixe le prix national de base à 
2.50 franes, comme il s’agit d’un départe- 
ment de petite production, à rendement 
très bas, le prix sera-de 2.550 francs; en 
Ilaute Savoie, ce sera 2548 franes, dans le 
Jura, 2.520 frañics,… .: 

M. Gérard Vée, rapporteur. Ces chiffres 
sont. aux. 
M. Waïdeck Rochet dans les Deux-Sè- 
2.507 francs, dans le Puy-de-Dôme, 
2.514 francs, dans l'Alliér 2.495 franés, en 
Miïne-et-Loire 2.592 francs, dans l'Aube 
2.180 francs, dans les Côtes-du-Nord 2.495 
en Indre-et-Loire 2.468 franes… 
M. le rapporteur, Ce n’est pas sérieux! 

M. Waldeck Rochet, Mais si, c’est par- 
{sement sérieux, Ce sont les chiffres mé- 
de l'O.N.LC. que vous ne pouvez con- 
lesier, C’est done beaucoup plus sérieux 
que voire rapport qui n’a convaincu per- 
Sonne, parce que -personne n’y°a rien 
Compte, (Rires et applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le rapporteur, On verra tout à l'heure: 


Si Vous avez convaincu quelqu'un. 

M. Jean Le Coutalier, Nous avons tous 
COlupris la nocivité de votre projet, mon- 
Sieur \\aldeck Rochet. 

M. Waiïdeck Rochet. IL ne suflit pas de 
Produire des affirmations! 

Le projet de M. Gérard Vée, c’est incon- 
lestable, erée 89 prix du blé et même 9% 
En comptant les trois départements algé- 
Tiens, Vous pouvez parler des complica- 
livns du système communiste! ({nterrup- 
lions à gauche.) 

M. Tanguy Prigent disait que le projet 
communiste présentait de graves inconvé- 


uients, par exemple pour les petits agri- 
culteurs ayant un bon rendement, qui se- 
raient défavorisés. 

C’est une erreur. Nous proposons 200 et 
300 francs de majoration par quintal pour 
tous les petits et moyens producteurs de 
tous les départements sans exception. 

M, Henri Teitgen. En somme sous voulez 
favoriser tout le. monde ! 

M, Fétix Garcia. Sauf Les 20.000 gros! 


M. Waiïdeck Rochet. compris ceux 
qui ont un bon rendement. 

Le système qui défavorise les très petits 
producteurs ayant un bon rendement à 
l'hectare, c’est celui de M. Gérard Vée, 
c'est le système souteau par M. Tanguy 
Prigent. J'en ai fait la démonstration. 

M. Tanguy Prigent. Voulez-vous me per- 
mettre de voüs poser une question ? 

M. Waldeck Rochet. Laissez moi termi- 
ner mon explication. 


M. Jules Thiriet. La France produirait 
beaucoup de blé si vos amis arrivaient 
au pouvoir! 

M. Waïdeck Rochet. Le deuxième argu- 
ment qui nous à été opposé est que notre 
projet défavoriserait les cwtivateurs ayant 

es superficies- assez importantes mais des 
rendements très. faibles. 

Eh bien non! j'en ai encore fait la dé- 
monstration tout à l'heure. Par exemple 
peur onze départements: Landes, 
ron, Lozère, Alpes-Maritimes, Var, Cantal, 
Corrèze, Haute-Viepne, Hautes-Pyrénées, 
Lot, Gers et qui ont des rendements.très 
bas, on compte cent soixante-deux mille 
producteurs de zéro à cent cinquante quin- 
aux et quatorze producteurs récoltant plus 
de deux cent cinquante quintaux. Autre- 
ment dit, notre majoration s'applique à la 
‘presque unanimité des producteurs. 

M. Jules Thiriez. Ce sont des hobereaux. 

M. Waldeck Rochet. Alors, qu'on ne 
vieringe pas nous dire qu'ils sont -défavo- 
risés. 

M. Félix Garcia. Il y en aura vingt-mike. 

M. le rapporteur, Vous les compterez, les 
cutivateurs qui auront des récoltes de 
plus de deux cent cinquante quintaux, 

M. Waldeck Rochet. Oui, il y en a! «- 

M. te eur. L'année dernière: mais 
l’année prochaine ? 


M. Waïdeck Rochet. Au sujet des moda- 


‘lités M, Tanguy-Prigent et 


après luf M. le ministre nous ont dit que 
notre système élait une source de fraude 


‘parce qu'il était fondé sur:les déclarations 


de récoltes. 
fondé sur les déciarations de ré- 
colte, mais, dans la mesure- où vous :es- 


‘timez que es déclarations de récolte ne 
‘constituent pas une base assez sérieuse,: 


‘nous proposons 


ue l’on tienne compte 
de la moyenne 


es livraisons effectuées 


‘dans les années 19435, 1946 et 1948. 


Notre amendement comporte un alinéa 
que*vous n'avez pas cité, monsieur le pré- 
sident de la commission. 


Vous avez dit: il s'agit de petits pro- 


: ducteurs qui n’ont pas livré beaucoup et, 
si vous tenez comple des livraisons, vous 


allez les désavantager. 


M. le président de la commission. Je n'ai 


pas dit cela. 

M. Waldeck Rochet. Or, nous proposons 
de favoriser les petits. Peut-être ce quali- 
ficatif vous 

M. le président de la commission. Pas 
du tout! 


M. Waïldeck Rochet. ...mais il est exact. 
Notre amendement, monsieur le président 
de la. commission, dispose que, dans la 
mesure où l’on prendra pour base les li 


-tème du pain cher. V 


des affirmations de ce genre, elles devien- 


vraisons effectuées au cours des années 
1945, 1946 et 1948, il sera tenu compte des 
quantités relenues à la ferme pour les se- 
mences et pour ia consommation fami- 
liale, Par conséquent, nous pouvons, ainsi, 
éviter les fraudes. 

M. Tanguy-Prigent prétend qu’en avan- 
tageant les petits producteurs, nous ris- 
quons de freiner les livraisons, de ne pas 
les encourager. J'attends que l’on m'ex- 
plique sérieusement que la fixation d'un 
prix normal et rémunérateur pour l'en- 
semble des petits et moyens producteurs 
constitue un frein aux livraisons. 

Je considère, au contraire, que c’est en 
ne payant pas le blé à un prix normal aux 

etits producteurs que les iivraisons ne se 
eront pas et qu’en fin de compte La cul- 
ture du blé sera abandonnée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M Tanguy Prigent. Ayez un peu de bon 
sens ! 

M. Waldeck Rochet. M. Tanguy Prigent 
déclare, toujours pour justitier ce fameux 
système défendu par M. Gérard Vée, que 
notre contre-projet ne re pas d'ef- 
fectuer les payements à la livraison. Mais 
si! 
En déterminant les catégories de produc- 
tèurs, non pas sur la base des récoltes à 
venir... mais sur la moyenne des récoltes 
des années précédentes, nous pouvens 
Le des majorations à la livraison du 

é. I n'y a à Cela ancun inconvénient. 

Vous nous avez parlé du pain cher. Vous 
reprochez à notre système d'être le sys- 

raïment, ce n’est pas 


sérieux. 
M. Tanguy-Prigent croit qu’en répétant 


dront des vérités. Pas du tout. 

D'après lui, l'O. N. L C. ne peut pas sa- 
voir à l'avance quelles sont les quantités 
comrhercialisables. 


M. Tanguy Prigent, Dans chaque caté- 
gorie! 
M. Waldeck Rochet. Vous savez parfaile- 
ment que l'O. N. L C. a la possibilité de 
calculer approximativement quel sera le 
blé commercialisable pour l'année à venir. 


M. Tanguy Prigent. Par catégorie ? 


M. Waldeck Rochet. s'il y avait un 
écart de 1 ou 2 millions de quintaux, il est 
facile d'établir une péréquation. Par :onsé- 
quent, voire argument n'est pas valable. 

Lorsqu'il s’agit de notre projet, vous pré- 
tendez que les calculs pour le blé com- 
mercialisabl. sont impossibles et qu’il 
faut attendre 1: fin de l’année. Mais lors- 
qu'il s’agit du systèr- très compliqué de 
M. Gérard. Vée, vous estimez que les cal- 
culs peuvent être établis immédiatément. 

Cependant, M. Gérard Véé s’est bien 
gardé de nous donner le résultat de ses 
calculs quand nous a présenté son 
rapport, 

Tout cela n'est pas sérieux. H y a dans 


cette Assemblée des. collègues qui sont 
hostiles au prix différentiel. C’est leur 


droit dans la mesure où ils estiment qu'un 
tel prix présente des dangers. 

li y en aura d’autres— c'est le eas des 
membres du groupe communiste — qui 
pensent que l'on doit accorder des avan- 
tages particuliers aux petits et moyens 
producteurs, qu'il faut sauver les petites 
et moyennes exploitations familiales. Ceux 
qui sont partisans d'aider les petits et 
moyens producteurs voteront le contre- 
rojet communiste. (Applaudissements à 
"extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Le mouvement répu- 
blicain populaire votera contre le contre- 
projet du parti communiste. 
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Je ne voudrais pas m'’étendre eur ce 
problème. Je remarque, en effet, que dans 
celte Assemblée, lorsqu'on parle de lagri- 
cullure, on prononce des discours sans 
fin. Chaque parti semble vouloir capter, 
attirer à lui les agriculteurs. I] faut parler 
très simplement aux agriculteurs qui n'at- 
fachent que peu d'importance aux longs 
discours. 

J'interviens, parce que M. Garcia, après 
les deux longs discours de M. Waldeck 
Rochet a éprouve le besoin de défendre 
le contre-projet communiste. Il a terminé 
son exposé en disant: ceux qui voteront 
contre le contre-projet communiste vote- 
ront pour les gros. Ceux qui vateront le 
contre-projet voteront pour jies petits. 

Comme je l’ai déjà fait remarquer à 
M. Waldeck Rochet à la commission, il 
ne s’agit pas, dans ce contre-projet, d'une 
question de petits ou de gros producteurs. 
ll s’agit de régions françaises. 

Je voudrais vous donner 
exemples. 

Dans l'Allier, des cullivateurs en- 
graissent des bœufs, dans d’autres ré- 
gions on cultive des produits autres que 
le blé. Certains gros agriculteurs pourront 
roduire du blé en petite quantité. Dès 
ors, parce qu'ils livreront moins de 
50 quintaux, ils toucheront 200 francs de 
lus par quintal. En revanche, au petit 
ermier du Nord qui ne possédera que 
45 hectares, mais dont 10 hectares seront 
cultivés en blé, on supprimera 300 francs 
par quintal s'il a un rendement de 
30 quintaux à l'hectare, La région dans 
laquelle il se trouve étant une région de 
grosse production, il sera automatique- 
ment qualifié de « gros ». Vous allez donc 
aboutir à une anomalie. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Avec le projet de 
M. Gérard Vée, mais pas avec notre 
contre-projet. 

M. Maurice Lucas. Je voudrais encore 
vous donner un autre exemple. Le cultiva- 
teur du Nord qui n’aura qu un hectare de 
blé, mais un rendement de 45 quintaux, 
touchera 500 francs de plus, pour chacun 
de ses 45 quintaux, que le petit cultiva- 
teur du Lot — car je suppose qu'il sera 
encore ffetit — qui, lui, aura 25 hectares de 
blé avec un ren'ement insignifiant de dix 
quintaux à l’hectare. 

M. Félix Garcia. Vous n’y connaissez 
rien. 20 hectares de blé dans le Lot ? 

M. Waldeck Rochet. D'après les statis- 
tiques de l'O. N. L C., il n’y a pas, dans 
le Lot, un seul agriculteur qui cultive 
20 hectares de blé. 


M. Maurice Lucas. À ce dernier, qui aura 
donc livré 250 quintaux, on retiendra 200 
francs par quintal, (Interruptions à l'ez- 
trême gauche.) 

J'entends un de mes collègues com- 
munistes qui dit: Croyez-vous que, dans 
le Lot, on cultivera de nombreux hectares 
de blé ? Vous désirez protéger le cultiva- 
teur et augmenter la production du blé ! 
A quoi sert donc votre contre-projet si 
vous reconnaissez qu’il n’y aura pas aug- 
mentation d’emblavures ?  (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je ne suis pas de votre avis. Je fais 
partie des petits, des 1.800.000 petits, parce 

ue je récolte moins de 50 intaux. 

‘aurais donc grand intérêt à voter votre 
projet qui me procurerait 300 francs par 
quintal. Mais je ne veux pas que le petit 
cultivateur du Nord ou de la Beauce paye 
200 ‘rancs par quintal alors que ce peut 
être un petit fermier cultivant 10 ou 
45 hectares, 

Et puis, voyez-vous, j'irai un peu plus 
loin. Quand on parle de blé ou des autres 


quelques 


productions agricoles, on nous dit: il ne 
faut pas importer, il faut exporter. 

Jusqu'à ce jour,-nous n’avons établi que 
des statistiques fausses. Pourquoi ? 

Parce que nous n’avons pas eu confiance 
et parce que nous ne comprenions pas 
l'intérêt de véritables statistiques. 

A un moment donné, j'étais maire de 
ma commune. On m'a dit4 « Déclarez vos 
vaches et vous aurez des tourteaux », 

Vous n'étiez pas au Gouvernement, mon- 
sieur le ministre, car il y à déjà longtemps 
et je n’incrimine personne. Je ne sais pas 
quel était le ministre de l’agriculture en 
fonctions. 

Lorsque nous avons déclaré nos vaches, 
on a institué un impôt sur les vaches lai- 
tières. (Rires.) 

Aussi, c’est fini maintenant, les culti- 
vateurs ne feront plus de déclarations 
exactes. 

A l'heure présente, il faut qu’une pro- 
pagande soit faite en sens inverse. Si 
nous voulons défendre l’agriculture, si 
nous voulons prévoir les importations et 
les exportations, il faut avoir des statis- 
tiques justes. Vous n'en aurez pas si vous 
dites aux gens: Livrez telle quantité, vous 
serez payés moins. 

Dans ces conditions, tout le monde cher- 
chera à fausser les statistiques. 

M. René Mayer. Très bieni 

M. Maurice Lucas. Agir ainsi, c’est tra- 
vailler contre l’agriculture française, tra- 
vailler contre la France et contre le con- 
sommateur. 

Vous avez dit qu'avec votre système il 
y aurait cinq catégories. Il n’y en aura pas 
cinq, mais six. La sixième sera celle des 
fraudeurs (Applaudissements et rires au 
centre et à droite), de c:ux qui diront: 
« Si je livre le 301° quintal de blé, je per- 
drai 300 francs ». Ils n’en livreront donc 
que 299 et porteront le reste aux mino- 
tiers auxquels ils demanderont un prix 
en conséquence. 

M. le rapporteur, Monsieur Lucas, vou- 
lez-vous demander à M. Waldeck Rochet 
quel sera, avec son système, au cours de 
la prochaine campagne, le nombre de pro- 
ducteurs qui livreront plus de 250 quin- 
? 

M. Maurice Lucas. Aucun ne livrera le 
301° quintal, parce que les producteurs le 
vendront à côté pour avoir davantage d’ar- 
ent. 

. Que feront les ouvriers des grands cen- 
tres ? Que feront les consommateurs aux- 
quels vous vous intéressez ? 

Il mx aura plus de pain pour les nour- 
rir. Il faudra le payer plu cher. Ceux qui 
supporteront cette hausse seront précisé- 
ment ceux que vous voulez défendre. 


Le journal L'Humanité S'en tirera, mais 
la paysannerie et les consommateurs com- 
prendront que ses vrais défenseurs sont 
ceux qui Jui parlent franchement et Jui 
tiennent ce se Vous devez culÿver 
du blé, surtont dans les régions favorables 
à cette culture et vous devez en livrer le 
plus possible, 

Parallèlement, les pouvoirs publics doi- 
vent encourager les agriculteurs et payer 
le prix normal. J'espère que le Gouver- 
nement parviendra, grâce à une saine po- 
litique agricole, à réaliser quelques écono- 
mies qui permettront, par le jeu de 
primes, d’aider vraiment ceux qui ne 
peuvent obtenir que de petits rendements 
malgré des efloris conslants. 

Ne me parlez donc plr-. collègues com- 
munistes, de votre contre-projet qui sé- 
parera et divisera l’agriculture et favori- 
sera la fraude au détriment du consomma- 
teur et de la politique économique du Gou- 
vernement. 


Pour ces raisons, dans l’intéret supé. 
rieur des agriculteurs, dans l'intérêt de ja 
collecte et de la Nation, nous repousserong 
le contre-projet communiste. (Vifs applau- 
dissements au centre, à droite et sur cer. 
tains bancs à gauche.) 
M. le président. La parole est à M, Due. 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. J'essaierai simple. 


“ment d'apporter quelques éléments nou. 


veaux à la discussion. Les déclarations de 
M. Lucas, de M. le président de la com. 
mission de l’agricullure, et les explica. 
tions de M. le ministre de l’agriculture, 
me paraissent également pertinentes. 

D'abord, si nous commençons à entrer 
dans cette voie qui consiste à fixer un 
prix différentiel pour le blé, nous serons 
très bientôt amenés à faire de même pour 
toutes les autres denrées agricoles. 

La politique d’exportätion que nous 
+ tous encouragée ne se limite pas au 

J'espère bien que notre balance com- 
merciale agricole pourra s’équilibrer grâce 
à l'exportation de nombreux produits que 
nous devons encourager. 

De là à instituer des prix différentiels 
pour le vin, le lin ou n'importe quel autre 
produit, il a a qu’un pas. 

En second lieu, avant de voter contre le 
contre-projet communiste, qui me paraît 
difficilement applicable, je dis que celui 
de la commission ne me paraît guère plus 
facile à appliquer. 

Je voudrais poser une question au Gou- 
vernement. Nous sommes unanimes dans 
cette Assemblée — longtemps — 
à regretter que l’offite du blé se soit dé- 
veloppé ces dernières années et qu’on ait 
été amené, par suite des difficultés, à 
créer de nouveaux fonctionnaires pour ad- 
ministrer en quelque sorte la pénurie et 
opérer des répartitions souvent difliciles. 

Au moment où nous revenons à un ré- 
re normal, nous souhaitons que le nom- 

re de ces fonctionnaires diminue; nous 
souhaitons que l'office devienne 2 pro- 
fessionnel et moins fonctionnarisé. 

Avec l’un ou l’autre des systèmes, 
me semble que, dans l’état actuel de l'or- 
pres des services de l’oflice du blé, 
il ne doit pas être possible de contrôler 
l'exactitude des déclarations et des répar- 
titions. 

Dans ces conditions, je demande au 
Gouvernement si l’on ne va pas être amené 
automatiquement à créer à l'office du blé 
plusieurs centaings d'emplois nouveaux, 
ce qui, évidemment, serait peu opportun. 

M. Jean Pronteau. Vous vous y connais 
sez bien! 

M. Roger Dusseaulx, Pour des raisons 
d'ordre général et en vue de sauvegarder 
Je budget de Etat, il ne faut pas créer 
des prix différentieés qui seraient difficiles 
à appliquer et qui diviseraient les produc: 
teurs sans contribuer à l'augmentation 
de la production, sur 
cerlains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ren- 
curel. 

M. Auguste Renourel. Le groupe 
républicain radical et radical-socialiste 
votera contre le contre-projet communiste, 
non seulement pour toutes les raisons qui 
ont déjà été iéveloppées et que je ne re- 
prendrai pas, mais encore parce que ce 
contre-projet va créer, non pas cinq classes 
de cultivateurs, mais 6, & pour la Franct 
métropolitaine et une 6° dans les dépar- 
tements français de l'Algérie. 

Vous considérez celte sixième classe 
comme une classe de parias que vous met- 
tez hors de la communaute francaise, Vous 
prétendez qu’il n'y a là-bas que de groé 
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M. Waideck Rochet. Notre projet à 
jque aux petits Algériens. Vous, vous dé- 
fendez les 8708, 

». Auguste Rencurel. Je vous apprends, 
monsieur Waldeck Rochet, qu'il y a en 
316.000 agriculteurs qui cultivent 
du hlé et que, sur ce nombre, il y a plus 
de 200.000 petiés fellahs musulmans. 

M. Waideck Rochet. Ils bénéficieraient 
qe notre projet, tandis que vous, vous ne 
Jeur apportez rien. 

M. Auguste Rencurel. Et pour plus de 
y000 petits fellahs musulmans, il y a 
lus de 14.000 petits cultivateurs français. 
dires gens-là ne sont pas encouragés... 

M. Félix Garcia. Nous vous répétons 
qu'xs bénéficieraient de notre projet. 

M, Waldeck Rochet. Notre contre-projet 
ur donne 200 et 300 francs par quintal. 
Que leur donnez-vous ? 

M. Auguste Rencurel. … eux qui n’ont 
as un $ol aussi clément que celui de la 
fes métropolitaine, s’ils ne cultivent 
plus de blé. 

M. Félix Garcia. Nous avons affaire à 
un sourd volontaire. 

M. Auguste Rencurel. … comment vien- 
drez-vous en aide aux neuf millions d’ha- 
bitants de l'Algérie ? 

Voili les raisons pour lesquelles nous 
voterons contre le contre-projet. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, Avant de me prononcer 
sur le contre-projet communiste je dé- 
ns poser trois questions à M. Waldeck 

ochet, 

Tout d’abord, mon cher collègue, vous 
avez beaucoup parlé du nombre de culti- 
vateurs qui seraient les bénéficiaires — 
ou les victimes — de votre contre-projet. 
J'aimerai savoir quel serait le nombre de 
milions de quintaux livrés par les uns et 
les autres, et si le système que vous pré- 
consez assurerait un règlement supérieur 
où inférieur au prix moyen. 

En deuxième lieu, comment envisagez- 
vous de résoudre le problème dans un dé- 
partement où les petits cultivateurs récol- 
tent une moyenne de 30 quintaux à l’hec- 
lare et livrent environ 100 quintaux 
exploitation, alors la grande propriété, 
qui livre plus de 150 quintaux par ferme, 
à un rendement moyen de 10 à 12 quin- 
aux à l’hectare ? 

Troisième et dernière gun: existe- 
Hi en Russie un.prix différentiel pour le 
Dé ? (Applaudissements et rires à droite et 
au centre.) 


À l'extrême gauche. En tout cas, il y à 
de l’avoine pour les ânes! (Rires à l’ez- 
trême gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waïldeck Rochet. Je vais répondre 
äux questions de M. Lalle, Tout d'abord, il 
M à demandé quelles étaient les livraisons 
:€S gros producteurs pour lesquels nous 
cemandons uo abattement, et quelles sont 
‘es livraisons dés petits producteurs qui 
bénéficieront de notre système. 

r D'après les chiffres de FO. N. I. C. pour 

annce 1946, il y a en France 1.260.000 
petits producteurs, récoltant de zéro à 
50 quintaux, et représentant 85 p. 100 du 
NoBilre total des producteurs, qui ont 
32 p. 100 blé commercialisable. 
20.000 producteurs, récoltant plus 
guinfaux et représentant seulement 
4,3 p. 100 du nombre total des produc- 


L'erreur que Vous commieltez mon- | teurs, qui ont livré 27 p. 100 du bié com- 
bien vous connaissez mal la ques- ! mercialisable. 


Autrement dit, 20.000 gros producteurs 
ont livré plus de blé que n’en ont livré 
un million de petits producteurs récoltant 
de zéro à 50 quintaux. 

Ces chiffres prouvent — et je réponds 
ainsi à la première question de M. Lalle 
— que nous pouvons, grâce à l’abattement 
de 200 francs par quintal que nous propo- 
sons d'opérer sur le prix du blé récolté 
par lee gros producteurs, couvrir, dans 
une très large mesure, la maïioration que 
nous proposons en faveur des petits pro- 
ducteurs. 


M. Albert Lalle. Pas tout à fait, puisque 
d’après les chiffres que vous venez de 
citer, il y a d’un côté 32 p, 100 du blé 
pour 27 p. 100 de l’au- 

e. 


M. Waldeck Rochet, On peut évidem- 
ment discuter sur quelques pourcentages 

Il n’en est pas moins vrai que 20.09% 
gros producteurs livrent autant de blé 
qu'un million de petits producteurs. Cela 
permet d'obtenir la péréquation dont je 
parlais et un prix du pain fixé d’après 1e 
prix moyen du blé, et non pas d’après le 
prix le plus élevé garanti aux petits 
paysans. 

Quant à votre deuxième question, j'y ai 
répondu par avance. 

En effet, j'ai démontré, cet après-midi, 
chiffres à l’appui, que, dans les départe- 
ments à faible rendement, même ave: 
un plus grand nombre d’hectares, le pro- 
ducteur bénéficiait du prix différentiel ou 
du prix moyen et que, d’ailleurs, dans les 
départements à faible rendement, 11 n’y a 
pour ainsi dire pas de gros cultivateurs 
produisant 250 quintaux de blé. ; 

A votre troisième question: « Existe-1-1! 
un prix différentiel en Union sovié- 
tique ? », je répondrai ceci: point n’est 
besoin, dans ce pays, de prix différentiel 
pour la bonne raison qu'il n'existe pas 
de gros cultivateurs capitalistes d’un côté, 
et de l’autre, comme en France, de petits 
paysans qui sont en train d'être écrasés 
par les gros. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération du contre- 
projet de M Waldeck Rochet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présenté au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le <serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voi_i le résullat Cu dé- 
pouillem-nt du scrutin: 


Nombre des votants. 584 

Majorité absolue............. 293 
Pour l'adoption. ..... 148t 
Contre ....... 403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Lalle a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer Particle 1°, 

La parole est à M. Lafle. 


M. Albert Lalle. Mes chers collègues, l’ar- 
ticle 1% — nous le reconnaissons tous — 
conditionne l’ensemble du projet de loi. 

A cette tribune, cet après-midi, je me 
suis longuement expliqi : sur l’ensemble. 
J’estime que la retenue proposée sera très 
mal accuillie par tous les agriculteurs, bé- 
néficia‘res ou non des dispositions du pro- 
jet en discussion. Retenir de l'argent à 
tous, en redistribuer à certains, constitue 
une opération qui ue peut être considérée 
comme sérieuse. 


Toujours plus de paperasserie sans beau- 
coup plus de justice, cela ne peut — je le 
répète — que provoquer l'énervement des 
masses paysannes; sans d’ailleurs leur ap- 
porter ua avantage quelconque. C’est pour- 

uoi je vous propose la suppression de 
Particle suppression qui entrainera né- 
cessairement celle. du projet de loi tout 
entier. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. M. lalle défend ici le 
point d2 vue qu'il a défendu avec | 
mance et obstination au sein de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. Albert Lalle. Et que vous défendiez 
il y à un an. 

M. le rapporteur. Comme je l’ai indiqué 
dans mon rapport, la commission de l'agri- 
culture s’est prononcée à la majorité en 
faveur du texte en discussion. Elle re- 
pousse donc l'amendement de M. Lalle. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement. ? 

M. le ministre de l'agriculture. L'amen- 
dement de M. Lalle nous conduit à exami- 
ner le principe même du texte déposé par 
la commission. 

J'aurai ainsi pour la première fois l'oc- 
casion de prendre position à l'égard d'une 
proposition de loi dont il est sans doute 
inutile de souligner l'importance. 

A propos du contre-projet communiste 
un certain nombre d'observations ont été 
formulées concernant le système du prix 
différentiel et ses difticuités d’application. 

Le souci qui a inspiré, semlble-t-1i. la ma- 
jorité de la commission est des plus loua- 
bles. On s'est eflorcé évidemment de faire 
œuvre de justice en faisant varier la ré- 
munération du producteur de blé selon le 
rendement et, en présence de la grande 
diversité qui caractérise les rendements 
francais de blé, on s’est eflorcé de faire 
varier de la même manière les rémuné- 
râtions afin de retablir ainsi l'égalité. 

Cette entreprise, s'inspirant sans doute 
des préoccupations les plus généreuses, a- 
t-elle pratiquement des chances de réus- 
sir ? 

On a parlé de 92 prix différents. C'est 
bien à un résultat de cet ordre qu'abouti- 
rait, en eflet, l'adoption du texte de la 
commission. 

J'attire tout de suite l'attention de l'As- 
semblée nationale sur le fait qu'il est un 
peu surprenant, à première vue, de vouloir 
ainsi fragmenter le territoire national et 
de reconstituer autant d'entité économi- 
ques qu'il y a de départements. 

L'entreprise serait peut-être défendable 
si nos départements correspondaient, non 
seulement à des circonscriptions adminis- 
tratives, mais aussi à des unités économi- 

ues. 

Tor. nous savons bien qu'il n'en est rien 


et que, s'il existe sans aucun doute, dans 


notre pays de France, des terroirs qui ont 
un minimum d'unité an point de vue agri- 
cole, noue voyons souvent, dans un même 
département, voisiner des terroirs fort dif- 
férents en ce qui concerne les vocations 
agricoles, alors que, dans d’autres cas, des 
terroirs s'étendent sur deux ou plusieurs 
départements, de sorte que, dès le premier 
abord, on est obligé de constater qu’il 
n'est pas très rationnel, semble-t-il, de 
chercher dans ceite unité administrative - 
qu'est le département le moyen de diseri- 
gs entre des catégories de producteurs 

e 

M. Albert Laile. Tri: lien! 

M. le ministre de l'agriculture. la re- 
cherche de la justire et de l'égalité 
aboutirait — je le crains — ei lon 
entrait dans la voie que nous indique la 
commission, à d'étranges déconvenues; 
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ear, enfin, s’il est vrai que, d’une région 
à l’autre, il existe des différences de ren- 
dement, ces différences et cette injustice 
que l’on veut éliminer se retrouvent aussi 
à l’intérieur du département. 

La comparaison que l’on peut faire entre 
les grandes régions françaises, on la trans- 
porterait à l'intérieur du département, 
parfois de l'arrondissement et même du 
canton. 

M. Albert Lalle, Et de la commune. 

M, le ministre de l’agriculture, Toute 
étude sérieuse que l’on peut faire de notre 
agriculture et de la situation de notre pro- 
duction de blé conduit à constater la pres- 
que infinie diversité des situations des 
exploitations agricoles françaises, même 
au sein d’un cadre géographique relative- 
ment limité. 

Ainsi, cette comparaison entre des: iné- 
galités que l’on voudrait éliminer par 
une réforme dont l'inspiration est sans 
aucun doute généreuse, serait introduite 
dans Ja vie de chacun de nos départements 
français et l’on juxtaposerait, en réalité, 
des catégories de producteurs que J’on 
accouplerait pour le seul fait qu’ils habi- 
tent une même circonscription administra- 
tive, mais qui, en réalité, se trouveraient 
pläcés dans des situations très différentes, 
de sorte que, sous une forme plus dange- 
reüse que celle que l’on veut éviter, l'in- 
justice renaîtrait, (Applaudissements à 
droite.) 

M. Aïbert Lalle, Très bien 


M. le ministre de l'agriculture. Pratique- 
ment, un texte de ce genre serait d’appli- 
cation difficile. Il conduirait à calculer ces 
moyennes départementales qui correspon- 
draient peut-être à une réalité arithmé- 
tique, mais qui ne répondraient à aucune 
réalité économique «et qui, par conséquent, 
ne pourraient en aucune manière nous 
conduire vers une solution juste-et ration- 

nelle. 

est une autre considération sur 
quelle je veux attirer l’attention de FAs- 
semblée nationale, 

Les défenséurs du système proposé par 
la commission ont dit et ont eu raison fe 
dire qu'il importe que nous aceroissions 
les surfaces consacrées à la culture du 
blé, Et j'ai cru comprendre que c'était. là 
une des raisons .essentielles pour les- 

. quelles on préconisait un système de prix 
différentiel du blé, 

Or, au cours de la dernière campagne, 
la superficie des terres emblavéès a atteint 
4.230.000 hectares et, d’après les prévi- 
sions du programme soumis à l'Organisa- 
tion européenne de coopération économi- 
que, eïle devra, d'ici 1952, atteindre 
4.650.000 hectares. I y a donc 400.000 hec- 
tares à gagner 

Mais il faut rappeler aussi que, plus en- 
core que par l’extension des surfaces, nous 
voulons atteindre tjotre objectif par Yac- 
croisserment des rendèments. (Applaudisse- 
ments à d“oite.) 

‘Le système de garantie de prix du blé 
qui nous apparaît comme la pièce mai- 
tresse de la politique agricole et du plan 
de développement économique de l'agri- 
culture française (Applaudissements à 
droite et au centre) signifle précisément 
que les investissements réalisés, les dé- 
penses productives effectuées par les pro- 
ducteurs doivent se retrouver dans le 
prix du blé et doivent alimenter la tré- 
sorerie du producteur d’une manière telle 
qu’ puisse, pendant les campagnes sui- 
vantes, continuer les dépenses productives 
et, même, accroître leur volume. 

En effei, c’est de cette manière seule- 
ment que nous pourrons, d'année en an- 
née, nous acheminer vers Ja réalisation 


des objectifs de 1952. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Vouloir, par un ir de prix diffé- 
rentiel, pénaliser celui qui, ayant fait le 
plus grand effort. 


M. jules Thiriet. Très bien! 


M. le ministre de l'agriculture. ayant 
multiplié les façons culturales, ayant ac- 
cru la consommation des engrais, des dés- 
herbanis et des semences sélectionnées, 
est arrivé à réaliser des rendements su- 
périeurs, c’est aller à l’encontre de l’un 

e nos grands objectifs nationaux et je 
n'hésite pas à dire qu'aux yeux du Gou- 
vernement le système proposé par la com- 
mission est incompatible avec la réalisa- 
tion du plan pee (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Cette considération présente à l'heure 
actuelle une gravité que je n'ai pas le 
droit de dissimuler, car, lorsque nous exa- 
minons ce qui a d’ores et déjà été réalisé, 
nous constatons — et c’est pour le minis- 
tre de l’agriculture une déception amère 
— qu'au cours de la campagne 1948-1949 
l'emploi des moyens de production, loin 
de progresser, a reculé. 

M. Henri Roulon. ]! n’y a plus d'argent. 


M. le ministre de l’agriculture. et la 
comparaison entre la courbe de nos pré- 
visions et celle de la mise en œuvre eflec- 
tive des moyens de production, facteur 
déterminant de l'accroissement des ren- 
dements, fait apparaître un écart qui nous 
inquiète gravement. 

Nous n'avons donc pas d'erreurs à com- 
mettre, Si nous voulens qu’à partir de la 
campagne 1949-1950 la production du blé 
reprenne sa marche ascendante et par les 
seuls moyens dont l'efficacité soit certaine, 
c’est-à-dire par la mise en œuvre en quan- 
tité croissante des techniques modernes et 
de tous les moyens de production dont 
nous pouvons disposer, il faut que,-par 
un mode de détermination du prix du blé 
qui parvienne à encourager au maximum 
ceux qui veulent augmenter le rendement, 


nous leur donnions, en réalisant au sur-: 


plus l’ensemble des eonditions économi- 
ques nécessaires, la volonté et le pouvoir 
de reprendre la marche en avant vers les 
objectifs que nous nous sommes assignés. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Pour toutes ces raisons, le Gouverne- 
ment, prenant nettement position dans ce 
débat, vous demande, en adoptant l’amen- 
dement qui vous est soumis, de vous pro- 
noncer contre le système que vous pro- 
pose la commission de l’agriculture. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs au 
centre et à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La 
lici, 

M. François Quilici. Plusieurs de mes 
amis et moi-même sommes tout à fait dis- 
posés à voter l'amendement de M. Lalle, 
auquel nous donnons la signification que 
son auteur lui-même lui a donnée, à sa- 
voir qu’il écarte la proposition de loi. 

Effectivement, pour les raisons mêm:5 
que vous avez indiquées, monsieur le mi- 
nistre, cette proposition est une vérita- 
ble hérésie économique. Nous pensons 
donc faire acte de sagesse en assurant 
son échec. ? 

Toutefois, pour nous Algériens, le texte 
de la commission n’est pas sans valeur. 

Non sans mal, notre collègue, M. Fer- 
nand Chevalier, a obtenu en commission 
cette parité absolue de traitement entre 
l’agriculture algérienne et l’agriculture 
métropolitaine, qui est réclamée, non seu- 
lement par les organismes professionnels, 
mais aussi par toutes lés masses agricoles 
de l'Algérie. 


parole est à M. Qui- 


L'article 2 du projet, en eftet non 
donne entière satisfaction et toutes ou 
ranties, en ce sens que, d’après lui k 
prime serait calculée en fonction d'un ren 
dement moyen départemental métropoi. 
tain et algérien. 

Dès lars que ce projet aura été rejeté 
et en raison de l'interruption de la sessiçn 
du Parlement, le Gouvernement sera mat. 
tre de fixer le prix du blé à peu près 
comme l'er.tendra, en application, 
dermment, ae la loi de 1937. 

Aussi rappelerai-je à M. le ministre que 
lors du débat agricole, il avait bien vou 
me donaer l'assurance que, cette snnée 
les agriculteurs algériens ne connaître 
plus les mécomptes qu'ils avaient en 
avec le système de la prime à l’hectire 
et qu'un prix identique serait fixé, et pour 
le blé métropolitain, et pour le blé ao. 
rien, quelles que soient les modalités :0p. 
tées pour le caicul et le payement Ge te 
prix. 

Si M. le ministre veut bien me dénner 
à nouveau cette assurance, Si nous avons 
la garantie qu'enfin les agrieulteurs algé. 
riens ne seront plus lésés, nous voterons 
l'amendement de M. Laille, en souhatint 
que ce vote signifie la disparition de tout 
prix différentiel, qui, je le répète après 

le ministre, est une hérésie écon. 
mique. 

M. le président. La parole est à M, ke 
ministre de Fagriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je donne 
très volontiers à M. Quilici fassurance 

u’il demande. Je confirme mes déclara 
tons antérieures en indiquant que le Gou. 
vernement- a Flintention de: faire bénéfi 
‘cier des producteurs de blé algériens à une 
parité de traitemnt absolue avec. !es pr 
ducteurs de blé de la métropole. 

M. le président, La parole est à M. Fré. 
det pour répondre au Gouvernement. 


M. Maurice Frédet, Je déclare, au nom 
de certains de mes amis et au ae 
nous voterons l'amendement de M. Lake, 
pour plusieurs raisons. 

D'abord, nous pensons l’étahlise. 
ment d'un prix différentiel risquerait: de 
diminuer les surfaces emblavées dans les 
régions de grande production sans garal- 
ties de compensation par l'augmentation 
des emblavures dans les terres à faible 
rendement. 

D'autre part, dans les années mauvaises, 
dans les années de disette qui ont précédé 
et suivi là libération, les cultivateurs de 
nos régions de Beauce ont répondu à lap- 
pel de solidarité nationale en pratiquant 
la culture du blé plutôt que d'autres qui 
auraient pu êtré beaucoup plus rémunéra- 
trice. Il ne faut pas tenter le diable et 
inciter de nouveau les cultivateurs des ré- 
gions à gros rendements à abandonner 
cette culture du blé pour d'autres cultures 
susceptibles de leur procurer des revenus 
plus substantiels. 

Si les cultivateurs de nos régions de 
Beauce se voyaient pénalisés par rapport 
aux producteurs des régions de faible pro- 
duction, ils comprendraient mal les féliei- 
tations et les exhortations qu'on leur 
adresse au nom du Gouvernement, dans 
toutes les manifestations officielles. Un 
leur dit: « Votre département est le pre 
mier de France pour la production et 
livraison du blé ». Comment admettraient- 
ils qu'on sanctionne cette affirmation par 
la pénalisation d’une taxe sur chaque 
quintal de blé? (Applaudissements Su 
quelques bancs à droite.) 

Songez, de surcroît, que nos cultivateurs 
de Beauce ont accompli un très gros etlort, 
si leurs rendements ont presque doublé en 
un quart de siècle, c’est parce qu'ils ont 
amélioré leurs méthodes de eulture, px 
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. 
emploi des engrais, par la qualité des se- 
mences, par la modernisation, par leur tra- 


es sont les raisons déterminantes qui 
nous pousseront à voter l'amendement, 
aün que ne soit pas adopté, par l’Assem- 
plée, ce prix différentiel du blé. (Applau- 
dissements à droile el sur divers bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
contre l'amendement. 


M. Camille Laurens. Nous avons discuté 
endant plusieurs séances, à la comimis- 
sion de l'agriculture, un projet qui à réuni 
en définitive une grosse majorité, et je 
suis surpris que l'amendement de M. Lalie 
ait déjà rallié tant d’orateurs. 


M. Albert Lalle. Parce qu'il est sensé! 
(Sourires.) 


M. Camille Laurens. Il est sensé et dans 
h logique de la position constante de son 
auteur qui, à la commission de l’agrieul- 
ture, s'est toujours déclsré adversaire 
déterminé d'une prime en faveur des ré- 
gions de faible rendement. 

La proposition qui nous est soumise ne 
vise pas à pénaliser les régions de forte 
roduction ét ne crée aucune injustice à 
Leur égard. Tout le monde reconnaît qu'il 
est nécessaire, actue:lement et pour les an- 
nées qui viennent, de asp à la produc- 
tion des régions à faible rendement. 

Nous devons donc, à mof sens, favori- 
cer l'amélioration des rendements de ces 
régions, actuellement très faibles, A cét 
effet, que demandons-nous? Qu'une petite 


retenue soit effectuée sur l'ensemble des: 


producteurs, étant bien entendu, nous le 
reconnaissons, qu’elle sera plus lourde 
dans les régions de grande culture que 
dans les régions -de petite culture. 

Voici une précision = uoi l'on verra 
que nous rejoignons l’équit 

Pour - établir le rendement national 
moyen, on tient compte des différents ren- 
dements régionaux, dont on calcule Ja 
moyenne. On utilise donc, notamment, les 
rendements régionaux de la petite cul- 
ture et les chiffres: correspondants sont 
plus nombreux que ceux qui ont trait aux 
rendements de la grande culture. 11 s’en- 
suit que le chiffre du rendement national 
sert particulièrement les régions de grande 
culture. 

Compte tenu du fait que ce reridement 
national permet aux gros cultivateurs de 
profiter d’un prix de vente beaucoup plus 
intéressant, nous voudrions que ces gros 
Producteurs, dans un sentiment d'équité 
el pour une juste péréquation, acceptent 
de payer la prime de 5 p. 100 au profit des 
régions de petite culture et aussi long- 
temps que l'appoint de celles-ci sera né- 
cessaire, 

Au reste, serait-il plus difficile, mesda- 
mes, messieurs, d'homologuer ici une dé- 
Sion des organisations professionnelles 
æ là prime des vacances? Or, on nous 

emande, en somme, d’homologuer une 


décision de la fédération nationale des. 


Syndicats d’exploitants. 

M. le ministre a dit que notre projet'est 
absolument inapplicable. 1 n’en reste pas 
Inoins que les membres professionnels de 
celte fédération nationale des syndicats 
d'exploitants ont étudié la question et ont 
demandé, dans une motion du 30 juin, que 
Sur le prix du blé soit effectuée une rete- 
le dont le montant ne pourra pas dé- 
ne 5 p. 100 du principa!, dont le pro- 
eut Sera versé à une caisse de compensa- 
en professionnelle, gérée par la profes- 
+. Sous le contrôle financier de l'Etat, 
! réparti entre les producteurs sous la 
orme d'un supplément par quintal livré, 
Supplément dont le montant variera selon 


le département ou ja région, en fonction 
d'une prime à l’hectare correspondant au 
nombre de quintaux normalement com- 
mercialisés. 

Ainsi, la commission de l’agriculture a 
repris l’idée suggérée par la fédération na- 
tionale des syndicats d’exploitants. 

Avons-nous ainsi commis cette hérésic 
dont parlait M. Quilici et qui est, en fait, 
une mesure paraissant correspondre à une 
économique et sociale imme- 

jate. 

Notre collègue M. Legendre a déposé 
un amendement qui nous permettrait peut- 
être, indirectement, d'établir un juste prix 
du blé, à tout le moins de conéeiller au 
Gouvernement de prendre une décision en 
ce sens. En repoussant l'article 1%, nous 
retirerions à M. Legendre la, possibilité 
de soutenir son amendement. Ainsi, dans 
l’une des dernières séances consacrées à 
l'agriculture. l'Assemblée nationale aurait 
ave une occasion de défendre les pro- 

ucteurs de blé. (Applaudissements sur 
divers bancs à droites 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le . L'amendement en dis- 
cussion a ceci de particulier que, de toute 
évidence — et on l’a dit — s’il est adopté, 
la proposition de loi entière disparaîtra. 
C’est pourquoi je crois devoir, en tant que 


| rapporteur, répondre aux critiques appor- 


tées au | 

M. Quilici a parlé d’hérésie économique. 
Si nous étions en période normale, si la 
production de blé était redevenue ce 
qu'elle était avant la guerre, si nous étions 
en mesure de couvrir les besoins du pays 
par nos propres ressources, ce serait, en 
effet, une hérésie économique que de 
paver plus cher le blé des régions qui ne 
sont pas propices à sa production. 

Mais, comme je l’ai dit en développant 
mon rapport. tant que nous n’aurons pas 
retrouvé production suffisante, 
sera nécessaire — M. Laurens l’a dit avec 
force — de favoriser la production même 
dans lés départements où la faiblesse du 
rendement permet de la considérer comme 
un non-sens économique. 

M. Waldeck Rochet, lui, a fait l'éloge 
de son système. Je lui fait observer, très 
courtoisement, qu'il n’a guère convaincu 
nos collègues ; en dehors du bloc des voix 
communistes, nul parlemeñtaire n’a donné 
son adhésion à som système. 

M. Auguste Tourtaud, 11 n'en va pas de 
même dans le pays. 

M. Waïldeck Rochet. Et je ne complais 
pas sur votre voix, monsieur le rappor- 
teur. (Sourires.) 

M. le eur. M. Waldeck Rochet, 
bien entendu, a fait Jui aussi la critique 
de notre système et, pour en montrer ce 
qu'il appelle « les absurdités », il s'est 


livré à un calcul en partant d'éléments 


faux. 

C'est en effet un élément de base faux 
que de prendre 4.200.000 hectares pour 
calculer le montant ‘de la prime qui sera 
payée; c’est un élément de base faux que 
ds prendre les rendements moyens dépar- 
tementaux auxquels il s’est référé... 


M. Waldeck Rochet. Que prenez-vous | 


donc comme élément ? 


M. le rapporteur. et qui n’ont rien de 
commun avec le rendement moyen dépar- 
temental établi par référence aux trois an- 
nées retenues par notre texte. 

Avec des éléments de base faux, il a, 
veu entendu, obtenu des chiffres ridi- 
cules. 


M. Waïldeck Rochet. C'est une affirma- 
tion gratuite. 


M, Félix Garcia. Oui, apportez des chif- 
fres vrais! Vous affirmez que ceux de 
M. Waldeck Rochet sont faux, mais sans 
ex fournir vous-même. 

M. le président, Monsieur Garcia, veuillez 
laisser parler M. le rapporteur. 

M. le eur. M. Waldeck Rochet 


‘s’est appesanti sur le fait que 20.000 pro- 


ducteurs de blé livrant un volume donné 
de blé devraient subir une retenue per- 
mettant de surpayer le blé des petits pro- 
ducteurs. Mais il n’a pas répondu à la 
question de savoir combien on compterait, 
si son système était appliqué, de produc- 
teurs de plus de 250 quintaux de blé. En 
fait, dès lors qu'un prodacteur saura qu’il 
sera frappé s’il récolte plus de 250 quin- 
taux de blé, il se gardera bien de livret 
plus que ces 250 quintaux et fera le né:- 
cessaire pour qu'un voisin, petit produc- 
livre-à sa place l'excédent de sa ré- 
colte. 

M. Waldeck Rochet, Défendez-vous votre 
système, monsieur le rapporteur, ou vous 
altachez-vous exclusivement àx critiquer le 
mien qui a déjà été rejeté ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie! M. le 
rapporteur a seul la parole. 

M. le rapporteur. J'expose simplement 
Ce que vous n’avez pas voulu me laisser 
dire au cours de votre. dernière interven- 
tion. 

En résumé, il s’agit de savoir si l'on 
veut, ou non, du système de la commis- 
sion de l’agriculture. Or, en votant l’amen- 
dement de M. Lalle, je l'ai dit, on rejette 
l'ensemble du texte proposé par la com- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. Valay, 
pour répondre à la commission. 


M. Gabriel Valay. Tout bien considéré, 
et compte tenu du débat, au reste assez 
éonfus, qui vient de se dérouler, le groupe 
da mouvement républicain VO- 
tera l'amendement de M. Lalle. 

A la commission de l’agrieuiture, nous 
nous sommes plusieurs fois prononeés 
contre le principe du prix différentiel, 
pour des raisons qui ont été successive- 
ment développées par M. Charpentier, par 
M. le président de fa commission de l’agri- 
culture et par M. le ministre de l’agricul- 
ture lui-même, et de façon si pertinente 
qu'il est inutile que j'y revienne. j 

C'est en vertu de cette position de prin- 
cipe que nous avons repoussé successive- 
ment le texte communiste, puis le texte 
socialiste, qui avaient été soumis à la com- 
mission. 

Cependant, une fois ces votes émis, nous 
nous étions, je l'avoue, laissé convaincre 
par les arguments de M. Laurens et nous 
avions décidé — sous une forme très ré- 
duite et beaucoup plus défendable que les 
deux premiers projets qui nous avaient 
été soumis — d'établir une -épartition de 
la prime de modernisation actuellement 
prévuê qui fût inversement proportion. 
nelle au rendement moyen à l'hectare. 
Ainsi, ceux qui dans des départements à 
faible prodnetion ont un effort plus im- 

ortant à faire pour rejoindre et, éventuel- 
ement, dépasser le rendement moyen na- 
tional, recevaient, au titre de cette prime, 
un encouragement particulier. 

Quand nous primes cette décision. nous 
pensions què ‘e prix du b'é serait fixé 
avant que cette discussion ne s'ouvre de- 
vant l'Assemblée. Dans notre esprit, en 
effet, comme le disait ce matin de façon 
très pertinente M. le président de la com- 
mission, les deux problèmes sont étroite- 
ment liés, et nous considérons qu'il est 
très dangereux de poser le principe d'une 
relenue, quelle qu elle soit, sur un prix 
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du blé que nous ne connaissons pas en- 
core. 

Le prix du b'é étant fixé à un taux lar- 
einent rémunérateur, nous eussions pro- 
sablement consenti à l'application du sys- 
tème de Ja Pile il nous appa- 
wait comme très dangereux de voter le 
principe de cette prime alors que le prix 
du b.é peut-être établi à un taux insuffi- 

Dans notre je l'essentiel est le juste 
prix national du blé, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Le Gouvernement est lié par un texte. 
L est lié davantage encore par l'orientation 
de toute la politique agricole pratiquée par 
la France depuis la libération. 

Su'vant les indications du plan Monnet, 


qui a posé en principe que.l’expansion de | 
uction agricole devait servir de base } 


la proc 
au rétablissement de notre économie natio- 
nale, les gouvernements successifs ont 
confirmé cette prise de position. C'est 
M. Tanguy-Prigent qui, par le décret du 
22 mars 1917, a fixé le cadre du prix du 
bé. C'est M. Pflimlin qui a prolongé ce 
décret os 1952, Tous les gouverne- 
ments, e répète, qui se sont succédé 
depuis la libération, sont solidaires de 
celte politique, 

Le mouvement républicain populaire 
s’est engagé, avec la majorité, dans le sens 
de cette politique. 

Or, la clef de cette politique d'expansion 
de la politique agrico.e française, c'est la 
garantie de prix donné au blé. 

Le Gouvernement aura, très prachaine- 
ment — nous aurions désiré qu'il l'eût 
plus tôt — l'occasion de dire s’il veut se 
servir de cette clef pour faire jouer loya- 
lement cette politique ou si, au contraire, 
cette clef, il veut la briser, ce qui. dans 
notre esprit, équivaudrait à l’abandon pur 
et simp.e de la politique d'expansion de 
la production agricole française, à laquelle 
nous maintenons notre adhésion. (Appiau- 
dissements au centre, à droile et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

Mais l'application même du décret laisse 
place à des interprétations. En vertu du 
décret, les comités des prix aboutissent 
sensiblement à un prix de 250 francs et 
FO. N. E C., l'organisme le plus qualifié 
pour donner au Gouvernement des avis 
sur celte question, aboutit au prix de 
2.800 francs. 

Sans doute n'appartient-i! pas au Parle- 
ment de fixer le prix du blé. C’est lä une 
prérogative gouvernementale, Dans la me- 
sure où le prix du blé va être très pro- 
bablement fixé après le départ en vacances 
du Parlement... 

M. Maurice Lucas, Il devrait l'être avant. 

M. Gabriel Valay. ...il est nécessaire que 
le Parlement donne au Gouvernement son 
avis sur cette question. 

Le mouvement républicain populaire 
s’est livré à un examen très approfondi des 
prix auxquels on peut aboutir dans le 
cadre du décret du 22 mars 1947. Nous 


somaincs sans doute respectueux des déci-- 


sions de l'O. N. I. C., mais nous constatons 
que l'augmentation importante du prix du 
blé aura inévitablement des répercussions 
sur le prix du pain et, par conséquent, sur 
toute la politique économique de notre 
pays. De l'étude extrêmement serrée à la- 
quelle nous nous sommes livrés, il ressort 
qu'en toute justice on devrait pouvoir re- 
tenir comme prix limite, insuffisant peut- 
être mais cependant conforme au cadre, le 
prix de 2.700 francs. (Applaudissements au 
centre, sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Nous pensons que le Gouvernement ne 
peut pas prétendre devant les producteurs 

u'ils n’ont pas droit, au titre du décret 

u 22 mars 1947, à ce prix de 2.700 francs. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ce principe étant posé, si des discussions 
s’instaurent entre le Gôuvernement et les 
producteurs et que ceux-ci, prenant 
conscience de l'importance de la question 
sur le plan national, consentent un sacri- 
fice, peut-être sera-ce la meilleure solu- 
tion. Mais il faut que le Gouvernement 
prenne position sur la seule base juste 
qu'est celle du cadre du prix du blé, la 
calculant au plus serré, ce qui donne le 
prix de 2.700 francs. 

Si ce prix est retenu par le Gouverne- 
ment, le prix différentiel n'a plus aucune 
importance. . 

De’ la discussion que nous venons d'avoir 
— trop longue à mon avis et trop difluse — 
il ressort manifestement que l'application 
du prix différentiel, même amenuisé tel 


sion de l’agriculture, soulève en fait d’in- 
 nombrables difficultés pour aboutir à un 
résultat qui risque d’être insuffisant, 

C'est animé de .cet esprit que le Gouver- 
nement doit établir le prix du blé et re- 
chereher — car il en a aussi le droit — des 
modalités permettant d'avantager les agri- 
culteurs des départements de plus faible 
produetion en tenant par exernple, 
du poids spécifique ou de la prompte li- 
vraison ou d’un nouvel aménagement des 
prix de transport. 

Cela, le Gouvernement peut le faire sans 

ue l’Assemblée le lui impose par la voie 

‘un texte lourd et complexe, qui mag 
rait une mobilisation importante de fonc- 
tionnaires et de crédits, texte qui finale- 
ment, nous le craignons, serait décevant 
pour les agriculteurs français. 

Tout bien considéré, e’est pour cet en- 
semble de raisons que nous prenons posi- 
tion en faveur de l’amendement Lalle et 
contre l'établissement, par voie législative, 
du prix différentiel du blé. A 

En résumé, le Gouvernement doit fixer 
un juste prix et assortir sa décision de #no- 
dalités favorables aux départements à fai- 
ble production, ce qui résoudrait, en fait, 
ce délicat problème. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le présideñt. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, le rôle du président de 
l commission de Flagriculture devient 
rarticulièrement délicat. 

En effet, ceux de nos collègues commis- 
saires qui ont défendu, avec le plus de 
conviction le projet de la commission, ap- 
paraissent, aujourd'hui, divisés. 

Dans ces conditions, le président de la 
c. mmission qui — il peut le dire — 
n’était pas personnellement partisan de la 
rrorosition qui vous est soumise (Rires)... 

M. Bernard Paumier. La troisième force 
pas d'accord ! 

M. le président de la commission, … ne 
peut que laisser l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Tan- 


sion. 


M. Tanguy Prigent, Mesdames, mes- 
sieurs, au moment où le débat évolue 
d'une façon surprenante, je veux faire une 
courte déclaration. Tout d’abord, j'ai été 
très sensible aux arguments exposés par 
M. le ministre de l’agriculture én faveur 
de l'amendement de M. Lalle, 

J'ai, d’ailleurs, déclaré au nom du 
groupe socialiste que nous étions résolu- 
ment opposés au prix différentiel. I s'agit 
là d’un système rétrograde, absurde et 
dangereux. 

Nous sommes également convaincus que 
le véritable problème réside dans la fixa- 


que l’avait conçu le projet de la commis- 


guy Prigent pour répondre à la commis- | 


cation loyale du cadre de calcul 
le du 1947. par 

i le prix en applicatio 
cadre est vraiment et 
conséquent, entière satisfaction aux 49 
culteurs dont le rendement moyen est 
15, 16 et 17 quintaux — ce sont les quo 
tients retenus — il n’est pas douteux 4 
fortiori, que le même prix est très sens: 
blement avantageux pour les agriculteurs 
qui obtiennent un rendement de 25 on d 
30 quintaux. Il n'est pas douteux non plus 
en sens inverse, est désavantagenx 
pour l’agriculteur dont le rendement l'est 
que de 7, 8, 10 ou 12 quintanx, 

Nous estimons donc qu'un prix de base 
uniforme devrant être calculé préalable. 
ment à la campagne, ainsi que le prix de 
la farine et du pain qui en résultent, Mai 
de là même façon, nous sommes CON vaine 
cus que nous eussions fait œuvre utile an 
point de vue économique, social, familial 
et humain en poursuivant la discussion 
de: conclusions de la PES. Tout 
d'abord, nous aurions ainsi Taîft preuve 
envers ses mernbres de la déférence qu’ils 
méritent et la discussion des amendements 
nous aurait peut-être amenés à envisager 
une dans le sens que j'ai 
diqué précédemment. 

e faisant, nous ne saurions être accu- 
sés de décourager les bons producteurs, 
étant donné que nous sommes, je le ré. 
pète, attachés à la notion du prix natio. 
nal uniforme, du prix moyen, pris pour 
base de caleul. 

Je veux faire aussi allusion au problème 
social qui se pose. 

M. le ministre de l’agriculture et M. Va. 
lay n’en doutent pas: Je suis, comme eux, 
soucieux de voir se développer l'agricuk 
ture française; je souhaite vivement l'aug- 
mentation des rendements et Famélior: 
tion de la qualité; je suis fermement parti. 
san, aussi, de l’abaissement du prix de re. 
vient, aussi bien dans l'intérêt des consom- 
mateurs français et de l'équilibre de notre 
économis que dans celui de notre balance 
des comptes et aussi, demain, de la ba 
lance des comptes de l'Union européenne 
que tous les s Français et les vrais 
arnis de la paix désirent voir se constituer 
rapidement, 


Cependant, ce n’est pas la faute du petil 
agriculteur, chargé, souvent, d’une nom- 
breuse famille et exploitant des terres 
pauvres, si ses prix de revient sont élevés, 
s’il est contraint de fournir un effort plus 
violent, plus fatigant que ceux qui tra 
vaillent au tracteur les plaines à gros ren- 
dement. Je déplore, avec M. le ministre de 
l’agriculture, la constatation qu’il a faite 
cette année, à savoir que l'emploi des mé: 
thodes modernes est non pas en progrès, 
mais en régression. Là encore, ce n'est 

as la faute des petits agriculteurs, surtoul 
es jeunes, dont nous savons qu ils sont 
attirés par le progrès technique. Ce n'est 
volontairement qu'ils se cantonnent 
ans la routine; ce n’est pas par goût 
qu’ils continuent de faire usage de moyens 
archaïques. S’ils en sont réduits là, c’est 
que l'équipement du pays, horriblement 
massacré par la guerre, ne progresse qui 
lentement. Et cela se conçoit: ne faut-il 
pas reconstruire les villes sinistrées, re: 
faire patiemment tout ce qui a été démoli, 
pillé pendant la guerre? | 


L'aide leur fait done défaut et, par ail 
leurs — j'y insiste — Ja trésorerie des 
agriculteurs est de plus Jus défail- 
lante. Le déséquilibre, la disproportion 
entre les prix agricoles et les produits i- 
dustriels, s'accroît, et cela particulière 
ment dans les régions de polyeulture où 


tion du prix de base du blé, par une appli- 


les produits ne sont pas protégés par des 
dispositions Jégislatives telles que La loi 
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de 1936 sur le blé, au le cadre du prix de 
revient de la betterave ou du blé, 

pans ves régions, égalèment, la mévente 
des produits agricoles. coïncidaat avec !a 
nausse étonnante, quelquefois 
ble des produits industriels à laquelle je 
viens de faire allusion, a provoqué des dif- 
tcultts de trésorerie qui interdisent aux 
agriculteurs, AUX jeunes agriculteurs, mal- 

4 tout leur désir, d'employer des mé- 
modernes. : 

Dans ces conditions, ne les pénalisons 

l'occasion de l'examen des budgets 
d'équipement, nous sommes tous d'accord, 
nous accentuerons notre effort. La situa- 
tion matérielle, financière et monétaire 
de à France allant s’améliorant, nous leur 
donnerons les moyens, que ce soit par le 
xemembrement ou l’équipement, d’amélio- 
leur rendement, d'approcher Ia 
moyenne, Mais, en attendant, je le répète, 
ne les pénalisons pas. 

Et, no notre groupe avait 
trouvé le moyen de ne pas les pénaliser. 

Permettez-Mmoi de m'étonner de l'atti- 
tude que viennent de prendre M. Valay 
et le groupe du mouvement républicain 
opulaire, C’est sur la proposition de M. 
2 et de M. Valay que la proposition 
en discussion a été adoptée par ia commis- 
sion de l’agriculture. Nous assistons à un 
surprenant changement d’attitude. - 

Je suis sûr, cependant, que nous aurions 
eu mtérêt à examiner de façon sérieuse le 
texte de la commission. 

Cela dit, je précise que le groupe socia- 
liste votera — et nous demanderons le 
srutin — contre l'amendement de 
M. Lalle. 

Je dis, d'aïleurs, à M. Eaïle qu'il est 
4 avec lui-même, car il a toujours 
été hostile à tonte espèce de prix difié-- 
renlicl et de péréquation. 

Nous voterons donc contre l'amendement 
de M. Lale. Mais je tiens à ajouter, au 
cas où la discussion s’arrêterait court, que 
le groupe socialiste ne demandera pas que 
lh discussion soit poursuivie si elle oit 
eboutir au vote du projet tel qu'il nous 
est présenté par la commission. J'ai déjà 
dit, en effet, que les dispositions qu'il 
contient ne méritent pas la mise en place 
d'un tel mécanisme. (Erclamations à l'ez- 
trème gauche.) 


M. Arthur Ramette. Ils vont noyer l'en- 
faut dans les fonts baptismaux. 


M. Tanguy Prigent. En revanche, l’As- 
emblée nationale ne doit pas méconnaître 
que des amendements ont été déposés, qui 
lui permeltraient de fixer pe 
Montant des svantages qu’elle enten- 
drait accorder aux agricwlteurs, de déter- 
miner les modalité de la péréquation qui 
Pourrait être établie entre les rémunéra- 
Üons à accorder aux cultivateurs selon le 
rendement de leurs exploitations. 


A notre sens, l'Assemblée nationale 
Pourrait se prononcer sur ces différents 
points, qui sont d’une importance considé- 
rable, an lieu de se retrancher deggière le 
vote de l'amendement de M. Lalle et abor- 
der le débat plutôt que de le fuir. 


Je répète que notre proposition est d'une 
grande simplicité. Je l'ai fait observer, il 
Y à un inStant, à M. Dusseaulx, e:le ne 
comporte aneune déclaration, aucune for- 
malité; elle ne nécessite les services d’au- 
CUR contrôleur, d'aucun fonetionnaire. Elle 
radicalement la fraude. D’autre 
part, elle présente l'avantage de pousser 

JA Commercialisation, et tont cela sans 
décourager, en aucung manière, les agri- 
Culteurs ge emploient des méthodes mo- 
‘lgrnes et auxquels, eroyez-le bien, je 


leurs efforts et les services qu’ils rendent 


à la nation. 
Ne laissons donc ce débat tourner 
court. Continuons travailler et, bien 


éclairés sur les amendements et sur les 
articles, nous prendrons une décision con- 
forme aux intérêts de l’agriculture et du 
pays. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Je mots aux voix l’amen- 
dement de M. Lalle. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font 
ment des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 4122 
Majorité absolue............. 217 


Pour l’adoption....., 317 
119 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En, conséquence, l’article 1* est sup- 
primé et les articles suivants deviennent 
sans objet. La commission retire sans 
doute sa proposition ? 

M. le président de ja commissien. En 
fait, Assemblée a rejeté cetle proposition. 
M. le président. La discussion n'a plus 
d’objes. 


le dépouille 


RECLEMENT DE L'ONDRE DU JOUR 


M. le t. Demain, vendredi 
29 juiliet, à neuf heures et demie, pre- 
wière séance publique. 

Demande de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
elasions du rapport fait par ladite com- 
mission eur les propositions de loi: 1° de 
M. Georges Bidaulj et plusieurs de ses 
collègues tendant à rouvrir le délai fixé 
par l'article 18 de la loi du 16 août 1947 
portant amnistie; 2° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difiér la loi du 16 août 1947 portant amnis- 
tie (n° 7733, 7918, 7966. — M. Dominjon, 
rapporteur) ; 

Demande d’arbitrage de la commission 
de la justice et de législation eur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport fait par ladite com- 
mission sur les propositions de loi: 1° de 
M. Forcinal et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux résistants poursui- 
vie le bénéfice de la liberté provisoire, 
20 de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues concernant les détentions préven- 
tives de résistants (n° 7781, 7871, 1021, — 
M. Silvandre, rapporteur); 

Discussion d'urgence, en deuxième lee- 
ture, de la proposition de loi relative à la 
construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la eréa- 
tion d'une « Société des transports pétro- 
liers par pipe-lime » 
M. Peytel, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de doi resatif à la réorganisation des 
Sociétés nationgles de construelions aéro- 
nautiques et de la Société nationale 
d'étude et de construetion de moteurs 


Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut 
être levée limmunité d’un député, d’un 
conseiller de la République ou d’un con- 
seiler de F'Union française 7897-7976. 
— M. Yacine Diallo, rapporteur). 
Discussion d’u ce, en deuxième lec- 
ture, du projet e loi portant extension 
aux départements d'outre-mer des disposis 
tions de la loi du 10 août 1871 relatives 
aux circonseriptions électorales, aux con- 
ditions et au mode d'élection des conseil 
lers généraux et portaat sectionnement 
des quatre départements et cantons 
(nes 7 . — M. Cordonnier, rappor- 
leur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments gobaux opérés sur le budget de 
la radiodiffusion française par Ta loi 
n° 48-1992 du 31: décembre 1948 (n° 7997- 
8032. — M. Charles Barangé, rapporteur 
— Rapporteur spécial: M. Tail- 
ade). à 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

proposition de loi tendant à modifier les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 16 
portant nationalisation de l'électricité et 
du gaz (n°* 7606-7703. — M. Louvel, rap- 
porteur). 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant réforme du régime de3 
pensions des personnels de Vl’Etat  tribu- 
taires de la loi du 21 mars 1928 et ouver- 
ture de crédits pour la mise en applica- 
tien de cette réforme (n° 8069-8070. — 
M. Le Coutaller, rapporteur). 

Discussion d’urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de oi tendant à 
venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes (n°* 8038-8073, 
— M. Cordonnier, rapporteur). 

Digussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et de 
revenus fonciers (n° 8030-8054, — M. Char- 
jes Barangé, rapporteur général). 

Diseussion, en deuxième lecture, du pro 
jet de loi portant aménagements de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires (n°* SOGS-S085, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général). 

Eveutuellement discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi portant aména- 
gements d’ordre fiscal (n° 80%). 

Disewssion, en deuxième lecture, de la 
À, Meur me de loi étendant le bénéfice de 
ætocation aux vieux à certaines catégo- 
ries (n° 6270-8020, — M, Octave Armiot, 
rapporteur). 

Diseussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à permettre aux 
salariés membres d’un conseil général ou 
d’un conseil municipal de participer aux 
délibérations de ce conseil et des commis 
sions qui en dépendent (n° 7211-7852, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur). 

Diseussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant l’article 25 du iivre EF 
du code du travail (n° 7313-7660, — 
M. Octave Amiot, rapporteur), 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi rélalive à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guade:oupe, de ia Guyane 
française, de la Martinique et de la Ré£u- 
nion (n°° 7725-7959. — M. Ninine, rappor- 
teur). 

Liscussion. en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à assurer des 
ressowvces stables aux comités d’entre- 
prise (n° 7726-7985, — M, Gazier, rappors 
teur). 

Discussion .en deuxième lecture, du pro- 


d'aviation et À la protection des secrets 
de la défense nationale (n°? 7860-8025-8053. 


rends hommage pour leur intelligence, 


— M, Pierre-Henri Teitgen, rapporteur). 


jer de loi étendant aux départements de 
a Guadeloupe, de la Guyane française, 
de ja Martinique et de ia Réunion, Les dis- 
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sitions de la éécurité sociale applicables 


la prévention et à la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes- 
sionnelies (n° 7993-8022. — M. Ninine, rap- 
porteur). 

Discussion. en deuxième lecture, de la 

roposition de loi tendant à majorer les 

demnités dues au titre des législatious 
sur les accidents du travail (n° 7994-S024- 
8062. — M. Meck, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

ropogition de loi relative aux’ baux à 
oyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanat détruits 
par suile d'actes de guerre. (n°* 6784-73508- 
3609, — M, Garet, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à permettre aux per- 
sonnes originaires des territoires cédés à 
la France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
francaise par déclaration 7113-7561. — 
M. Médecin, rapporteur). 

Discussion. en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
ciétés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n'ont pu 
procéder à cette prorogation (n°* 7316-8002. 
— M. Silvandre, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la pores 
des protêts (n°° 7704-7913, — M. Chautard. 
rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

roposition de loi tendant à moditier l'ar- 
icle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
portant deuxième application de l'ordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l'en- 
nemi ou sous son contrôte et édictant la 
restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait - qui 
d'actes de disposition (u°° 7804-7955, — 
M. Mondon, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
pone de loi tendant à reconnaître 
a coopération dans le commerce de détail 
et à organiser son statut (n° 6786-7562. — 
M. Marcel Poimbœuf, rapporteur). 

À quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de loi de M. He- 
nault et plusieurs de ses collègues tendant 
À autoriser la fabrication, l'offre et la con- 
soinmation de tous les gag à bas degré 
alcoolique (n° 7641-7776. — M. Gau, rap- 
orteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux nomina- 
tions et promolions de certains personnels 
des services de santé des forces armées 
dont la carrière a été affectée par des évé- 
nements de guerre (n°* 6861-7924. — M. Mi- 
chelet, rapporteur.) (sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Cou- 
dray tendant à modifier la loi du 7. mai 
4946 instituant l’ordre des géomètres ex- 
perts (n° 1808-7709. — M. Kir, ra porteur.) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant organisa- 
tion des services de police dans les dépar- 
terments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
pion (n° 7057-7840, — M. Serre, rappor- 
teur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; 

Vote du projet de loi portant création de 

ostes à la cour d'appel d'Alger et aflec- 
Etion de magistrats à la chambre de revi- 
sion en matière musulmane (n° 7543-7981. 
— M. Rencurel, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); L, 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
et compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 
relative à la nullité des actes de spoliation 


accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle 4639-7670. — M. Mondon, rappor- 


teur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 


bat). 

Vote de la proposition de loi de M. For- 
cinal tendant à reconduire la loi n° 46- 
2268 du 26 octobre 1946 sur les emp'ois 
réservés pour une durée de six mois à 
compler du 27 octobre 1919 (n° 7919, 
7930, — M. Forcinal, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, en accord avec le conseil 
d'administration de la caisse autonome 
des mines, des. mesures pour que !e paye- 
ment des retraites minieres ait lieu cha- 
que mois 7471, 7877 — M, Camphio, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Greffier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à four- 
nir une attribution exceptionnelle d'es- 
sence à tous les transporteurs qui s'en- 
gagent à ravitailler en cau potable les 
populations des localités rurales actuelle- 
ment sans eau 7904, 7977 — M, Finet, 
rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer un contingent d'essence à titre priori- 
taire à tout salarié possesseur d'un véhi- 
cule automobile à l'occasion de son congé 
annuel (n° 7806, 7978 — M, Finet, rappor- 
teur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations: 1° de M. Musmeaux, sur 
les mesures que le Gouvermement compte 
prendre pour accorder une prime mini- 
mum de 5.000 francs aux bénéficiaires des 
congés payés pour l’année 1949; 2° de 
M. Gérard Duprat, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
ermettre aux travail'eurs de profiter de 
eurs congés payés; 3° de M. Triboulet, 
sur l'octroi inopportun d'avantages, à 
l’occasion des vacances, au seul personnel 
de la sécurité sociale, 

Discussion des conclusions du rapport 
du 6° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire du Niger (M. Marc Sche- 
rer, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, 3° séance pu- 
Hique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1" séance. 


AYIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi 
régularisant la situation des élèves recru- 
tés au concours de 1947 à l'Ecole centrale 
des arts et manufactures. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 4 juillet 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le présicent. J'informe l’Assembye 
qu'en application de l'article 2 ($ 2 den 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con. 
seil économique à décidé de se saisir poyr 
avis du projet de loi iélatif à la protection 
hôtelière (n° 6080). 

‘informe l'Assemblée qu'en applicat 
de i’article 2 ($ 2) de !a 
21 octobre 1916, le Conseil économique à 
Pre pri se saisir pour avis du projet de 
oi relatif aux entieprises de crédit dit 
féré (n° 7942). 

Acte est dnuné de cette décision, 


— 


DEMANDES D’'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. And 
Lescorat uñe demande d'interpe!lation sw 
les motifs qui s'opposent à ce que, soit 
une sanction administrative intervienne 
contre M. Pierre Leeène, préfet de l'Ain 
soit que ce fonctionnare soit référé en 
justice étant donné qu'il semble être 
d'ores et déjà ‘convaincu, tant par la rx 
meur publique que par une enquête admi. 
aistralive. de prévarication, faux et usage 
de faux en écritures publiques, crimes 
prévus et réprimés par le code péna'. 

J'ai recu de M. Pierre Garet une de. 
mande d’interpellation sur les raisons 
»our lesquelles le Gouvernement n’a pas 
encore saisi le Parlement du plan de firan- 
cement prévu à Particie 4 de Ja loi n° 4 
2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, et alors que, dans la loi dite 
des maxima, le Gouvernement :s’était en. 
gagé à prendre les dispositions néces 
saires pour soumettre ce plan au Park 
ment avant le 30 juin 1949. 

J'ai recu de M. Triboulet une demande 
d'interpellation sur l'octroi inopportun 
d'avantages, à l’occasion des vacances, au 
seul personnel de la Sécurité sociale. 
La date de ces débats sera fixée ulté- 
rieurerment. 


RAPPELS D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle la commission de la recçonstrue- 
tion et des dommages de guerre déclare 
renoncer à donner son avis sur les propo 
sitions de loi: 1° de M. Thiriet portant 
modification de l’article 5 de la loi n° 4 
465 du 21 mars 194$, instituant une caiss® 
autonome-de la reconstruction; 2° de 
M. Crouzier portant modification de l'ar 
ticle 3 de la loi du 21 mars 1948, instituant 
une casse autonome de la reconstruction 

En conséquence, conformément à l'ar 
ticle 36 du règ'ement et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 juilet 
1949, il y a lieu d'inscrire ces propositions 
de loi, sous réserve qu'il n'y ait ps 
débat, en tête de l’ordre du jour du trot 
sième jour de séance suivant les séances 
d'aujourd'hui. 

Conformément à l’article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 19 juillet 1949, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du tror 
sième jour de séance suivant les séances 
d'aujourd'hui le projet de loi relatif 
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nemncation et au fonctionnement d’une 
Min d'études aux îles Kerguelen et 
7817-8064), 

L'iscription est ordonnée. 


— LI — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
demande à donner son avis sur: 

| la proposition de loi (n° 7990) de 
y \idol et plusieurs de: ses collègues 


“int à moditier les dispositions de l’ar- | 


ile 4, 8 4, de la loi du 28 octobre 1946 
# de l'article 21, $ 3, de la même loi, 
srunt, dans l'ordre, élévation du pla- 
tnt de payement des dommages mobi- 
je en attendant le plan de financement 
#ékvation du taux forfaitaire des répa- 
nions mobilières, qui a été renvoyée pour 
eumen au fond à la commission de la 
monstruction des dommages de guerre. 
IL, la proposition de loi (n° 7976) de 
Gilles Gozard et plusieurs de ses 
Jeues tendant à supprunér les entrepri- 
x dites sociétés de crédits différés, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la justice et de législation. 
La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
son avis sur la de loi 
7309, de M, Siefridt et plusieurs de ses 
ollgues tendant à assimiler certaines vil- 
ls snistrées aux villes de plus de 5.000 
hhitints pour application de l'ordon- 
pue du 2 février 1945, relative à l’allo- 
lon aux vieux travailleurs salariés, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
mukssion du travail et de la sécurité 
Conformément à l'article 27 du règle- 
il, l'Assemblée voudra sans doute pro- 


ner 


nonver ces Lenvois pour avis. (Assenti- 
men.) 
DEFOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Y. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
puuseurs de ses collègues une propu- 
e loi tendant à modifier pour les 
purtements de ax Guadeloupe, de la 
la Martinique et de la Réur- 
ierslation des élections en ce qui 


fine la désignation bureaux de 


jioposilion de loi sera imprimée sous 
N° AUS, distribuée et, n'y a pas 
renvoyée à la commission 
-e universel, du règlement et des 
(Assentiment.) 
‘Te de M. Louis Marin et plusieurs 
colcgues une proposition de loi 
assurer la réparation des dom- 
par les grandes inondations, 
des secours de l'Etat à l'oc- 
calastrophes nationales, l'in- 
Paton dans le plan Monnet d’un pro- 
‘,.*“Ihtnagement des eaux en France. 
dPosition de loi sera imprimée sous 
4, 29, distribuée et, s’il n'y a pas 
“PhoSUon, renvoyée à la commission 
inces, (Assentiment.) 
."“ireçu de MM. Frédéric-Dupont et Ber- 
nt une proposition de loi tendant à 
lier l'article 3 de la loi n° 48-1978 du 
Urcembre 194$, prorogeant l'ordonnance 
octobre 1945 instituant des mesures 
‘onnelles en vue de remédier à la 
Jogemeént. 
La proposition 


L de loi sera imprimée 

N° RP, distribuée et, s'il n’y a 
“Opposition, renvoyée à la comrmis- 
la justice et de législation. (Assen- 
himent.) 


J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à établir un plan de financement 
de la reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8083, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des iinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ien- 
dant à accorder certains avantages aux 
fonctionnaires des administrations cen'ra- 


‘les mis à la retraite de 1940 à 194 par le 


gouvernement de Vichy. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8084, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


ti 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Barel et 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir un crédit suffisant pour 
venir en aide aux agriculteurs de Saint- 
Jeannet et La Gaude (Alpes-Maritimes), 
victimes du sinistre météorologique du 
24 juillet 1949. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8076, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finsnces. (Assentiment.} 

J'ai reeu de M. Lamps et plusieurs de 
se: collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer une indemnité exceptionnelle de 
maintien des avantages acquis aux ouvriers 
de l'imprimerie nationale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8077, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenliment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Cou- 
taller un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le 

rojet de loi portant réforme du régime 
es pensions des personnels de l'Etat tri- 
butaires de la loi du 21 mars 1928 et uur- 
verture de crédits pour la mise en appli- 
cation de cette réforme (n° 8069). 

Le rapport sera imprimé sous le n° SC 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Juglas un rapport, fait au 
nom de 1 commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à présenter à l’Assemblée nationale, 
avant que celle-ci ne termine æ session, 
un projet de loi ouvrant les crédits né- 
cessaires pour assurèr l'équipement des 
territoires d'outre-mer pendant la périoce 
allant du 1* juillet 1949 au 30 juin 1950 
(n° 8015). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8071 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Barrot un ppt: fait 
au nom de la conunission de la farmmalle, 
de la population et de la santé publique 
sur l'avis donné par le Conseil de ia Ré- 

ublique sur le projet de loi teriant à 
pe l'emploi des gaz toxiques dans 
la désinsectisation, la dératisation ou la 
désinfection de locaux (n° 7998) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8072 


et distribué. 
J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, 
fait au nom de la commission de la fa- 


mille, de la ro et de la santé 
pubitpe, sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide à certaines caté- 
gories d’aveugles et de grands infirmes 
(n° 8038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S07 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux un ne 4 
fait au nom de la commission de la fa- 
mille, de ia population et de la santé pu- 
blique, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi 
tendant à instituer une carte nationale 
dite « carte sociale des économiquement 
faibles » (n° 766%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8074 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait am 
nom de la commission. du travail et de la 
sécurité sociale, sur la proposition de Je 
de MM. Viatte et Segelle, tendant à me- 
difier le taux du salaire de base servant 
à calculer les prestations familiales des 
travailleurs indépendants (n° 8046). 

Le rapport sera imjwimé sous le n° 8075 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Paul Rivet un rapport, 
fait au nom de la commission de ja presse, 
sur la proposition de résolution de MM 
Géraud Jouve, Gosset et Max Brusset, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvr 
un crédit de 700 miltions pour l'équipe- 
ment de la télévision (n° 7964). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S08{ 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rappes, 
fait au nom de la commission de lé 
tion nationale, sur la proposition de loi 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à définir les conditions dans les- 
quekes doit s'opérer le transfert des 
ges scolaires des houillères aux communes 
minières (n° 7247). 

n° 8088 


Le rapport sera imprimé sous ie 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappos 
teur général, un rapport, fait au nom € 
la commission des finances, sur avis 
donné par le Conseil de la République sæ 
le projét de loi portant aménagement de ls 
taxe locale adeitionneile aux taxes sur ls 
chiffre d’affaires (n° S068). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Félix Gaillard un rap 
port, fait au nom de la commission és 
finances, sur le projet de loï tendant & 


accorder une subvention de 1.500.000 
francs à l’union internationale des avocat 
à l'occasion du prochaïr congris à Paris 
de cette union (n° 7848). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8088 
et distribué, 

J'ai recu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait au nom .de la commission des 
tinances, sur le projet de loi portant ou 
veriure de crédits pour lé fonctionnement 
de la sixième session du conseil des mt 
nistres des affaires étrangères (n° 7802). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8081, 
ét distribué. 

J'ai reçu de M. Finet un rapport, fait 
au nom de la commission de la produe- 
tion industrielle, sur l'avis transmis 
le Conseil de la République sur ja Propos 
sition de ‘loi tendant à modifier l'artide 
unique de la loi n° 49-728 du 2 juin 1949, 
relative au régime de vente de l'essence, 
en substituant jusqu'au 1* octobre 194$ 
aa chiffre de 175 millons de litres, celui 
de 200 millions de litres (n° S0%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8088,: 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loï, adopté 

r l'Assemblée nationale, portant ré- 

rme du régime des pensions des per- 
ponnuels de l'Etat tributaires de la loi du 
Fa mars 1928 et ouverture de crédits pour 

mise en application de cette réforme. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8069, 
distribué et, s'il n’y à pas d'opposition, 
genvoyé à la commission ‘des pensions. 
Kassentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur ja proposition de loi, adoptée 
par j'\ssemblée nationale, portant proro- 
gation et modification des articles 1® 
2? de la n° 48-1482 du 21 mars 
948 portant prorogation et modification 
des articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 
du 7 mui 1546 portant codification et mo- 
dification de la législation sur les jardins 

L'avis sera imprimé sous le n° 8089, 
distribué et, s'il n'v a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
Ba sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis per M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
de projet de loi, adopté par l’Assemblée 
mationale, portant aménagements d'ordre 

L'avis sera imprimé sous le n° 80%, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, 

. Benvové à !la commission des finances. 
Béssentiment.) 


Personne ne demande la parole? 
La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-trois heu- 
Res quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy, 


Erratum 


@n comple rendu in extenso de la 5° séance 
du 25 juin 1919, 
BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 (L. 1860)) 
Page 3722, Etat E, Service des poudres: 
Agences comptables, Ouvriers, suppres- 
ns; 
Supprimer le: mots: « 170 ouvriers ». 
Service des produits antibiotiques, Ou- 
iriers, suppressions : 
Ajouter les riot:: 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
Jermuiées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’agriculture à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Pouyet pour sa proposition de loi 
tendant à modifier l'article 42 L'; de la 
loi du 13 avril 1946, portant statut du 
fermage et du métayage (n° 8011). 


« 170 ouvriers ». 


Avi: moliré de l'opposition formulée 
par Ml. le président du conseil. 

Paris, le 27 juillet 1949. 

Monsieur le président, 


Vous avez bien 


voulu me communiquer la 
Bemarnde de discussion déposée au 
début de !a séance du 2% juillet 1919 par 
M. Pouyet pour sa proposilion de ‘oi tendant 
à modiiier l'article 42 bis de la loi du 13 avril 
ant statut du ferinage et du métayage. 


compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
Et qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
e celte demande de discussion d'urgence, 
Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de ma très 
haute considération, 
Signé : QUEUILLE. 


2° Avis motivé de formulée 
par la commission de l'agriculture. 
Paris, le 26 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu’à la suite d’un vota 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission de l’'agricullure 
dans sa séance de ce jour, n’a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence de Ja pro- 
position de loi (n° 8011) de M. M éd et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant modifier 
l’article 42 bis de la loi du 13 avril 494 
ortant statut du fermage et du métayage, 
rois voix seulement s’étant prononcées pour 
l'urgence et treize voix contre. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considéralion, 

Le président de la commission, 
Signé: Moussy. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil 
à la demande de discussion d'urgence 
présentée par la commission de la jus- 
tice et de législation pour les conclusions 
de son rapport (n° 7921) sur les propo- 
sitions de loi : 1° de M. Forcinal et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der aux résistants poursuivis le bénéfice 
de la liberté provisoire; 2° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, concernant 
les détentions préventives de résistants. 


27 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
äcmande de discussion d'urgence dépeste au 
début de la séance du 2% juillet 1919 sur 
le rapport fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les propositions 
de loi: 10 de M. Forcinal, tendant à accorder 
aux résistants poursuivis le bénéfice de la 
liberté provisoire; de M. Minjoz, coner- 
nant les détentions préventives de résistants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon- 
sieur le président, l'expression de ma très 
haute considération, 

Signé: Queun Le. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission de la justice et de légis- 
lation pour les propositions de loi : 1° de 
M, Georges Bidault et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rouvrir le délai fixé 
par l’article 18 de la loi du 16 août 1947 
portant amnistie; 2° de M, Yves Péron 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la loi du 16 août 1947 portant 
amnistie (n°° 7733-7918-7966). 


21 juillet 1939. 
Monsieur le préeident, 
Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgente déposte 
début de la séance du 24 juillet 1919 sur 


Lai l'honneur de vous faire connaître que, 


le rapport fait au nom de la comunission de 


la justice et de législation sur ! de 
de loi: 1° de M. Bidault, tendant 
le délai fixé par l'article 148 de la jo 
16 août 1947 portant amnistie; % de M pe da 
tendant à modifier A loi du 16 août 1957 
tant amnistie: 
’ai l'honneur de vous faire conna 
comple tenu de l'ordre du Dur 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
peut qu’émettre un avis défavorable à 
de celte demande de discussion d'urgence 
.Je vous prie de bien vouloir agréer mon 
sieur le président, l'expression de Una 
haute considération, 
Signé: 
e 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mile Weber à été nommée rapporteur ds 
la proposition de résolution (n° 334), da 
Mille Weber et plusieurs de ses collègue: 
tendant à inviter le Gouvernement à ht: 
le prêt d'équipement ménager 
ial. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de 
proposition de résolution (n° 788), da 
M. Anxionnaz, tendant à inviter Le Gou 
vernement à modifier, au profit des {à 
milles de cinq enfants et plus, l'article 4 
du décret du 16 janvier 1947 portant appli. 
cation de l’ordonnance du 11 octobre {145 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crisa 
du logement. 


FINANCES 


M. J. Duclos à été normimé rapporteur du 
projet de loi (n° 7892) portant ouvertura 
de crédits pour le fonctionnement de la 
6* session du conseil des ministres des 
affaires étrangères. 

M. Truffaut à été nommé rapporleur de 
la proposition de résolution (n° 7968), de 
M. Ginestet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à veur 
en aide aux populations de l'Aveyron, vic« 
times de la grêle et de la sécheresse per 
sistante, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7971), de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues, teu- 
dant à venir en aide aux agriculteurs st 
nistrés par de grêle du 16 juillet, 
notamment dans les communes de Fau- 
con, Saiat-Romain, Puymeras, Rosix el 
Vaison-la-Romaine. 


M. Gaillard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7975), de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses co 
rues, tendant à supprimer les entreprises 
ites sociétés de crédits différés (renvoree 
pour le fond à la commission de la jusiiè 
et de législation). 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7990), de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues, (€ 
dant à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 4 ($ 1°) de la lai du ?8 octobre 196 
de l’article 21 ($S 3) de la même loi pe 
tant, dans l’ordre, élévation du plafond de 
payement des dommages mobiliers en dr 
tendañt le plan de financement et élevi 
tion du taux forfaitaire des réparatiors 
mobilières (renvoyée pour le fond à ü 
commission de la reconstruction et üdë 
dommages de guerre). 

PRESSE 

M. Grenier a été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 7746), de M. Ib x 
lier tendant à compléter la loi du 1 jure 
1949 relative aux publications destinées 4 
la jeunesse, 
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. Paul Rivet a été nommé rapporteur 
osition de résolution (n° 7964) 
de MM. Géraud Jouve, Gosset et Max Brus- 
get tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de 700 millions pour 
équipement de la télévision. 

M. Géraud Jouve a été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 7137) 
ortant modification de la législation des 
sociétés (renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Jouglas a été nommé rapporteur dela 
roposition de résolution (n° | de 
{. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
genter à l’Assemblée nationale, avant que 
celle-ci ne termine sa session, un projet 
de loi ouvrant les erédits nécessaires pour 
assurer l'équipement des territoires d’ou- 
tremer pendant la période allant du 
ie juillet 1949 au 30 juin 1950. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


#. Boutavant à été nommé rapporteur 
de la propogition de loi (n° 7716) de 
M. Boutavant et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer le service des pen- 
sions d'invalidité aux assurés sociaux et 
à simplifier le mode de calcul de ces der- 
nières. 

M. Besset a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7811) de 
Mme Darras et pus de ses collègues 
tendant à compléter le décret du 31 dé- 
cembre 1948 pris en application de la loi 
du 30 octobre 1946 concernant la préven- 
tion et la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles. 

M. Boutavant à été nommé Éd “ 
de la proposition de loi (n° 7893) de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier. l’article 45 de la loi 
du 22 mai 1946 portant généralisation de 
la sécurité sociale. 

M. Meck à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7899) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention entre le Gouvernement français et 
le gouvernement de la zone française d’oc- 
cupation en ce qui concerne le régime de 
sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers signée le 25 mars 1949. 

M. Gérard Duprat à été nommé rappor- 
teuæde la page de loi (n° 7920) de 
M. Gérard Duprat tendant: {° à instituer 
Je retour à l’application intégrale de la loi 
du 21 juin 1936 sur la semaine de qua- 
rante heures: 2° à garantir pour quarante 
heures le même salaire que pour qua- 
Tänte-huit heures. 

M. Segelle à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7974) modifiant J'ar- 
ticle {1 de la loi du 8 juillet 1947 accordant 
des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances, par suite du transfert de la 
£tsüion du risque « accidents du travail » 
«IX organismes de la sécurité gociale. 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
insérées, en annexe, au feuilleton du 
22 juillet 1949 et devenues définitives 


aux termes de l'article 100 du règle- 
ment, 


Pétition n° 87 du 26 janvier 1948. — 
M. Georges Pradot, retraité des douanes, 
demeurant à  Aragnouet  (Hautes-Pyré- 
nées}, demande, afin de mettre un terme 


aux abusives, que soient. 
assurées à la propriété privée de légitimes 
garanties. 

M, Citerne, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre de la justice, — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 


Pétition n° 187 du 15 janvier 1849 et 
annexe du 14 juin 1949. — M. Désiré (Ca- 
mille), 7, rue de la Manufacture, Chäteau- 
roux (Indre), officier supérieur de la sé- 
curité militaire, arrêté et incarcéré pen- 
dant vingt-deux mois, demande la réinté- 

ration à son poste et le remboursement 

e son traitement à partir de son arres- 
tation jusqu’à ce jour. 

M. Defos du Rau, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pélition et son annexe à 
M. le ministre de la défense nationale 
our nouvelle enquête, étant donné la va- 
eur que semblent avoir les nouveaux ar- 
guments et le caractère d'authenticité que 
semblent présenter les pièces contenues 
dans la pétition annexe. — (Nouveau ren- 
voi au ministre de ja défense nationale.) 


Pétition n° 237 du 10 juin 1949. — Com- 
tesse Léon de Mileant, villa Luceiola, 1, via 
Bellavista, Massagno - Lugano, Tessin 
(Suisse), porte plainte contre son notaire 
pour faux et usage de faux et dénonce les 
ma! aux engagements pris par 
la ville de Nice à son égard. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


REPONSES DES MINISTRES 
ET DES COMMISSIONS 


sur les pétitions qui leur ont été ren-- 


voyées par l’Assemblée nationale. 
(Application de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 91 du 23 février 1948. .. 
M. Gabriel Monory, cultivateur à Moiré, 
commune de Soulièvres (Deux-Sèvres), à 
la suite d’une condamnation amnistiée, 
demande le remboursement de denrées 
saisies. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 mai 
1948 à la commission de la justice et de 
iégislation sur le rapport fait par M. Jo- 
seph Dumas au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. Cilerne, au nom de la 
commission de la justice et de législa- 
tion. 


La commission de la justice décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre de la justice. — (Transmis- 
sion au ministre de la justice.) 


Pétition n° 155 du 22 novembre 1948. — 
Mlie Eugénie Brandily, demeurant à Evran 
(Côtes-du-Nord). demandc la retraite des 
vieux travaiileurs, 

Cette pétition a été renvoyé le 27 jan- 
vier 1949 au ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Llante au nom de la commission du suf- 
universel, du règlement et des péti: 


Réponse. de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, le 18 juillet 1949. 


Monsieur le président, * 

Comme suite à ma lettre du 5 mars 19:19 
relative à Mile RE (Eugénie), auteur de 
la pétition ne 155, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître qu'il résulte de l'enquête à laquelis 
j'ai fait que l’intéressée, dont le dos- 
sier a dû être reconstitué après incendie d'un 
sérvice d'archives, semble réunir les condi- 
tions actuellement requises pour être admise 
au bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. 

J'ai adressé toutes Instructions uliles aux 
organismes intéressés en vue de donner à 
la &ernande de Mlle Brandilly la suite qu'ella 
comporte, dans le plus bref délai. . 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le ministre, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
Signé: F. Samson. 


Pétition n° 156 du 23 novembee M8. — 
M. Petit (Gaston), demeurant à Vrigny 
(Marne), menacé d'expulsion et condanné 
à une indemnité journalière par le tribu- 
nal de Reims, demande le maintien dans 
les lieux ou le bénéfice de !a réquisition. 

Cette pétilion a été renvoyée le 23 jan- 
vier 1949 au ministre de ia justice sur le 
rapport fait par M. Delachenal au nom de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, puis transmise 
par M. le ministre de la justice à M. le 
ministre de l’intérieur, le 30 juin 1949. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieura 
Paris, le 5 juillet 1944 


Monsieur le président, 

Lé garde des sceaux m'a transmis la péti- 
tion n° 156 de M. Petit (Gaston), demeurant 
à Vrigny EPpe). qui proteste contre les dé- 
cisions judiciaires ayant prononcé son expul- 
sion G@u logement qu'il occupe et demande 
que son relogement soit assuré par voie de 
réquisition. 

’ai l'honneur de vous faire connaître qu'il 
ne m'appartient pas d'apprécier la décision 
de l’autorité judiciaire qui a pronomé l’expul- 
sion de M. Petit et l'a condamné à une as- 
treinte journalière de 109 F, 

En ce qui concerne son remboursement, le 
préfet de la Marne avait établi, le 23 août 1948, 
au profit de l'intéressé, une réquisition por- 
tant sur un local situé dans la même com- 
mune. La propriétaire de ce local l'ayant fait 
occuper par son beau-frère, la réquisition ne 
fut pas exécutée et, en conséquence, n’a pas 
été renouvelée, le 23 février 1949, Gate à la- 
quelle elle arrivait à échéance. 

Le préfet de la Marne signale par ailleurs 
qu'il sera très difficile de pourvoir au réloge- 
ment de M. Petit, en raison de son caractére 
violent qui a indisposé à la 
ois la municipalité de Vrigny et les proprié- 
taires de cette localité 

Quoi qu'il en soit, M. Petit n'est pas actuel. 
lement à la rue et ce n'est que lorsque le 
préfet de la Marne aura été saisi d'une de- 
mande de concours &e la force publique par 
l'huissier de la partie adverse que son expul- 
sion pourra être envisagée. 

Véuillez agréer. monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération, 

Pour le sinistre: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
Signé: BERTAULT, 


Pétition n° 167 du 13 décembre 1948. -« 
M. Genest (Léonce), mécanicien à Ge- 
nouilly (Cher), demande l’ineulpation des 
personnes qui, durant la guerre, l'ont dé- 
honcé aux Allemands comme résistant, 
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Cette pétition a été renvoyée le 27 jan- 
vier 1949 à la commission de la justice 
et de législation sur le rapport fait par 
M. Yves Péron au nom de la commission 
du suffrage universd, du règlement et des 
pétitions, puis, transmise par la comxmis- 
. sion de la justice et de législation au mi- 
nistre de la justice, le 7 avril 1949. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 29 juin 1949. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 7 avril 1949, vous avez 
bien vou.u me transmettre une pétition ne 167 
de M. Genest (Léonce), demeurant à Ge- 
nouilly (Cher). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en 
ce qui concerne l'indemnité de dommages de 
guerre refusée au sieur Genest par les ser- 
vices de la reconstruction, ma chancellerie 
n'est compétenle. 

Le pétitionnaire expose, d'autre part, qu’il 
aurait été victime d'une dénonciation adres- 
sée aux autorités allemandes par les époux 
Vakain. 

L'information suivie au parquet de J& cour 
poupe du Cher n’a pas pemmis d'établir 
contre le nommé Vallain des charges suffi- 
santes, Les témoins entendus ne l'ont accusé 
d'aucun fait précis. C’est dans ces oonditions 
qu'une décision de classement est intervenue 
le 30 mai 19% 

Toutefois, la commission d'épuration des 
personnels militaires au ministère de Ja 
guerre a destitué edit Vallain susrommé de 
sn grade d'officier de réserve. 

Par contre, la lesame Vallain a été ren- 
voyée devant la cour de justice et condamnée 
par conlumace à vingt ans de travaux forcés 
et à la confiscation de tous ses biens. Au 
surplu:, dans ses plaintes, Je pétitionnaire a 
mis en cause Mme Vallain qui « était évi- 
demment l'instigatrice des représailles » dont 
£ fut l'objet. I s'est contenté de reprocher 
au sieur Vallain d’avoir été « dans les meil- 
leurs termes » avec les occupants. 

Le seul fait précis retenu contre Vallain, à 
savoir une cnraunication téléphonique avec 
des Allemands, remontait à six mois avant les 
faits, et ne pouvait par conséquent constituer 
à ;ui seul une présomption de culpabilité, 

Par ailleurs, il résulte des renseignements 
recueillis, que la liquidation des biens confis- 
qués à la dame Vallsin est diigentée par l'ad- 
ministration des domaines dans des conditions 
normales 

En conséquence, fl apparaît ee a pétition 
du ‘sieur Genest n'est susceplüble d'aucune 
suite, Il demeure toutefois loisible au pétition- 
naire d'adresser au magistrat compétent tous 
documents qu'il jugerait de nature à établir 
des charges nouvelles, inconnues krs de la 
première information; à serait donné à sa 
communication la suite légale qu'elle pourrait 
comporter. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: P, Janvier. 


Pétition n° 184 du 15 janvier 1949, — 
MM. Giauque, Viellet et Bertin, secrétaires 
des syndicats du personnel de Ja déléga- 
tion du Doubs du M. R. U., protestent 
contre les agissements des services de la 
reconstruction. 

Cette pétition a été renvoyée le 26 fé- 
vrier 1919 à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur 
le rapport fait par M. Llante au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions; puis, transmise 
md la commission de La reconstruction et 
des dommages de guerre au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, le 
7 avril 1949. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Paris, le 19 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre pour 
examen attentif la pétition ne 181, adressée 
au président de Assemblée nationale par les 
secrétaires syndicaux du personnel de mon 
service départemental du Doubs, et me de- 
mander d'ouvrir une enquête au sujet des 
doléances exprimées par les pétitionnaires. 

J'ai l’honreur de vous fsire connaître que 
votre communication a retenu loule mn 
attention et vous voudrez bien #rouver, ci- 
dessous, observations qu'appellent de ma 
part les différents points soulevés dans celle 
pétition 

4° Regroupement des services du Doubs, de 
la Haute-Saône et du territoire de Belfort 
dans une délégation interdépartementaie avec 
Belfort comme siège. 

Le regroupement des petites délégations et 
même des moyennes délégations départemen- 
tales en délégations interdépartementales est 
la conséquence directe de l'article 4e de la 
loi du 25 juin 1947, qui a imposé aux admi- 
nistrations des compressions de personnel et 
du décret 48-6 du 2 janvier 4948, portant appai- 
cation de celte disposition au ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme. 

Le rapport de présentation de ce décret, 
publié au Journal ofliciel du 8 janvier 4938, 
précise, en effet, que les économies prescrites 
euvent être recherchées, en ce qui concerne 
ies services extérieurs, dans un regroupement 
des délégations départementales. 

Ce regroupernent était une œuvre délicate, 
aussi n'a-t-il été décidé qu'après des études 
préliminaires, menées dans tous les départe- 
ments en cause, avec le-souci de ménager 
les intérêts .égitimes des sinistrés et du per- 
sonnel des services. 

Les décisions que fai prises reposent sur 
quelques principes généraux et tiennent 
compte, dans chaque cas, de la situation 
propre des départements dont les délégations 
sont supprimées, 

En laissant le dékgué interdépartemer.tal 
sous l'autorité du préfet de chaque départe- 
ment pour les affaires de ce département, en 
maintenant les commissions départementaies 
de la reconstruction, les services départemen- 
taux de l'urbanisme et de l'habitation, les 
attributions de crédits et des matériaux en- 
core contingentés par département, en con- 
seryant dans chaque département un échelon 
à la disposition des sinistrés, ces principes 
ont tenu à Jaisser subsister, dens toute Ja 
mesure du possible, d'une part, le cadte dé- 
artemental dans ;iequel s’exerçait la rec2ns- 
ruction, d'autre part, des contacts aisés en- 
tre les sinistrés et Jes agents de mon admi- 
nistration. 

En constituant dans certains cas partieu- 
liers des échelons importants au centre des 
départements rattachés, j'ai tenu compte de 
certaines situations spéciales, et j'ai réduit 
au minimum les dépenses d'installation et 


les mouvements de personnel; c’est ainsi que : 


le regroupement des services du Doubs, de 
la Haute-Snône et de Belfart comporte Ssim- 
lement ia mise en plate à Belfort, en plus 
es services qui y existaient déjà, d'organes 
de commandement et de centralisation admi- 
nistrative et financière, qu'il entraîne la mu- 
tation de 18 agents seulement, tous volon- 
taires, et qu’il maintient à Besançon un éèhe- 
lon de agents. 

Même sous cette forme, Ja réorganisation 
n'en présente pxs moins de l'intérêt, çar Ja 
délégation interdépartementale de Belfort n’a 
les défauts, ni d’une trop grande déiégation 
où l’action directe du délégué est majaisée, 
ni d’une petite délégation où es compétences 
dans chaque domaine sont difficiles à trouver; 
elle permettra d'instituer des méthodes uni- 
formes et, dans cette région où les domma- 
ges aux immeubles et aux installations de 
toute nature sont concentrés dans des laca- 
liés peu éloignées de Belfort, de rapprocher 
certains services des sinistrés. 

Du fait de nombreux départs volontaires, ies 
effectifs fixés l'an dernier à la suite des deux 
premières opérations de la « guñlotine » ne 
sont pas très inférieurs aux effectifs réels 
existant à la même époque, mais vous savez 
que de nouvelles compressions ont été im- 
posées aux «dministrations et que, à côté des 


tâches correspandant à l’exécut 
budget annuel, l'appüeation de jee 
28 octobre 1946 sur la réparation des dem, 

s de guerre implique beaucoup d'autres 
âches que trop souvent Services 
tementaux doivent ajourner, faute de mor. 

es arguments grésentés par les 
naires ne correspondent done ni aux UE 
à mes décisions et je suis persuadé que jes 
sinistrés du Doubs constateront prothaine. 
ment qu'ils n'ont pas été lésés: ad 

2° Liquidation des centres du Doux de 
des jeunes à la reconstruction {4 


R.}: 

Les centres départementaux de l'A. ]. 4 p 
étaient placés sous ia direclion financière du; 
délégués départementaux qui étaient ordonrs. 
teurs secondaires pour toutes leurs dépanies 
Pour divers motifs, ces délégués départemen. 
taux n'ont pas (oujours exercer cette 
direction avec mne efficacité suffisanie: ÿ 
est ainsi pour la délégation du Doub: qui x. 
néanmoins, montré beaucoup d'activité dans 
les opérations de liquidation des centres de 
ce dé et qui décelé de nombreuses 

ar 


68. 

Ces irrégularités, étudiées d’une 
très attentive,. sont soit d'ordre locai, wi 
d'ordre central et mettent en cause, le 
cas, la responsabilité personnelle de 
M. Bart, ex-chef des centres du Doubs, m 
le second cas, la resporsabilité de M Da 
voyes, ex-chef du bureau central de l'A j 
A. R. J'ai pris, le 30 novembre 1948, des saw. 
tions disciminatres graves contre M. Bart et 
j'ai saisi, le 20 janvier 1949, M. le procurem 
de la République de Besançon des fautes per 
sonnelles qu’il a commises et qui m'ont pa 
press constiluer des délits, De san ct, 

. Desvoyes, suspendu en octobre 1918, pas 
sera devant le conseh de discipline lorsque 
certaines enquêles effectuées dans d'autres 
départements auront été terminées et je me 
réserve d'examiner, sur l'avis du consek de 
discipline, si ces responsabilités sont d'ordre 
purement administratif. 

3° Personnalité de M. de Kerpel, délégué 
interdépartemental de Belfort 

Saisi des plaintes des secrétaires syndicaut 
du Doubs, j'ai fait effectuer une enquête 
approfondie: j'ai recouru à tous les recoipe. 
ments possibles et dois canstater que les p«- 
titionnaires n’ont pu fournir les nombreuses 
preuves qu’is déclaraient détenir. 

Au coniraire, son activité comme dflégué 
de la HauteSaône a toujours été appréciée 
d'une manière favorable par Îe préiet, 
conseil géméral et la commission départemen- 
taie de la reconstruction de ce département. 

Vous pouvez ainsi constater que toutes les 

estions soulevées par les secrétaires 
icaux du Doubs ont fait l'objet d'études très 
attentives de la part de mes services et j'4 
tenu compte, autant qu’il m'était possibk, 
dans les mesures qui ont été prises, des inté. 
rêts du Trésor, aussi bien que des sinistaés et 
du personnel. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes œu conseil d'Elt, 
directeur du cabinet, 
signé: R. Bonpaz, 


Rapport fait par M. Gautier au nom de le 
commission de la reconstuction et des 
dommages de guerre. 


La commision de la reconstruction &t 
des dommages de guerre ayant pris co 
naissance de la pétition n° 184 déposée 
par les organisations syndicales C. G. T, 
C. F. T. C. et C. G. T.-F, O. et portant sur 
les points suivants: 

1° des délégations dépar 
tementales M. À. U. du Doubs, de à 
Haute-Saône et du territoire de Belfort au 
siège de Belfort: 

2° Liquidation de l’A. J. À. R. régional 
(aide des jeunes à la reconstruction) : 

3° Personnalité de M. de Kerpel, délégué 
interdépartementa] du Doubs, de la Haute- 
Saône et du territoire de Belfort. 

Avait demandé à M. le ministre de ! 
reconstruction et de l'urbanisme de b'en 
vouloir la tenir informée sur Jes faite s: 
gnalés, 
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A la suite de la réponse ministérielle du 
1 mai 1949, votre rapporleur conslale 
à La décision intervenue concernant le 
gœoupement des services à Belfort donne 
alsfaction aux sinistrés et au personnel, 
puisque des échelons importants sont 
maintenus dans les départements ratla- 


_ 4 la suite des irrégularités signalées 
dns la gestion de l’A. S. À. R., le mi- 
nixtre porte : notre connaissance que des 
disciplinaires sont ou seront 
contre les intéressés jorsque /cer- 
“ines enquêtes seront terminées dans 
d'autres départements. De pes le procu- 
reur de la République de Besançon étant 
saisi, il semble que l’aflaire suit mainte- 
nant cours normal; 

5% Mise en cause de la personnalité de 
M. de Kerpel, délégué interdépartemental. 
Les preuves n'ayant pu être oblenues en 
«æ qui concerne les accusations portées, 
wtre rapporteur juge qu'il ne lui est pas 
mssible de les retenir. 


pétition n° 208 du 10 mars 1949, — 
Mme Chatelet, maison centrale de Rennes 
-et-V.), demande sa libération. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 juin 
1919 au ministre de la justice sur ie rap- 
port fait par M. Llante au nom de la Com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. . 


Réponse de M..le ministre de: la justice. | 


Pans, le 27 juin 1939. 


Monsieur le Président, 


Par lettre en date du 3 juin 1919, vous 
avez bien voulu me transineître une pétilion 
ne X8, de Mme Chatelet, détenue à la mai- 
son centrale de Rennes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la nommée Chatelet (Gabrielle-Marie), femme 
Cussey, condamnée le 35 décembre 1915 par 
la cour de justice du. Doubs à vingt ans de 
travaux forcés pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de F’Etat, a adressé à la chancellerie 
une requête de revision. Celle-ci, en./lab- 
sence de fait nouveau, n'a pas été accueillie 
favorablement. 

Il appartient à Ja condamnée de saisir à 
nouveau la chancelierie, si elle est en mesure 
d'invoquer un fait nouveau de nature à éta- 
blir son innocence 
,Veuiflez eroire, monsieur le président, à 
l'assurance de ma haute considération. 


Pour le ministre: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: P. 


Pétition n° 214 du 6 avril 1949. —- 
M. François Blanc, à Montant, par Noë 
(Haute-Garonne), demande une exonéra- 
tion d'impôts. 

Cette pétition a.été renvoyée le 3 juin 
1949 an ministre des finances et des affai- 
res économiques sur le rapport fait par 
:91nj0Z au nom de la commission du 
= rs universel, du règlement et des 

ions, 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 


Paris, le 12 juillet 199 


Monsieur le Président, 


Vous évez bien voulu me transmettre la 

ütien no 214 de M. Blanc, demeurant à 
sontant, Noë (Haute-Garonne), qui solli- 
icre contribution mobilière établ 
à son nom en 4948. 
J'ai Fhonneur de vous faire connaître que 
L'enquête eflectuée ayant donné lieu de cos 
Ater que M. Blanc élait en situation de béné- 


ir, pour vannée 498, dés dégrèrements 


d'impôts directs prévus en faveur des contri- 
buables économiquement faibles, le directeur 
des contributions directes de la Haute-Ga- 
ronne à prononcé en faveur de l'intéressé la 
décharge des impositions dont il s'agit. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: B. VILLERS. 


Pétition n° 2314du 25 mai 1949. — 
Mlle M. Dezieux, 10, rue Choron, Paris (9°), 
demande la suppression de la C. C. D, V.T. 

Cette pétition a été renvoyée le 30 juin 
1949 à la commission des finances eur le 
rapport fait par M. Jean Minjoz au nom de 


la commission du suffrage universel, du: 


règlement et des pétitions. 
Réponse du. ministre des finances. 


n raison du vote que vient d'émettre l’As- 
semblée nationale iors de l'étude en seconde 
lecture du projet ce loi (ne 7220} relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique et 
financier art. 26 du texte définitif de la loi}, 
. pélition de Mlle Dezieux reçoit satisfac- 

on 

Toutefois, le texte de cet article prévoit 
u’un règlement d'administration publique 

terminera des modalités de liquidation de la 
C. C. D. V. T. ainsi que le nouveau régime 
des valeurs mobilières. Il fixera également la 
date “’application dudit article, En consé- 
quence, les décisions susvisées élant du res- 
sort du pouvoir réglementaire, la commission 
des finances estime qu’il convient de trans- 
mettre cette pétition au rministre des finances. 


(Transmission au ministre des finances.) 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JUILLET 1949 


‘Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celle publhcalion, les 
réponses des. ministres doivent également y 
être publiées. 

Les ministres ont loulefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tn- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


. qu’ils réclament un délai sup émentaire pour 


rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 


21391. — 28 juillet 1919 — M. Joseph Denais 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pre- 
sidence du conseil (fonction publique et re 
forme administrative) si un agent, dont ie 
détachement auprès d’une administralion pu- 
blique à pris fin avant le terme fixé. peut 
introduire immédiatement une demande de 
réintégration telle que celle visée par le der- 
nir paragraphe de l'article 104 de Ja loi du 
19 octobre 19:16. 


11392. —- 22 juillet 1919. — M. Jacques Gresa 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que je tableau publié 
le 15 avril dernier au Journai officiel et men. 
tionnant le changement d'indice de traite. 
ment de certaines catégories de fonctionnaires 
(notamment des cominis et commis prinei- 
paux des services extérieurs) ne semble pas 
s'être traduit pour les intéressés par l'applica- 


tion des nouvelles échelles ainsi fixées; et lui 
demande d’une part de lui préciser les dispo- 
sitions prises afin de faire bénéficier ces per- 
sonnels des classifications et des rappels aux- 
quels ils ont droit, d'autre,part, de lui indi- 
quer si des mesures d'améhagement ne sont 
pas envisagées en faveur notamment des 
commis et cornmis principaux de la direction 
des études et fabricat.3ns d'armement qui 
sont pour les neuf dixièmes « bloqués » à l'in- 
dice 190 alors que les personnels similaires 
des autres administrations attcignent Fin- 
dice 220. 


INFORMATION 


11393. — ?S juillet 1949 — M. André Moynet 
expose à M. secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) que des dif- 
férends d'ordre cominercial sont intervenus 
dans d'exploitation de journaux créés depuis 
la Libération: et lui demande: 1° si le minis- 
tère intervient dans les instances; 2° si c'est 
au ministère ou aux intéressés appar- 
tient de faire respecter l’article 2 de la loi du 
28 février 1947. 


11394. — 28 juillet 149 — M. Raymond Tri. 
boulet expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) que, jus- 
qu'à l'ordonnance du 30 septembre 194, qui 
a abrogé l'ordonnance du 22 juin 1944, la 
création de la presse nouvelle a été régie par 
cette dernière ordonnance, celle du 26 août 
1944 et la loi du 29 juillet 1881 ; et lui demande 
si la commission de presse créée par les arti- 
cles 3 et 4 de l'ordonnance du 22 juin 1944, 
avait bien un caractère officiel et public, en 
raison, notamment, du recours possible con- 
tre ses refus d'autorisation, ce recours étant 
comparable à celui prévu, en matière d'’auto- 
risation de fonds de commerce, par l'alinéa 2 
À Songe fer du décret-loi du 9 septembre 


AGRICULTURE 


11395. — 28 juillet 119  — M. Bernard Pau 
mier signale à M. le ministre de l'agriculture 
que la récolte d'orge en 1949 dépassera en 
France, toutes les récoltes précédentes; que 
l'Afrique du Nord, qui n’a pas encore écoulé 
les stocks de l’an passé, connaît, cette an- 
née, une récolte d'orge véritablement excep- 
tionnelle, au point que le problème de l'écou- 
lement des excédents se pose en Algérie et 
en Tunisie, Il lui demanre s’il est exact que 
l'Argentine vient de vendre à la France « des 
quantités considérables de maïs ainsi qu’un 
premier contingent de 200000 quintaux 
d'orge », et si ces importations peuvent se 
justifier. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11396. — 23 juillet 1949 — M. Achille Auban 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les 
de l’article 25 de la loi ne du 13 mai 
1948, portant obligation. pour les praticiens, 
d'indiquer sur les feuilles de maladie délji- 
vrées aux assurés sociaux, le montant de 
leurs honoraires, sont toujours en vigueur; 
2 dans l'affirmative et devant ta carence 
quasi totale du corps médical à satisfére aux 
obligations de la loi, quelle est l'autorité char- 
gée de veiller à la stricte appiication de celle- 
ci : les sanctions encourues par les contreve- 
nants. 


INTERIEUR 


11397, — 28 juillet 1919 — M. Frédéric-Du- 
pont deinairie à M. le ministre de l'intérieur 
s’il est exact qu’une circulaire ait enjoint aux 

réfets de s'opposer à toute expulsion de 
ogements occupcs par une catégorie particu- 
lière de fonctionnaires. 


11398. — juillet M. Jean Solinhae 
demande à M. te ministre de l'intérieur quels 
sont, par département pour les. budgets de 
1937. 1948, 1939, le nombre de centimes, la 
raleur du centhne, le pourcentage d'augmene 
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tation d'un budget. à l'autre et le montant ; travail actuellement. H hi demande s'it peut 


de la part départementale de la contribution 
des patentes pour chacun des budgets. 


RECONSTRUETION ET URBANISME 


11399. juillet 1949. — M. Achille Auban 


demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si la loi sur les loyers du 
fer septembre 19185 abroge, ipso facto, les 
clauses d'un bail en cours lors de la promuil- 
gation de la loi et, notamment, celles mettant 
à la charge du locataire l'impôt foncier frap- 
pant l'immeuble 


41400. —- juillet 1919 — M, Jean-Marie 
Bouvier-O’Cottereau cipose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une 
construciion commencée en 194}, arrêtée sur 
l'ordre des Allemands en 1942, ayant eu ses 
travaux repris en 1916 ct achevés en 1947, 
vient de se voir taxée d'impt foncier en 1949. 
L demande : 4e si la durée d'exonération d'im- 
pôt foncier pour construction nouvelle ne 
tient pas compte de l'interruption des travaux 
provoquée par la guerre; 2° à quelle date 
commence à courir la période d'exonération. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11401. — 23 juillet 1919. — M, Edmond Bar- 
rachin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité soctale: 1° quel est le sort 
des 6.629 travailleurs de. la S. N. C. À. C. qui 
se trouvent licenciés au cours de la période fa 
plus creuse de l’année; 2° quel plan de reclas- 
sement a été prévu; 3e s'il n'aurait pas été 
préférable de payer le personnel de la S. N. 
C. A. C. jusqu'au 8 août, date primilivement 

révue pour la fermeture des congés annuels; 
e s’il est exact qu'on ait prévu le reclasse- 
ment de ce personnet à la construction ou à 
la reconstruction de barrages; 


prétendre À l'allocation de chômage blen que 
= réunissant pas les six mois de travail ext- 
gés 


11403. = 28 juillet 1949. — M. doseph Gara- 
vel demande à M. le ministre du travail et de 
la sociale quelle est Ja valeur légale 
d’un portefeuille d'assurances, quand il y «& 
contlit entre l'agent et la compagnie. 


6 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QU'ESTIONS ELRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5e s'il n'aurait : 


pas été préférable, dans le cadre de la réorga- ! 


nisation, d'établir un programme sérieux de 
reconversion avant de fermer des usines dites 
déficitaires; Ce s'il est exact que l'usine de la 
S. N. C. A. G à Colombes avait un programme 
de fabrication de 50 aulocars Sierma, 90 bi- 
neuses, 30 plauteuses de pommes de terre et 
8.000 tracteurs « Percheron »; que 1.487 trac- 
teurs out été construits, dont 900 ont été 
vendus aux coopératives agricoles, les autres 
n’attendant que les pneumatiques et des pom- 
pes de graissage avant d'être répartis dans le 
pays; que la valeur des pièces usinées ou en 
cours d'usinage s'élève à 183.018.787 francs, 
que la valeur des malbères premières et spé- 
clalités en stocks s'élève à 426 miilons; que 
l'arrêt de cette fabrication entraine ie paye- 
ment d'un dédit s’élevant à 150 millions; 
7e s’il n'est pas possible d'abaisser le prix de 
revient des lracteurs « Percherop » un plan 
ayant ét établi par les techniciens de l'usine 
de Colombes; 8° s'il est exact qu'il soit ques- 
tion d'importer en France des tracteurs étran- 
gers dérivés également du Latil (Feld-Mar- 
shall, Angleterre, Landini, Italie) qui,- pour 
être sensiblement meilleur marché, n'apporte- 
ront pas de solution pratique si l'on compte 
les allocations de chômage aux ouvriers de la 
S. N. C. À. C.: ÿe s'il est exact que le « Per- 
Ccheron », indiscutablement apprécié des cul- 
tivateurs français, ne peut être vendu que 
par l'intermédiaire de l'U. C. C, A. (Union 
centrale des coopératives agricoles) qui se ré- 
serverait 120.000 francs par machine livrée). 


11402. -- 28 juillet 1919. — M. Max Brussot 
rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, qu'une des conditions pour 
être admis au fonds de chômage est d'avoir 
exercé, pendant une période de six mois 
ayant précédé immédiatement ia mise en 
chômage, une profession dont il était tiré un 
salaire régulier. li lui expose le cas d’un jeune 
homme qui, entré en apprentissage, dans un 
établissement industriel, à sa sortie du lycée, 
en 1942, ect passé en zone sud, pour éviter le 
service du travail obligatoire et s'est engagé. 
qui, après l'arrivée des Allemands en cette 
zone, à franchi la frontière d'Espagne pour 
agner le Maroc où il s'est engagé dans les 

orces françaises libres, qui plus tard, a ren- 

é et vient sculement d'être libéré après un 
séjour à Madagascar, mais ne peut trouver de 


centrale répondant à tons les besoins. 


(Fonction publique et réforme administrative.) 


10891. — M. Rosan Girard expase à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
roncton publique et réforme administrative. 
que depuis l'intégration des funclionnaires des 
vialtes colonies dans les cadres métropolt- 
tains de fonctionnaires comme conséquence 
de l'érection de ces vicilles colenies en dépar- 
tements, les intéressés sont tenus de suppor- 
ter eux-mêmes les frais médicaux, hospitaliers 
et pharmaceutiques lorsqu'ils sont. malades; 
qu'ils n'ont plus droit à l'hospitalisation à ta- 
rif forfaitaire réduit comane auparavant, que 
lursqu'ils sont en congé de convalescence en 
métropole, notamment, ils ne peuveni plus 
se faire soigner dans ies hôpitaux coloniaux 
milifaires et doivent faire face à des frais éle- 
vés qui ne sont pas remboursés par iles 
caisses de sécurité sociale, puisque la sécu- 
rité sociale est en vigueur dans les départe- 
ments d'outreimer seulement en théorie, 
qu'en application de l'article M du statut des 
fonctionnaires, l'administration réduit la solde 
des fonctionnaires en question en cas de pro- 
longation de leur congé de maladie, sans tenir 
compte de la situation défavorable dans 1a- 
quelle ils se trouvent par rapport à leurs col- 
lègues métropolitains. 11 lui dernande s'il ne 
serait pas possible, en attendant que les fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer béné- 
ficient comme tous les serviteurs de l'Etat de 
la sécurité sociale et afin de leur permettre de 
faire fuce aux frais de leur traitement, de 
surseoir à l'application, à leur encontre, de 
l'art. 91 du stalut des fonctionnaires et de leur 
laisser l'intégralité de Icur solde. (Question 
du 24 juin 1949.) 

Réponse, — Le ministre du travail, en ac- 
cord avec ses collègues des départements des 
finances et de l'intérieur, termine la mise 
au point des textes qui permettront l'applica- 
tion aux fonctionnaires des départements 
d'outre-mer du régime de da sécurité sociale. 
Ces textes, dont la publication selon toutes 
probabilités, est très prochaine, régulerise- 
ront de façon définitive la situation des per- 
sonnels intéressés. 11 ne serait pas possible, en 
tout état de cause, sans l'intervention du 
Parlement, de suspendre ou de modil'er, en 
ce qui les concerne, le régime de congé ins- 
titué par l'article 91 du statut général des 
fonctionnaires. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11075. -— M. Jean Médecin demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seit (postes, télégraphes et téléphones) le 
montant des crédits inscrits à son budget, 
pour aménager l'hôtel des postes central de 
Gannes (Alpes-Maritimes) et, à défaut d'ins- 
cription, les dispositions il compte pren 
dre pour réaliser au plus tôt, le projet d'amé- 
nagement, établi en 1938, pour doter cette 
importante station touristique d’une un 

OI { 
tion du 7 juillet 1949) 


Réponse, — L'administration se préoccupe 
de l'aménagement de l'hôtel des postes de 
Cannes. Le transfert dans un nouvel irameu- 
ble du matériel technique étant achevé, cer- 
taines parties de l'hôtel des postes sont 
devenues disponibles: les superficies ainsi 
dégagées vont permettre l'extension des ser- 
vices et notamment des guichets. Certains 
travaux ont déjà été efflectüés au rez-de- 
chaussée; les autres vont se poursuivre, mais 


icur sera ou moins rapide 
suivan 
le Parlemen rédits alloués par 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et Téléphones) l'état du 
réseau téléphonique de la ville de Cannes 
(Alpes-Maritimes) qui ne plus 

laire face aux nombreuses demandes d'abo 
nement, émanant, pour la plupart d'hôtes 
étrangers, et lui demande les mesures qu'il 
cormple prendre _ faciliter, par le paye. 
ment des taxes téléphoniques, la rentrée 4 
devises étrangères. (Question du 7 juil. 


let 1949.) 
Réponse. — Un marché pour l'ext 

de 1.006 lignes d'abonnés au 
phonique de Cannes a été conclu le % sep 
lembre 1948. Le délai d'exécution prévu an 
contrat est de vingt-quatre mois, La pénurie 
de crédits n’a pas .. de passer cette 
coramande plus tôt. y à lieu de considé. 
rer, d'autre part, que le rattachement de 
nouveaux abonnés se trouve freiné es 
difficultés d'ordre budgétaire également, ren. 
contrées pour accroître le nombre des lai 
sons dans la 70ne automatique de la Côte 
d'Azur et des circuits à longue distance 
Toutelois, ‘pour donner satisfaction dans k 
large mesure -possible aux demande 
égitimes des usagers, dans la limite étroit 
des crédits dont elle dispose, l'administration 
s'est attachée à réaliser dans le cours d 
l'année 1949, même au prix de dispositions 
de fortune, la moitié des travaux d'extension 
envisagés ci-dessus, ce qui permettra de 
relier sous peu 500 nouveaux abonnés au 
bureau de Cannes. 


11077 N. dean 

M. le secrétaire d'Etat à la idence du con. 
seil (postes, télégraphes et téléphones), si 
est techniquement possible d’intensifier les 
possibilités de communications à grandes dis. 
tances à age de Cannes (Alpes-Maritimes) 
notamment, celles-ci étant toujours difficiles 
pendant la saison d'été, alors que la ptupurt 
de nos hôtes et touristes tiennent à demeu- 
rer en conlatc avec leurs entreprises. (Ques- 
tion du 7 juillet 1949) 


Réponse. — Il est techniquement impos- 
sible d'intensifler les possibilités de cormru- 


demande À 


nications à grande distance à partir de 
Cannes faute de disponibilités dans iles câbles 
actuellement 


La situation a pu, néar- 
moins, être légèrement améliorée par la 
constitution, pour la saison estivale, de deux 
cireuits Cannes-Paris au détriment des fais 
ceaux Cann's-Marseille et Marseille-Paris. 
Une amélioration définitive de la situation 
ne peut être attendue que de la pose et de 
l'équipement du câble coaxial Lyon-Grenoble- 
Nice. Ces opérations primitivement prévues 
pour l'année 1949, n'ont reçu qu'un com- 
menrerment d'exécution faute des crédits 
budgétaires suffisants: pour la même raison, 
la période de leur achèvement reste indéter- 
minée et, en tout état de cause, ne saurait 
se situer avant 4954. 


11163. — M. doseph Denais demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 


pourquoi les journaux ne sont pas, en cas 
de changement d'adresse, réexpédiés ausal 


ponctuellement que les lettres missives, 
‘(Question du 13 juillet 1949.) 
Réponse. — Les journaux sont réexpédiés 


sur ja nouvelle adresse du destinataire dans 
les mêmes conditions que les autres objels 
de correspondance. La présente intervention 


étant vraisemblablement motivée des 
irrégularités, l’administration des postes, télé- 


graphes et téléphones aurait intérêt à être 
en posses#on de renseignements concrets à 
ce sujet, 


10856. — M. Louis-Paul Aujoulat rappelle à 
M. le ministre de l'intérieur que son arrtté 
du 24 avril 1946 concernant les indemnités du 
personnel communal, stipule dans son pari 
raphe C: « Les collectivités locales ont la 


aculté de faire participer le directeur du l# 


11076. — M. dean Médecin signale à M. je | 
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stoire municipal et ses collaborateurs aux 
Dites réalisés par cet établissement sur 
pour le compile des par- 
Mers ou d'autres Collectivités », I lui si- 
que cet arrêté a €2s incidences exlré- 
graves Sur l’activité des Jaboratoires 
qui concurrencent les laboratoires 
dans de nombreuses régions. Les la- 
se détournent ainsi progressive- 
du but pour lequel ils ont été créés, à 
pont que clientèle privée offre pour 
maintenant plus d’attrait que les malades 
à h disposition desquels ils devraient être. 
Je plus, les recueillies par ces Jlabo- 
“ores sur les malades privés, échappent 
à toutes taxes el impôts. I lui demande s'il 
exenl main'enir sa position vis-à-vis de cet 
arrété. couestior. du 22 juin 1949.) 

penorse. — La question posée, bien que ne 
vaut expressément que le personnel des la- 
mnieipaux el les répercussions sur 
js laboratoires privés de l'activité de ces ser- 
yes publics, aliorde en réalité tout le pro- 
hème de la rémunération sous forme de pri- 
we de rendement, participation aux bénéfi- 
lunoraires, remises. Que perçoivent cer- 
fins fonctionnaires pour des travaux effec- 
es en plus de leurs attributions normales, 
pour le compte de particuliers où de colleeli- 
vks publiques. Une modification de la régie- 
meiation actuellement en vigueur, pour trou- 
ver une formule qui sauvegarderait à la fois 
intérêts des fonctionnaires, des collertivi- 
des particnliers concurrentés par l'ac- 
tvité supplémentaire de ces fonclionnaires, 
nessile une étude approfondie de Ja part 
des différents départements ministériels in- 


téressés. 


10910, — M. Abderrahme Djemad, se rélé- 
ral à la réponse faite le 23 mai 1957.à s3 
ouestion no 1493, rapvelle à M. le ministre 
de l'intérieur que, par lettre dun 26 juin 1947, 
{| atirait à nouveau son attention en préci- 
sut qu'il s'agissait bien d'armes Kgalement 
ayant fait l'objet de déchratian ré- 
suière, cl jaignait une liste de treize per- 
sonne<, appartenant toutes an donar Aïn Re- 
endi, conmune du Guergour (département 
d Constantine}, qui, loutes avaient leurs 
ares Linmatriwiées, donc régulièrement et 
kgrlement détenues, certaiss en donnant 
mème ke numéro, 11 indiquait, d'autre part 
que sans doute les renseignements qui avaien 
communiqués élaient erromnés et 
proit de presrrire une sérieuse enquête qui 
devrit délerminer: 1e les responsabilités de 
ces rénse'gnements sinsi que les raisons 
qui les ont motivés; 2° à faire remplacer ces 
drnes à leurs propriétaires ou de les fae 
jidenniser 1au prix aclue des armes de 
chasse, Jui signaïe qu'il continue de rece- 
\oir de nombreuses lettres de propriétaires 
kgux de fusils de chasse; et li demande: 
1°, depuis cette date l'enquête a donné des 
rsullals; Je quand lesdits propriétaires ren- 
Heront en possession de leurs fusils. (Ques- 
lion du 24 juin 49%.) 


Réponse, — De lenquète à laquelle il a 
él procédé, & résulte que les treize personnes 
Sunalées par M. Abderrahme Djemad ent 
oblenn soit la restitution de leur arme de 


case, soit Fattribution d'une ægrme anale- 


JUSTICE 


10753, — M, Maurice Fredet demande à 
M. le ministre de la justice si un londs de 
avant la guerre (début 
non payé est susceptible d'ètre reva- 
Question du 16 juin 1959.) 
— La'question posée est relative 
è un point de droit privé qui relève unique- 
de j'inlerprétation souveraine des fri- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10354 — M. Gérard Duprat expose à M. le 
Ministre de la santé publique et de la 
Ltion: 1° que l'ordonnance du 28 août 4 
qu'un infirmier ou une infirmière 
a les mèmes avantages qu'un infir- 


mier diplômé d'Etat, devant, simplement pour 
pouvoir bénéficier de ces avantages, exer- 
cer la profession depuis ring ans, 2° que 
tes employés de ?’hôpital d'Agen ont été payés 
de F. € S. 11678 pendant trois 
mois et it serait maintenant question de 
les remettre à V’ancien taux. Il lui demande 
si cette imformation est exacte et les dispo- 
sitions qu'ils compte prendre afin de faire 
appliquer aux agents de l'hôpital d'Agen l'or- 
donnance précitée. (Question du 19 nai 1949.) 


Réponse, — L'ordonnance du % août 194 
a eu pour objet de valider, à la suite du 
rétablissement de Ja légalité républiraine, 
Pacte dit « loi ne 372 du #9 juillet 1913 » 
relatif à la formation des infirmiers et inir- 
imières hospitaliers, à Forganisation et à 
l'exercice de leur profession, L'article 2 de 
l'acte susvisé précisait que nul ne pouvait 
en Franve exercer Ha profession d’inflrmière 
ou d’infinnier diplômé, n'était muni soit 
de l’un des brevets d'Etat délivrés en appli- 
cation du décret du 27 juin 192 à l'exelu- 
sion du brevet de masseur, sait du diplôme 
d'infrmière ou d'infirmier hospitalier, swhs- 
titué auxdits brevets par décret du 48 Krvrier 
1938. Toutefois, en vertu des articles 6 et 12 
de ve texte, j'amtarisation d'exercer à titre 
définitif pouvait accordée aux personnes 
ourvues de certificats, titres ou altestatiens 
mitaitivement détermimés ou à celles qui 
exercaient leur profession depuis plus de <il 
ans. Les dispositions ci-dessus de l'acte di 
loi du 15 juillet 1943 ont élé abrogées el 
remplacées par celles de la loi n° 16-630 du 
8 awri 19:36, qui denne également possi- 
bilité aux infirmiers et infrmières L°n tilu- 
laires du diplôme d'Etat d'abtenir lautari- 
salion de continuer l'exercice de leur pro- 
fession sous ceriaimes conditions. !l s'ensuit 
ue se trouvent actuellement en fonctions 
ans les Ctablrssements hospitaliers: lo des 
infirmiers et infirmières tilulaires du diplôme 
d'Etat (brevets délivrés en application du dé- 
crel du 27 juin 192 où dioiome unique déli- 
vré depuis le décret du 1!8 février 1938); 
de des infirmiers et pfirmières autorisés À 
continuer l'exercice de leur profession soit 
en vertu des articks 6 à 12 de l'acte dit loi 
du 15 juillet 1943, soit en vertu des artickes 
5 où 13 de Ha loi du 8 avril 191. Antérieu- 
rement au reclassement, les -infirimiers et in- 
Hrmières diplômés d'Etat étaient rémenérés 
suivant l'échelle 48.009-52.000 et les infirmiers 
et infirmières autorisés suivant léchelle 
39. farrêté ministériel du 17 
En vertn de l'arrèté interministériel 
du 10 janvier 1949 portant classement hiérar- 
chiqne des grades et empiois du personne] 
des hôpitaux et hespices publics un classe- 
ment indeiaire identique (170-230) a été 
attriubé aux infirmiers et jinfinmières diplô- 
més d'Etat, d'une part. et aux infirmiers et 
infirmières autorisés, d’autre part. Toutefois, 
en vue d’'assurgr Ja primauté du diplôme 
d'Etat, condition À lamélioration du niveau 
professionnel du personnel soignant dans les 
établissemeuts hospitalicrs, celte parité n'a 
pas été intégralement maintenue, un nouvel 
arrêté interministériel en dale du 2 avril 
4919 ayant fixé ainsi qu'il suit les nouveaux 
indices de reclassement applicables à com 
ter du 1er jamwier 4919: infirmiers diplômés 
d'Etat: 185-260: infirmiers autorisés: 170-260. 
H y a lieu de remarquer à cet égard que 
lacie ait lei du 15 juillet 1943 (validé par 
lordonnance du 28 soût 1914) et la lei du 
8 avril 4916 ne eomprennent aucune di i- 
tion assurant aux infirmiers et infirmières 
autorisés un traitement équivalent à celui 
des intirmiers diplômés d'Etat, Mais, compte 
tenu des observations qni précèdent, il appa- 
raît que les mesures de reclassement tendent 
à diminuer l'écart qui existait entre les ré- 
munérations respeelives des infirmiers ét 
lômés d'Etat et des infirmiers autorisés sous 

régime des échelles élablies par l'arrêté 
interministériel du 47 août 1945. En effet, lors- 
que le reclassement aura été intégralement 
réalisé, les infirmiers de l’une et l'autre de 
ces calégories percevront à l'échelon maxi- 
mum une rémunération a En ce qui 
concerne particulièrement l'hôpital d'Agen 
fl semble que le reclassement du personnel 
infirmier ait été effectué en eon'ormité des 
indications qui précèdent. . 


10463. -- M. Auguste Mudry expose à M. le 
ministre de ia sanié publique et de ia popu- 
lation qu'en metière d'exonération de pres- 


tations familiales et agricoles, les divorcés 
sont exclus du bénéfice de cette exonération 
même s'ils remplissent toutes les autres 
conditions, et demande les raisons de cette 
anomalie. (Question du 2 mai 193%) 


Réponse, — L'article 27 du décret 

29 juillet 1939, modifié par l'article 182 de la 
loi du 7 octobre 19%6, donne une énumération 
limitative des eas d'exonéralion des cotisa- 
tions dues au til’e des prestalions familiales 
agricoles, En vertu de ce texte, sent exunérés 
de toute cotisation: 1° les exploitants agri- 
coies dont le revenu cadastral des terres 
exploitées est, au plus, ségal à 10 francs, 
quelle que soit leur siluation de famille; 
2 les exploitants agricoles qui melient en 
valeur des terres d'un revenu cadastral infé- 
rieuT à 500 francs et qui, n’utiisant pas.de 
main-d'œuvre, même familiale, ont un âge 
moyen supérieur à soixante-cing ans 
{soixante ans pour le veuf ou la femme 
seule). L'article 182 de ia loi du 7 octobre 
1916 a étendu le bénéfice de l'exonération, 
antérieurement réservé aux ménages d’exploi- 
lants ainsi qu'au veuf et à la veuve, la 
femme seule. qu'elle soit célibataire, veuve 
ou divorcée; 3° les artisans ruraux ayant 
élevé au moins quat’e enfants jusqu à l’âge 
de quatorze ans, sous réserve que lesdits ar- 
tisans n'emploient pas, en princije, de main- 
d'œuvre saluriée. Si ces artisans n'emploient 
pas de main-d'œuvre salariée, Us sont 
suscepiibles de bénéficier de l'exonération 
sans autre condition, S'ils se font su 

pléer par un salarié, il faut, pour u'As 
puissent bénéficie: de l'exonération, Mdé- 
pendämiment de la condition relative au 
nombre des enfants élevés ou bien 
qu'ils soient mariés et que l’âge moyen des 
conjoints soit de soixante ans au moins, ou 
bien qu’il s'agisse de personnes seules ayant 
au moins soixante ans ‘ou cinquante ans 
pour les femmes) sans qu'il y ait lieu 
d'exclure, dans ce dernier cas, les divorcés. 


10773. — M. Paul Ribeyre expose à M. te 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion qu'aux termes de l’article 20 du décret 
ne 46-2729, du 2% novembre 1946, portant ap- 

ication de la loi du 11 octobre 1946 relatif & 
organisation des services médicaux du tra 
vail Journal officiel du 30 norembre 1946, 
p. 1019, et rectificatif Journal ojfliciel du 
6 décembre 1946, p. 395) les entreprises dai- 
vent s'assurer, à temps complet, le conrours 
d’infirmières ou d'infirmiers diplômés ou 
ayant l'autorisation d'exercer, dont le nombre 
varie avec l'importance de l'ent’eprise. Les 
heures de travail des infirmiers ou infirmières 
doivent être réparties de telle facon qu'au 
moins une infirmière ou un infirmier soit 
toujours présent pendant les heures de tre- 
vail du personnel. Il lui demande si est consi- 
déré comme satisfaisant aux prescriptions de 
l'article 20 du décret du 26 novembre 1946 
le fait, ur une comprenant 
230 salariés, de continuer à faire assurer les 

nsements des ouvriers accidentés ou me- 

es par une employée non munie du di- 
plôme d’infirmière, mais ayant excreé cet 
emploi depuis plus de vingt ans et qui, habt- 
tant sur les lieux du travail, peut faire des 
pansements à toute heure. (Question du 
16 juin 1939.) 


Réponse, — En ge des dispositions 
de la loi du 8 avril 1246, tous les infirmiers 
ou infirmières, appartenant ou non à des 
entreprises, doivent être munis soit du di- 
plôme d’E'at soit d'une autorisation d'exer- 
cice. Une infirmière, non munie du diplôme 
une entreprise, pouva usqu'an 1er 

vier 4949, solliciter l'autorisation d'exercer. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


0864. — M. Louis Prot demande à M, 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
envisage la constitution, dans services 
de caisses primaires de sécurité sociale, d'un 
bureau payeur pour chaque circonsertption 
@: la caisse régionaje vieillesse dont elles 
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orait les al- Paumier. Roucaute ‘Roger) 
ocations aux vieux travailleurs 
d'une décentralisation plus complète, (Ques- ANNEXE AU P ROCES VERBAL Rumeun. 
- Petit (Albert), seine. Savard 
Réponse. — L'ouverture de bureaux payeurs 3° séance du jeudi 28 juillet 1949. Scholl 
constilués par les soins des caisses primaires ——— | Pierra riens 
de sécurité sociale en vue du règlement des Pirot dou : à “PS 
allocations aux vieux travailleurs SCRUTIN (N° 1880) Thamier 
n'apparaît pas utile étant donné les pe es Sur la prise en considération du contre-projet Perd l'horez Maurice) 
que pour bénéficiaires, le m de M. Waldeck Rochet sur les propositions Thuillier. 
e payement actuel de ces allocations, jes- relatives au prix différentiel du blé. Prontcau. Tillon (Charles) 
uelles sont réglées par mandat, payable à Prot. x ‘| Touchard. . 
omicile et sans frais. Nombre des votants.............. 68% rad agp Toujas 
7 Majorité 292 Tourne 
Tourtaud. 
Pour l'adoption. 181 Mme Revraud. 
10467. — M. Louis Christiaens expose à Contre 401 Rigal (Albert), Loiret. | Vaillant-Coutn. 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- Rivet. =. 
ciale qu'un décret de 1917 fixe pour les mu- L'Assemblée nationale n’a pas adopté, Mme Roca. Vedrines. 
tions vicillesse, et demande osenblatt. Mme Vermeer 
possible de reiever ce plalond ou de le pro- Ont voté pour: Roucaute (Gabriel), |Pierre Villon sch 
portionner aux fonds mis en réserve par les Gard. : Zunino. 
-mutuelles. (Question du 25 mai 1949.) 
Airoldi. À 
Réponse. — Le conseil supérieur de la mü- { Aïior. Mine Ginollin, ‘Ont voté contre : 
tuaiité a été d'avis qu'il n’y avait pas lieu | wlle Archimède. Giovoni. 
de relever le maximum des allocations de | arthaua Girard. MM. Burlot. 
vieillesse tel qu'il résulte de l'article 1* de Astier de La Vigerie(d'}. | Girardot, Abelin. Buron. 
l'arrêté du 30 mars 1916. IL a estimé, en effet, | auguet. Gosnat Annne. Ladi . Abdelkader), 
qu'il convenait de maintenir auxdites alloct- | Baljanger (Robert), Goudoux. Allonneau. Caiilavet 
tions le caractère accessore expressément Seine-et-Gise. Gouge Amivt Octave). Capdeville 
prévu par l'article 46 de l'ordonnance du | Barel. Gretfier André (Pierre), Capitant René), 
49 octobre 1915 portant statut de la mulua- | Barthélémy. Grenter (Fernand). Antier. Caron 
àité, et d'inciter les sociétés mulualistes à | 8artolini. Gresa (Jacques) Anxionnaz, Cartier (Gilbert), 
constituer, au profit de leurs adhérents, des | Mme Bastide (Denise). | Gros archidice. Seine-et-Oise. 
rentes viagères auprès des organismes tech- Loire Mme Guérin (Lucie}, Arnûü Cartier (Marcel), 
niques ‘imitativement désignés par l’article 45 | Benoist (Charles). Seine-Inférieure A3Seray, Drôme. 
de la même ordonnance (caisses autonomes | Berger, Mme Guérin (Rose). Auban. Castellani. 
mutualisies de retraites où caisse nationale | Besset seine Aubry. Catoire 
d'assurances sur la vie). En présence de cel | Billa’ Indr Audeguil Catrice. 
avis l'administration n'envisage pas de modi- ean), Indre Ausatde. Jean), 
Guyot ‘Raymond), Babet ‘Raphaël), Cerchier 
Blanchet. Seine Bacon. Charmant. 
. — Mlle José Dupuis demande à M. le | fonte Kiorlmond). amon (Marcel). Badiou. harpenter. 
ministre du travail et la sécurité sociale | Bourbon. barangé (Charles), 
s'il est exact que des fonctionnaires tilulaires, | Mine Boutard. oigny Maine-et-Loire. 
volontaires pour le licenciement, se , Boutavant 1 (Alfred-Mal. Barbier n. 
refuser satisfaction au moment où l'on re | Braul Bardoux (Jacques), 
cherche des économies et s'il ne pense pas | Mme Madeleine Braun. à ereu.. Barrachin. Les. D # 
qu'i y aurait intérêt à ce que les disposi- | Brilloue. Barrot. ernand), 
tions du décret du 4 novembre 1918 (Marcel), “tes-AIDeS Bastid (Louis) 
(Ouestlon du 16 Baudry d'Asson dde). | Indre 
Cance amnbert , Baurens. evallier ere), 
Cartier ‘Marius), Bouches &u-Rhône Baylet. Loiret 
Réponse. — 11 est exact que des fonction- Haute-Marne. Mme Lambert (Marie) | 8ayrou. Christiaens : 
naires tilulaires du ministère du travail et | Casanova. \Finistère). Beauquler, Clemenceai (Michel) 
de la sécurité sociale, volontaires pour le li- | Castera Lamps Bèche. Ciostereann. 
cenciement dans les conditions prévues par Cermolacce, Lareppe Becquet, 
la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 relative | Césaire, vi y Bégouin. a 1e 
aux conditions de dégagement des cadres de Ben (AItrod) 
mnagistrals, fonctionnaires et agents civils et | Chambrun (de). À 
militaires de l'Etat, n'ont pas obtenu satis- rme Charbonnel Béné Maurice), Coste Fi (Pau) 
faction à leur demande. En effet, en applica- Chausson. Bentaieb Hérault au}, 
tion des dispositions de la circulaire n° 52-16 Cherrier. Waldeck) Tounes 
B/4 du 2 avril 1918, les demandes de départ { séranger (André). à 
volontaire présentées par des fonctionnaires | Mme Claeys. ae Bergasse. quid 
ne peuvent retenues que si les intéres- Cogn ed). Seine Lozera Dagain 7 
sés remplissent certaines conditions et no- Maillocheau d Daladier (Edouard) 
tamment: comptent moins de quinze ans ou ierre Co \ talaud. É ù 
rvices effectifs | Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Beugniez. Damas. 
plus de vingt-six années de services e Cristofol. Manceau Rianchini Darou. : 
valables pour la retraite; occupent un emploi | Ar Marty (André). Bichet. David ‘Jean Paul} 
dont la suppression a été décidée au titre Darras (Aibert) idault ‘Georges) Seine-et-Oise. 
de la lol n° 47-1127 du juin 1947 ou de Loire Rillères. David ‘Marcel) 
loi ne 48-30 du 7 janvier 1918, ou un emploi Dents :Airhotse) Maton sinot Landes. 4 
équivalent au sens de l’article 1er du décret Hoi vanss : André Mercier (Otse, | fiondi Defferre. 
ne 47-2321 du 12 décembre 1947. Or, les fonc- Djemiad Meumer (Pierre) 
tionnaires qui ont demandé à bénéficier des Doutsiti Côte-d'Or Bncquet Degoutte. 
disposons, dé Michaut {Victor), Boganda. Mme Degrond, 
ou ne possédaient pas les conditions d'années sans. Seine- | Seine-Intérieure, Edouard Bonnefous. | Deixonne 
de servi’:es requises, ou n'appartenalent pas et-Oise Miche. Bonnet. Detachenat. 
à des catégories dans iesquelles des suppres- Dufour. Midol Borra. Delahoutre. 
sions d'emp'ois avaient été prononcées. | net (Jean-Louis). | Mokhtari. Mille Bosquier, Delbos !Yvon). 
D'autre part, certaines demandes ont été pré- Duprat (Gérard). Montagnier, Bougrain. Delcos. 
sentées tardivement alors que les mesures Marc Dupuy (Gironde) | Moquet Bouhey (Jean). Denais (Joseph). 
de licenciement étaient devenues définitives Dutard Boulet (Paul). Denis {André), Dor 
e et n’ont pu ainsi être examinées par les com- \ime Duvernots. Morand. BOUF. dogne. 
missions de licenciement. Dans ces condi- | &ijon (Etienne) Mouton Rouret ‘Henri). Depreux (Edouard). 
tions, Ja fin de non-recevoir opposée aux inté- Fayet s Mudry Bourgès-Maunoury Deshors. 
ressés ne vient pas d’une opposition des chefs Félix-T:hicaya. Musmeaux. Xavier Bouvier. ille | Desson. 
de service à l'application de Ia loi du 3 sep- | pievez Mme Nautré. et-Vilaine. Devemy. 
tembre 1947, mais de la nécessité où se trouve WMme Francois. Mme Nedelec. Bouvier O’Cottereau Devinat 
l'administration de respecter les règles fixées | Gaiicier. Noël (Marcel. Aube Mayenne Dezarnaulds. 
par les textes relatifs aux conditions de déga- Garaudy. Patinaud Bouxem. Dhers. 
gement des cadres. Garcia. Paul (Gabriel), Finis | Brusset (Max). Diallo (Yacine). 
Gautier. tère. Bruyneel, Mlle Dienesch. 
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Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallel 
GaraveL 
aret. 
Gau 
Gavini 
Gay 
Gazier 
Geoftre 
Gernez 
Gervolin 
Gorse. 
Gosset 
Gouin 
Gourdor 
Gozard 


Guittor 
Guyom 
Guyon 

mon 
Jalbou 
Henau 


Jacqu 
Jicqu 


fier. 
pomi! 
poudtà. 
poutre! !0t. 
pufores 
pupraz 
Me pupu 
| seine. 
‘M 
Durro 
pusseaulx. 
puveau. 
Elain. 
prrecart, 
Evrard. 
| Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine (PI 
faure (EX 
pauvel. 
Finet 
foniupt-E 
Forcinal. 
pouyet. 
Frédéric-! 
Frédet (! 
Grimaux 
Guérin 
Rhôn 
Guesdo! 
Guilber 
Guillan 
Guille 
Guillou 
tère 
Henne 
Horma 
Hugue 
Alpe 
Eugue 
And: 
Hulin 
Husse 
Hutin 
Jhuei 
Jean- 
Jeanr 
Joube 
Jouve 
Jugla 
Jules 
July 
| kaut 
Labr 
Laca 
Laco 
| Lalle 
Lam 
Lam 
Li 
Mile 
Larr 
Lan 
Lap 


utu. 
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ier. 


praveny. 

puforest 

Dumas «Joseph}. 
(Joannès}. 
Mie Dupuis 


seine. 

Dupuy Marceau}, 
Gi! onde. 

puquesne. 


jabre. 
pagon (Yves). 


faraud 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 


Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Jorcinal. 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini 


Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

(André}. 


(Louis), Finis- 
ère 


Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Jalbout. 

Renault. 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Ilugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Ergues (Joseph- 

André) Seine. 


Hitn-Desgrèes. 
huei. 

Jacquinot. 

Jècquet,. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
\iufmann. 

Air 


Krèger (Alfred). 
Mené}, 
labrosse. 
äcaze (He A 
Lalle 
Limarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
M le Lamblin. 
mine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapis (Pierre-Olivier). 


Laurelht. 
Camille}, 


Can 
Laurent (Augustin), 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

‘Max}), Somme 
me Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès. 

Letourneau. 

Troquer (Anéré). 

Levinarey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Charies 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Mardseihi. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maureliet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Fierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André}, 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 

e. 


Panteloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Germaine 

Pihimlin. 


Philip (André). 
Pinay. 


Pineau, 


tin ci-dessus. 


‘Pleven (René). 


Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Po:rot (Maurice), 
Poulain. 


.Pourtier 
‘Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent :Tanguy) 
Finistère. 
Queuille. 

uilici. 

abier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb 


Regaudie. 
Reiile-Soult, 
Rencures. 

Tony Révil'on 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Riga! (Eugène), 
Seine. 


Rincent. 

Rociore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert}, 
Bas Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


N’ont pas pris 


Aujoulat, 
Boukadoum. 
Chaban-Deimas. 
Chevallier Jacques). 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Farinez. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Témple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


-|[Tinguy (de). 


Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle , Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


part au vote: 


Giacabbi. 

Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane-Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabema2nanjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


(d”). 


Chevigné (de), 

sjardins. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne 


Mendès-France. 

Naegelen (Marceli. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pierre-Grouès. 

Recy (de). 

-Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
blée nationaie, et M 
présidait la séance. 


président de l'Assem- 
Jacques Duclos, qui 


Nombre des 


jee nombres annoncés en séance avaient 
e: 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


SCRAUTIN (N° 1381) 
Sur l'amendement de M. Lalle à l’article 4e 


des pro 
tiel du 


sitions relatives au 
lé {Suppression de l’ 


Nombre des 
Majorité absolue... 


iæ dif/éreme 
icle). 


Pour 297 


Con‘re 


113 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 


-MM, 
‘Abelin. 


Ahnne. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

‘Anxionnaz. 

Astier de LaVigerie (d’). 

.Augarde. 

‘Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Radie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bes:ac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 


Bidauit (Georgesi. 
Biondi 


Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Byrlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
fatrice. 
uayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clevallier (Pierre), 


Loiret. 
Christiaens, 


Ciemenceau {Miche}, 

Clostermann. 

ste-Floret 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Crouzier 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Delos du Rau, 

Pegoutte 

Delahôutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Lienesch. 

Dominjon 

Douala 

Dreyfus-Schmidt, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés}. 

Ml'e Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
ironge. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Eiain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouyet 

Frédéric-Duport. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gay (Francisque}, 

Geoffre (dej. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gosset 

Grimaud. : 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Halbout 

Harmani Diori. 

Horma Ouid Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Huzues (Emile) 
Alpes-Maritimes, 

Hugues .Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 
acquinot, 


| 
Lecourt. pris | 
| 
Durroux | 
pusseauix. | 
puyeau. | 
ain. 
| 
Evrard. 
javel. 
Barrachin. 
| Barrot 
| 
Gay :Francisque}. 
Gazier | 
Geolre (de). 
Gernez 
Gervolino. | 
Gorse 
MM. 
Apiti 
Apithy. 
| Aubame. 
| 
| 
Olmi 
Palewsk.…. 
| 
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Jean-Moreau. Orvoen. David (Marcel), Le Coutaller. Guyot Noël (M 
Palewski, Landes. Leehnardt (Francis). Aube. 

Pantaloni. Defferre Mme Lempereur Hamon (Marcel). Patinaud. Madou. 
j es-Julien, Rhône. | Penoy Mme Degrond, Le Troquer (André).. | Héna Pau! (Gabriel), 

uly Petit (Eugène - Clau- | Deixonne Levindrey. Mme Marino COUS Finistère. 
Radtrmana dius). Delachenai. Loustau. Hugonnier. Paumier 

Mme Germaine Depreux (Edouard).  |Charles Lussy. Joinville (Alfred Mal- (Hilaire), 
(Alfred). Peyroles. Deshors. Mabrut. lerel). 
Kuehn :René). « | Peytei. Desson. Maurellet, +. 
Labrosse. Pf'mlin, Diallo (Yacine). Mazel. Petit Albert) Seine, 
Laraze (Henrlh. Pinay. Dixmier. Mazier. ian (Gaston), Peyrat - 
Lacoste Pineau. Doutrellot, Mazuez (Pierre - Fer- | Hautes-Alpes. Piérrard. 
Lalle Pleven (René). Draveny. nand), Khider. Pirot. 
Lamber! (Emile- Poimbœæuf. Durroux. Métaver Kriegel-Y alrimont. Poumadère, 

Louis), Doubs. Mme Poinso-Chapuis. Evrard. Jean Meunier, : Lambert (Lucien), Pourtalet, 

Mile Lamblin. Pourtier. Faraud. Indre-et-Loire. Bouches-du-Rhône. | Pronteau. 


Laniel Joseph), 

Laurefli. 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz. 

Mme 1æfebvre (Fran 
cine;, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


Le Sciclour, 

Lescorat. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 

lavry-Level, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin :Louis). 

Maroselli 

Marte;, Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrana. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Morice 

Moro-Giaflerri (de): 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

{André}. 


Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 


Olral 
Ont voté 


MM. 
Allonneau, 
Antier 
Archidice, 
Arnal 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Ladiou. 
Bardoux (Jacques), 
Baurens. 
Baylet. 
Bèche. 
Bianchini, 
Bilères, 


Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Raulin-Laboureur (ée). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révilion. 

Reynaud Paul). 

Riga: (Eugène), Seine. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louts). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaft 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt :;Robert)}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. , 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Serre 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet 

Smaïl 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen 
lle-et-Vilaine 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Th mans (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viarda 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 


Bouhey (Jeanÿ. 

Bourgès-Maunoury. 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 


 Chaze. 


Coffin 

Cordonnier, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 
Damas, 

Darou. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Froment. 

Gäaly-Gasparrou. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez; 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon, 

Guille. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Husses. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Lamarque-Cande, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 


Michelet. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine. 

Noguëres. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

(Tanguy), 
Finistère, 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet. 


Reeb 


Regaudie. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rincent. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabe). 
Ternple. 

Thibault. 
Valentino. 

Vée 

Wagner. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Airoldi. 
AKu. 
Alliot. 


Mile Archimède. 

Arthaud. 

Aubame. 

Auguet 

Aujoulat. 

Ballanger 
Seine-et 

Barel! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


o1re. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
esset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevalier 
Alger. 
Citerne. 


(Fernand), 


Mme Claeys. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes Seine. 

Cristofa 

Croizat 

Mm, Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 


‘Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme françois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garciä. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre<t-loire. 

Guissou (Henri), 


Mme Lambert (Marie), | Prot. 


Finistère. Mme Rabaté. 
Lamine Debaghine. Ramette. 
Larnps. Renard. 
Lareppe. Mme Pevraud, 
Laribi. Rigal (Albert), Lotret 
Lavergne. Mme Roca 
Lecœur. Rochet tWaldeck). 
Mme Le Jeune (Hé | Rosenblatt. 


tène}, Côtes-du-Nord. 
(de). 


Roucaute (Gabri 
Gard. 
Roucaute (Roger), 


uillier (Waïldeck). Ardèche 

Ruffe 
Lozeray. Mile Rumeau. 
Maillocheau. Saravane Lambert 
Mamba Sano, : Savard. 
Manceau. Mme Schell, 
Martine Senghor. 
Marty (André). Servin. 
Masson {Albert}, Loire | Signor. 
.Maton. sourbet. 
André Mercier, Oise. Mme Sportisse, 
Mezerna. Thamier 
Michaut (Victor), Thorez (Maurica). 

Seine- inférieure. Thuillier 
Michel. Tillon (Charles), 
Midot Toublanc. 
Mokhtari. Touchard. 
Monin. Toujas 
Montagnier. Tourne. 
Montiilot. Tourtaud, 
Môquet, Tricart, 
Mora Mme Vaillant-Coutu 
Morand. 
Moustier (de). Vedrines. 
Mouton. Vergès. 
Mudry Mme Vermeersch. 
Musmeaux. Very (Emmanuel). 
Mme Nautré. Pierre Villon. 
Nazi Boni. Zunino. 


Mme Nedelec. 
Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabémananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé 1] 


MM. Mendès-France. 
Aragon (d”). Naegelen (Marcel), 
Chevigné (de). petit (Guyi, 
Couston. Basses-Pyrénées. 
Desjardins. Pierre-Grouès. 
Godin. Recy (de). 


Masson (Jean), Tinaud (Jean-Louis), 


Haute-Marne. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assème 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qu 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 432 
Majorité 217 


Pour l'adoption... 311 
Mais, après vérification, ces nombres on! 


été rectiflés conformément à la liste de s°ru- 
fin ci-dessus. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Yoltairs 
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